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quelconque but commercial.
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+ Rester dans la légalitéQuelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n’oubliez pas qu’il est de votre responsabilité de
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n’en déduisez pas pour autant qu’il en va de même dans
les autres pays. La durée légale des droits d’auteur d’un livre varie d’un pays à l’autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier
les ouvrages dont l’utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l’est pas. Ne croyez pas que le simple fait d’afficher un livre sur Google
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À propos du service Google Recherche de Livres

En favorisant la recherche et l’accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le frano̧ais, Google souhaite
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l’adressehttp://books.google.com
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D'INTRODUCTION.

UELQUE refpe & qu'on doive avoir

pour les Loix Civiles , il faut conve

nir que le Droiteſt encoreplus reſpec

table qu'elles , dont ildoit être la four

ce. Les Juriſconſultes de l'ancienne

Rome , dont lesſages maximes ont été le fondement

de la haute réputation , qui a étendu l'autorité des Loix

Romaines au de- là même des bornes de l'immenſe Em

pire pour lequel elles ont été faites , n'ont-ilspas penſé

ainſi,quandils ont établipour principe fondamental,

a
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que ce n'eſt pointdans la Regle , qu'il faut prendre

le Droit , mais que c'eſt ſur ce qui eſt de Droit ,

qu'il faut faire la Regle (a ).

Juſtinien , cet Empereurficélebre par ſa légiſlation ,

nous confirme dans ceſentiment , en adoptant celui de

Celſe , qui ( 6) dit, que le Droit eſt l'art du bon &

du juſte , que c'eſt une eſpece de divinité , dont on

pourroit avec raiſon le regarder comme le Prêtre ,

puiſqu'il aime & pratique la juſtice , qu'il fait pro

feſſion de connoître le bon & le juſte , ſéparant le

juſte de l'injuſte, diſcernant ce qui eſt permis de ce

qui ne l'eſt pas , déſirant de rendre les hommes bons ,

non -ſeulement par la crainte des peines , mais auſſi

par l'attrait des récompenſes, enfin ſuivant en tout ,

s'il ne s'y trompe , la vraye Philoſophie.

Mais où trouver lesfondemens de ce Droit , qui

devroit être le principal objet de l'étude des hommes ,

(a ) Non ex regulajus fumatur , fed ex jure , quod eft ,regula fiat.

Digeſt. lib . L. tit.XVII. de diverſis regulis juris antiqui. Leg. I.

( 6) Jus elt ars boni & æqui. Cujus merito quis nos ſacerdotes apel

let. Juſtitiam namque colimus , & boni & æqui notitiam profitemur ,

æquum ab iniquo ſeparantes, licitum ab illicito diſcernentes, bonos non

folum metu poenarum , verum etiam præmiorum quoque exhortatione

efficere cupientes , veram , niſi fallor, Philofophiam , non fimulatam

adfectantes. Digeft. lib. 1. tit. 1. de juſtitia & jure, Leg. 1. § . 1 .
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ſi ce n'eſt, comme le dit Ciceron ( c), dans cette Sou

veraine Loi plus ancienne qu'aucune Loi écrite ,

qu'aucune Ville , & auſſi ancienne que le Monde ;

dans ( d) cette droite raiſon ,tirée de la nature même

des choſes, qui nous porte aux bonnes a &tions, qui

tend à nous détourner des mauvaiſes , qui cepen

dant n'ordonne & ne défend point en vain aux

honnêtes gens; mais qui malheureuſement ne déter

mine point les méchans par ſes Ordonnances , &

ne les retient point par ſes défenſes ; dans cette Loi

enfin , à laquelle il n'eſt pas permis de rien ajouter ,

de laquelle on ne peut rien diminuer , qui ne peut

auſſi être totalement abrogée , de l'exécution de la

quelle , dit encore Ciceron ( e ) , ni le Sénat ni le

( c) Conſtituendi verojuris ab illa fummâ lege capiamus exordium ,

quæ fæculis omnibus ante nata eſt,quam ſcripta lex ulla , aut quam om

nis civitas conftituta. Cic. de Leg. lib. 1. cap. VI.

( d ) Erat enim ratio profecta à rerumnaturæ , & ad recte faciendum

impellens, & à delicto revocans. Cic. de Leg. lib . II.

(e) Eft quidem vera Lex , recta ratio , natura congruens , diffuſa

in omnes , conftans, fempiterna , quæ vocet ad officium jubendo , ve

tando à fraude deterreac: quæ tamen neque probos fruftra jubet aur

vetat, nec improbos jubendo, aut vetandomovet.Huic Legi nec obro

gari fas eft , neque derogari ex hac aliquid licet , neque tota abrogari

poteſt. Nec vero , aut per Senatum , aut per populum , folyi hac Lege

poffumus. Neque eſt quærendus explanator , aut interpres ejus alius :

nec erit alia Romæ , alia Athenis, alia nunc , alia poſthac; fed & om

nes gentes , & omni tempore una Lex fempiterna, & immortalis con

cap:
IV.

a ij
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Peuple ne peuvent diſpenſer, dont il ne faut point

chercher d'Interprête , qui ne ſera point différente

à Rome & à Athenes ; mais qui eſt faite pour tous

les hommes comme pour tous les tems , parce que

tout l'Univers aura toujours le même ſouverain

Maître , Dieu auteur de cette ſuprême Loi.

Rendons juſtice aux Légiſlateurs. Ils ont eu du

moins l'intention de travaillerſuivant ces grandsprin

cipes , & même pluſieurs d'entr'eux ont fait beaucoup

de Loix qui s'y trouvent conformes. Ce que nous avons

de Théodoſe le jeune & de Juftinien , en fait de lé

giſlation , en fait foi, & le dernier de ces Empereurs a

mis en pratique,dans un grand nombrede cas , ce qu'il

avoit annoncéau commencementdu Digeſte. Pournous

renfermer au reſte dans ce qui regarde les Loix , qui

ont afujetri les Peuples des différens pays de la domi

nation du Roi , nous pouvons dire,avec verité , que le

Code Goth , & le Code Bourguignon contiennent plu

fieurs Loix très- ſages ; que les Capitulaires de Char

lemagne & des Empereurs,ſesplus prochainsfuccef

و

tinebit ; unuſque erit communis quafi Magiſter & Imperator omnium

Deus ille , Legis hujus inventor, difceptator , lator & c. Cic. de Rep.

apud Lactant. lib. VI. cap . VIII,.
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1

feurs ,fontpleins de diſpoſitions dignes de l'admira

tion que nos Peres nous ont tranſmiſe ; qu'enfin dans

les Ordonnances & Edits des Rois , qui après eux ont

gouverné la France, on voit preſque par tout les plus,

grands & les plus fages motifs de légiſlation , & très

Souventdes diſpoſitions égalementſages.

Mais ces Légiſlateurs ont eu leurs préjugés & leurs

paſſions. D'ailleurspeut- être n'ont-ilspas eu des con

noiſſances aſſez étenduës, diſtinctes, & juſtesde la vraie

juſtice & équité. Et faudroit-ilen être étonné ! Plus on

· avance dans l'étude du Droit, plus on reconnoît qu'il

n'y a rien d'auſicompliqué, & plus il y a toujours eu

de complication , plusil eut été néceſſaire de connoître

pour en faireuſage , cette méthodeſolide de bien rai

Sonner , connuë depuis ſipeu de tems , & qui conſiſte

à poſer des principes, à en tirerdes conſequences, à

marcher enſuite de conſéquence en conſéquence , fai

Sant toujours attention , que les conſequences nefont

point exađement juſtes , ſi elles donnent atteinte en

tout , ou partieà d'autres conſéquences collaterales qui

font juſtes.

Les Légiſlateurs n'ayant point leſecours de cette

précieuſe méthode ont dû néceſſairement s'égarer fort
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vent, & plusils ont été en avant, plus ils ont dû s'éloi

gner de leur veritable but , & fournir d'obſtacles à ce

qu’onpût remonter au droit des genspour décider ſur

les matieres qui en dépendoient uniquement.

De - là étoit venuë cette confuſion , d'où les plus

grands Juriſconſultes avoient tant depeine à ſe tirer ,

dès qu'il s'agiſſoit de diſcuter les affaires qui devoient

ſe décider ſuivant le droit des gens. Mais Grotius

parut.

Ce grand homme également admirable parl'étenduë

deſon eſprit, & parſaprofonde & vaſte érudition , re

connut bientôt que pour débrouiller ce cahos il falloit

rechercher lespremiers principes du Droit , en ſuivre

les conſéquences , & former un ſyſtéme.Il le fit par ce

fameux Traité du droit de la Paix & de la Guerre ,

quifutrendupublic en 1625.

L'applaudiſſementfutgénéral. Ce Traité futregar

dé dans toute l'Europe , ſi l'on en excepte Rome , com

me une lumière capable d'éclairer & de guiderles Su

jets & les Rois , & le grand Guſtave l'avoit toujours

ſous ſesyeux.

Cependant la méthode de raiſonner , dont je viens

deparler , n'avoit pointencore été découverte. Labeau.

و
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Il
n'eût pas

té du génie deGrotius y avoit fuppléeen partie ; mais

il y a lieu de croire que , s'il l'avoit connuë , il auroit,

en la pratiquant , évité des écueils , dans leſquels ſans

elle il n'a pû s'empêcher de donner. Il n'auroit pas

avancé bien des propoſitions qu'on a contredites avec

raiſon , ni d'autres qu'on peut encore contredire. Il

n'auroitpas confondu auſ ſouvent, qu'il l'a fait , le

droit naturel & le droit des
gens.

donné

auſſiſouvent des déciſions , qui nepeuvent venir que du

droit civil , pour des principes du droit des gens. Son

érudition lui auroit moins nui qu'elle n'a fait, & fe

montrant peut-être moinsſçavant , il auroitparuplus

Philoſophe.

Malgré ce qu'onpeut lui reprocher , le Traité du

droit dela Paix & de la Guerre a conſervé une très

grande réputation , qu'il mérite aſſurément. En faut- il

da'autrespreuves que celles -ci ? Tant–Auteurs célebres

ont travaillé ſur ce Livre , ou l'ont commenté , quefoż

xante & fix ans après qu'il avoitparu imprimépour

la premiere fois on le vit reparoître avec des Notes

Variorum , honneur que jamais aucun Livre n'avoit

obtenu fi- tót. D'ailleurs l'importance du ſujet qui s'y

trouve traité , & la maniere dont Grotius l'avoit déve
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loppé, a donné occaſion de faire du droit de la nature

&du droit des gens uneſcienceparticuliere , pour l'ex

plication de laquelle on a trouvé à propos d'établir des

Profeſſeurs dans un grand nombre d'Univerſités célé

bres. L'Electeur Palatin , Charles Louis , en fondant

une Chaire de Profeſſeurde cette eſpece dans l'Univer

fité de Heydelberg , voulut même que cet ouvrage de

Grotius fervit de texte.

Cefut le Baron de Pufendorf, que ce Prince char

gea d'en donner lespremieres leçons. Une telle fonétion

l'engageoit à approfondir chaquejour de plus enplus

le Livre de Grotius, & les matieres qu'il traite , & le

mettoit plusà portée que tout autre depropoſer, comme

il l'a fait , un ſyſtémeſur le droit de la nature & des

gens encoreplus étendu , que celui de Grotius qui n'a

voit faitlefien quepar occaſion , comme il le dit lui

même , &pour en expliquer mieux &plus diſertement

le droit de la Paix & de la Guerre , qui avoit été fon

objet principal.

Pufendorf paroît avoir eu moins d'eſprit que Gro

tius , & c'eſt parcette raiſon queje crois , comme le cé

lebre Traducteur de ces deux Auteurs, ( f ) que fi Pu

(5) M. Barbeyrac Profeſſeur en Droit à Groningue.

fendorf
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fendorfavoit vécu avantGrotius, & que l'un eut voulu

faire l'ouvrage de l'autre , le Traité du droitde la Paix

& de la Guerreſeroit beaucoupplus imparfait qu'il ne

left, & celui du droitdela Nature & du droit des Gens

ſeroit bienplusparfait. Je meporterois auſſi allez vo

lontiers à penſer ,qu'à toutprendre,le Livre de Pufen

dorf peut être d'une plus grande utilité que
celui de

Grotius. Mais pourfaire un ſyſtéme general , même

imparfait , il fautungrandgénie , & fiun grandgénie

le trouve ſeulementébauché, & n'a qu'à l'étendre , & à

réformer ce qui peuts'y trouver de vicieux , il va bien

loin .

Pufendorf avoit devant ſesyeux une belle ébauche.

Il faut avouer qu'il n'en apas tiré tout ce qu'il auroit

pû en tirer. Cependant il a remontéplus haut que Gro

tius n'avoitfait.Il a étendu plus que lui les matieres.

Illes a développées plus diſtingement , & en a tiré un

plus grand nombrede conſéquences , contrediſantmême

nettementGrotius, quand ila crú le devoir faire.Mais

il n'apas , je crois, apporté dans la compoſition de ſon

Livre un eſprit affez géométrique , & il lui eſt arrivé le

même malheur qu'à Grotius. Son érudition lui a nui

auli.

b



X. PRÉFACE SERVANT

1

Un grand Juriſconſulte de notre fiecle , M. Bar

beyrac , a traduit & commenté ces deux Auteurs. Sa

modeſtie lui afait dire qu'il a travaillé en cela pour

deux fortesde perſonnes , pour les jeunes gens qui ſe

deſtinent à l'étude, & pour les gens ſansLettres ; mais

on lui doit lajuſtice de dire qu'il a travaillé pour les

Sçavans même , par les utiles réparations , qu'il a fai

tes à ſes Originaux , &par la liberté qu'ilapriſe avec

ſuccès, de les contredire en bien des occaſions. Comme

ilparoît avoir l'eſpritplus Philoſophique qu'eux , il

me ſemble qu'il eût été bien à ſouhaiter ,qu'après avoir

donné dans notre langue avecſes Notes , Grotius &

Pufendorfbien réparés, il eut entrepris de faire quel

que ouvrage , qui lui appartint principalement, & où

le droit dela nature & le droit des gens ſe trouvaſſent

établis par principes , fortant les uns des autres, plus

rapprochés de ceux auſquels ils ont rapport , & plus

néceſſairement conſequens.

S'il ne lefaitpas , flattons-nous que quelqu'autre

capable d'executer dignement un pareil projetle fera.

Și cela ſe trouve quelque jour executé , auſſi bien que

je crois fentir qu'il ſeroit à déſirer qu'il le füt, ilen re

ſultera de grands avantages , 1 ° . Les gens fansLet

و
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tres auront , pourvu qu'ils ſoient capables de raiſon

ner , une grande facilitéà s'inſtruire de leurs devoirs,

& à ſepropoſer de bonnes regles de conduite , appli

quables dans toutes les circonſtances de leur vie. 2º .

Lesjeunes gens qui ſe deſtinent à l'étude , trouvant

tous les principesfondamentaux établis ſolidement ,

ferontun progrès plusrapide dans la ſcience du Droit,

de la Morale , & de la Politique. 3º . Le principe

fondamental de la légiſlation étant, que c'eſt ſur ce

qui eſt de droit qu'on doit faire la Régle , il eſt aiſé

de concevoir que les Souverains , qui verront le Droit

pris dans ſa fource , &ſuivi de principes en principes

relatifs & confequens , trouveront , s'ils veulent faire

des Loix , bien des difficultésde moins. Je crois même

queſans un tel préliminaire en vain aſpireroient-ils à

la gloire de faire des corps de Loix aſſez
parfaits ; mais

qu'avec un pareil ſecours ils pourroient parvenir à ce

but. Sans doute ils ne remedieroientpas encore à tous

les inconveniens, mais ils remedieroient du moins ,

ou previendroient les plusgrands, & ils procureroient

les plus grands avantages , en modifiant dans leurs

Loix les conſéquences du droit naturel & du droit des

gens de la maniere la plus convenable , eu égard à la

bij
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conſtitution de leurs Etats , & aux divers génies de

leurs Peuples , & même en tournant leurs légiſlations

defaçon , que le génie des Peuples futramené imper

ceptiblement vers le but , duquel il ſeroitpoſiblede le

rapprocherplus ou moins,ſelon les différens degrés de

flexibilité des eſprits.Malgré toutes ces attentions, ce

que contient la Loi Romaine (g) , dont M. Barbey

rac a donné l'entiere explication dans deux éloquens

Diſcours (h ) , où il a faitvoir que ce qui eſt permis

expreſſement, ou tacitement par les Loix , n'eſt pas

toujours juſte & honnête , & qu’un honnête hom

me ne peut pas toujours ſe prévaloir des droits &

des privileges que les Loix donnent , cela , dis -je ,

feroit encore vrai; mais il ſe pourroit faire qu'il y eut

beaucoup moins , qu'il n'y en a , de choſes , qui étant

permiſespar les Loix , ne feroientpas juſtesou honnê

tes , & qu'ily eut moins de droits & de privileges ac

les Loix , dont un honnête homme ne pútpas

cordés par

( 8) Non omne , quod licet , honeftum eſt.Digeft. lib. L. tit. XVII.

de diverſis regulis juris antiqui Leg. CLXXXVI.

(b) Ce ſont les Diſcours qu'il a prononcés en 1715. & 1716. aux

Promotionspubliques du College de Lauſanne, dont il étoit alors Rec

teur. Ces Diſcours ſe trouvent imprimés à la ſuite de fa Traduction des

devoirs de l'Homme & du Citoyen , de Pufendorf, 4. Edition.

,
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Se prévaloir. Telle eſt la malheureuſe -condition des

hommes,rien d'abſolument parfait nepeutpartird'eux.

Du moins doivent-ils faire tous leurs efforts pour ap

procher le plus, qu'il leur eſtpoſſible, de la perfection .

4º. Il eſt évident , que toutes les diſcuſſions d'Etat à

Etat ſerontinfinimentplus aiſées à terminer, qu'elles

ne le font ,fi cet ouvrage que je voudrois voir fait ,

l'eſt quelquejour auſſi bienque cela eſt poſſible.

C'eſt une entrepriſe bien digne desplus grands ef

prits, &je m'eſtimerois heureux , fice queje viens de

direpouvoit leur inſpirer l'envie de lafaire.

A Dieu neplaiſe , que j oſejamais m'en préſumer.

capable. Je connois mon inſuffiſance. Je l'avouë , & je

fupplie le Lecteur deprendre garde au titre de l'Ou

vrage , que jemets au jour.Ce n'eſt qu'un eſſai, que je

hazarde de donner,ſur ce que je penſe au ſujetdes pre

miers principes du Droit & de la Morale. J'ai eu

intention de bien raiſonner , mais y ai - je réuſſi ? Je

n'en feraibien perſuadé, queſila voix publique m'en

aſſure, &je doisſurcela douter d'autant plus,quej'ai

pris la liberté de donnerpour verités bien des choſes

contraires à ce que des Auteurs , que je reſpede , ont

avancé.
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Je les ai dites , parce que j'ai crû que
c'étoient de

juſtes conſequences de ce qui les avoit précedé, & que

j'avois crû vrai. Mais je ſuisprêt à revenir de bonne

foi des erreurs , où l'on voudroit bien prendre lapeine

de meprouver que jeſeroistombé.

Je ne meſuispointpreſcrit deplan en travaillant à

ce petit Ouvrage. J'ai poſé des principes qui m'ont

paru certains. J'aiſuivi après cela le cheminpar où

les conſéquences , que j'ai cru les plus immédiates ,

m'ont conduit (i) . Si l'on trouve les matieres bien liées,

ce ne ſera que , parce qu'elles ſortoient naturellement

l'une de l'autre , ou parce qu'il y avoit entr'elles un

rapport néceſſaire. La liaiſon telle qu'elle eſt, s'eſt ,

pour ainſi dire , faite toute ſeule.Je n'en ai point eu

la peine. On ne devra pointen tout cas m'en attribuer

le mérite.

Sans être ſçavant il ne m'auroit peut- être pas été

difficile de le paroître.Grotius & Pufendorf, dont les

citations ontété redifiées parBarbeyrac , m'en auroient

fourni le moyen , & j'aurois été obligé, tout au plus ,

de faire quelques autres citations qu'ils n'euſſent pas

faites, & que j'auroispú trouver dans des Livres , que

( i ) Voyez l’Avertiſſement qui ſuit cette Préface.
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tout le monde a , &par conſéquentpeut lire.Mais je

me ſuis fait une loi de bannir toute apparence d'éru

dition . Ce qu’un ou pluſieurs hommes ontpenſéne doit

pas déterminer néceſſairement tous les hommes en gé

néral à penſer de même, & les regles faitespour une ,

ou pluſieurs Nations , ne doivent pas être regardées

comme ayant force de Loipour toutes les autres . Iln'y

a que la raiſon , qui ait droit d'aſſujettir tous les hom

mes & toutes les Nations. J'ai donc crû qu'il ne s'a

giſoit que de raiſonner conſéquemment, & c’eſt ce que

j'ai eu du moins l'envie de faire.Je n'ai point donné

de raiſons de ce quej'ai avancé, quand il m'a paru trop

aiſé de ſentir d'où cela réſultoit. Quand au contraire

j'ai crû qu'il pourroit étre de quelque utilité de dire

mes raiſons , je les ai dites.

Au reſte, il neſerapas inutile queje mette ici quel

ques réflexions , qui peuventſervird'introduction à

mespremiers principes, les éclaircir, & les rendre plus

évidens.

Lesprincipaux Adverſaires que ces principes com

battent ,fe font trouvés autrefois dans l'Ecole des Phi

loſophes Académiciens. Le plus célebre d'entr'eux eſt

Sans doute Carnéade le Cyrenéen , cet homme dont l'é
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loquence étoit fiforte , que Ciceron diſoit ( k ) de lui,

qu'il n'avoit jamais rien ſoutenu ſans le prouver ,

& qu'il n'attaqua jamais rien fans le détruire de

fond en comble. Cette grande louange ne ſignifie au

tre choſe ,finon que c'étoit un antagoniſte extrêmement

dangereux dans les diſputes, par la ſubtilité de ſon ef

prit, &par le grand talent qu'il avoit pourlaparole ,

& pourſéduire ceuxdevantqui ilparloit.Cenepouvoit

être que dans ceſens quele même Ciceronparloit dans

ſon premier Livre ſur les Loix , ( 1) quand il diſoit

qu'il demandoit à l'Ecole d'Arceſilas & de Carnéa

de de garder le ſilence ſur cette matiere , ſouhaitant

ſe la concilier , & ne voulant point la provoquer à

la diſpute , de peur que les raiſons & les propoſi

tions , qui lui paroiſſoient ſolides & bien fondées ,

ne ſouffriſſent de trop fortes attaques. Car au fonds

ni Arceſilas ni Carnéade eux -mêmes n'ontjamais pú

détruire ce qui étoit d'évidenceſuſceptible de démon

( k ) Nullam in illis fuis diſputationibus rem defendit , quam non

probaverit , nullam oppugnavit quam non everterit. Cic. de Orat.

lib. 2 .

( 1) Perturbatricem autem harum omnium rerum Academiam hanc ab

Arceſila &Carneade recentem exoremus,ut fileat. Nam fi invaferit in has ,

quæ fatis fcite nobis inſtructæ & compoſitæ videntur rationes , nimias

edet ruinas, quam quidem ego placare cupio , fummovere non audeo.

Cic. de Leg. lib. 1 .

ſtratio
n
,
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ftration , à moins qu'ils ne l'ayent attaquéplusforte

ment qu'il n'a été défendu , & alors ils n'ont fait tort

qu'auaux défenſeurs de la verité , & non pas à la verité

méme.

Onſçait que Carnéade ne reſpedoit pas les verités

lesplus évidentes ,puiſqu'il a exercé fa fubtilité contre

cette maxime , deux choſes chacune égale à une troi

ſiéme ſont égales entr'elles , verité qu'on ne peutatta

quer qu'en mépriſant trop l'eſprit de ceux qui la fou

tiennent. Onſçait auſſi , qu'ayant un jour foutenu un

parti , il ſefaiſoit honneur de ſoutenir le lendemain le

parti diametralement oppoſé ; cependant il eſt évident

que de deux propofitionscontradictoires, l'une doitêtre

vraye & l'autrefauffe néceſſairement. De -là il s'en

fuit que Carnéade foutenantavec une égale aſſurance

ces deux propoſitions,ne pouvoit triompher que de la

foibleſſe de l'eſprit de ſes Adverſaires.

Nous apprenons qu'il harangua un jour pour la

juſtice, & le lendemain pour l'injuſtice ; s'enfuivra

t'il de - là en même tems qu'il y a unejuſtice , & qu'il

n'y en a pas ? Ou s'enſuivra -t- il qu'il n'y ait ni juſtice

ni injuſtice ? Non , il faut qu'ily ait une juſtice ou

qu'il n'y en ait point. Si les deux harangues de Car

C
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néade ontlaiſſé les eſprits en ſuſpens ſurcette matiere,

ç'a été la faute deſesAuditeurs ;fiCiceron, convaincu

qu'il y avoit réellement une juſtice , n'a pû réfuter la

harangue , par laquelle Carnéade a vouluprouver qu'il

n'y en avoit point ,on n'en peut tirer qu'une preuve de

laſupériorité de l'eſprit de Carnéade , ou plutôt du

triomphe deſa fubtilité , en cas qu'ilſoit vrai qu'il y

ait une juſtice : or il y en a une , &je crois qu'onpeut

le prouver clairement, en ſuivant comme il fautle rai

fonnement de Carnéade dans ſa harangue contre la

juſtice.

Bayle rapporte après Lađance leprécis de cette diſ

pute. Voici ce que cet Auteur d'un eſprit ſi étendu &

Ji net , & qui nepeutpas être tenu pour ſuſpect ,par

ceux qui veulent révoquer en doute les verités le plus

generalement adoptées, faitdire à Carnéade. ( m) S'il

y avoit de la juſtice , elle ſeroit fondée , ou ſur le

droit poſitif, ou ſur le droit naturel. Or elle n'eſt

fondée , ni ſur le droit poſitif , qui varie ſelon les

tems & les lieux , & que chaque Peuple accommo

de à ſes intérêts & à ſon utilité , ni ſur le droitna

turel ; car ce droit n'eſt autre choſe qu’un penchant

( m ) Remarque ( G ) du Dictionnaire de Bayle fur Carneade.
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que la nature a donné à toutes ſortes d'animaux

vers ce qui leur eſt utile , & l'on ne peut le regler

ſelon ce penchant ſans commettre mille fraudes ,

d'où il réſulte qu'il ne peut pas êtrele fondement de

la juſtice , donc &c. Bayle ajoute , que
Carnéade

montroit par beaucoup d'exemples , que la condition

des hommes eſt telle , que s'ils veulent être juftes ils

agiſſent imprudemment &fottement , & ques'ils veu

lent agir prudemment ils font injuſtes , d'où il con

cluoit qu'il n'y a point dejuſtice , parce qu'une vertu

inſéparable de la ſottiſe nepeutpoint paſſer pour juſte.

Jejoins ici , à ce que dit Bayle , unpaſſage de Lac

tance , tel que Grotius le rapporte dans ſon diſcours

préliminaire au Traité du droit de la Guerre & de la

Paix (n) , & je ſuis la traduction de Barbeyrac. Les

hommes , diſoit Carnéade , ſe ſont fait des Loix, ſe

lon
que leur avantage particulier le demandoit'; &

de-là vient qu'elles ſont différentes , non -ſeulement

(n) Ejus (Carneadis) diſputationis fumma hæc fuit : jura fibi homi

nes pro utilitate ſanxiffe , fcilicet varia pro moribus , & apud eoſdem

pro temporibus fæpe mutata ; jus autem naturale effe nullum . Omnes

& homines , & alios animantes, ad utilitates fuas, naturâ ducente , fer

ri. Proinde aut nullam effe juſtitiam , aut fi aliqua ſit , ſummam effe ftul.

titiam , quoniam ſibi noceret , alienis commodis confulens. Apud Lacy

tant. Inſt. Divin. Lib. V. Cap. XVI. Num. I,

1

cij
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ſelon la diverſité des moeurs , qui varient fort d'une

Nation à l'autre , mais encore quelquefois chez le

même Peuple , ſelon les tems . Pour ce qu'on appelle

droit naturel c'eſtune pure chimere. La nature porte

tous les hommes , & generalement tous les ani

maux , à chercher leur avantage particulier ; ainſi

ou il n'y a point de juſtice, ou s'ily en aquelqu'une ,

ce ne peut être qu'une ſouveraine extravagance',

puiſqu'elle nous engage à procurer le bien d'autrui ,

au préjudice de nos intérêts.

Parmi les Philofophes Modernes nous trouvons

Hobbes , qui dit,que le Droit eſt ( o ) la liberté que

chacuna defaire uſage de ſes facultés naturelles con

formément aux lumieres de la droite raiſon . Il dit

en un autre endroit (p ) , & ce ne peut étre qu'une con

féquence de ſadéfinition du Droit , que la nature don

ne droit par cela même qu'elle ne l’ête pas , && que

comme nacurellement chacun avoit droit ſur tout ,

il pouvoit auſſi prétendre régner ſur tous les autres

hommes, en vertu d'un titre auſſi ancien que la na

De cive , cap . I. S. VII. Je me fers des mêmes termes dont s'eſt

fervi M. Barbeyrac dans la traduction du Droit de la Nature & des

Gens. Liv. I. Chap. VI. §. X.

() De cive, cap. XV. S. V.
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ture.Cela ſert ,ſelon lui , de preuve de la propoſition

qu'il avance , que dans le regne naturel de Dieu , le

droit qu'a cet Etre Souverain de régner , & de pu

inir les Infracteurs de ſes Loix , eſt uniquement fondé

fur ſa puiſſance à laquelle on ne peut réſiſter. Une

pareille définition &de pareils principes pouvoient

bien être utiles à Hobbes pour le conduire àſon but ;

mais je tâcherai de les détruire , & , fi jy réuſſis ,je

détruiraipar unefuite néceſſaire les conſéquences qui

s'en tirent, & qui pourroientauſſi appuyer ce que
Car

néade a - dit contre la juſtice.

Il eſt d'autres Philoſophes , qui diſent , & cela re

vient àpeuprès à la définition que Carnéade donne du

droit naturel, que le droit naturel de l'homme conſiſte

àpouvoirfaire tout ce qu'il.eftime étre ſon plus grand

bienperſonnel. Il eſt aiſé de ſentir quelles terribles con

ſéquences on pourroit tirer d'un pareil principe. Je

l'attaquerai auſſi , & ſi je ne lefais pas avec aſſez de

fuccès , je ne pourrai m'empêcher de croire , que cela

ſera réſervé à des hommes qui aurontplus d'eſprit & de

lumieres queje n'en ai.

Je conviens avecCarnéade , que, s'ilyade la juſtice,

elle doit êtrefondée , ouſur le droitpoſitif , ou ſur le
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droit naturel. Je conviens auſſi qu'elle n'eſtpointfon

déeſur le droitpoſitif , qui varie ſelon les tems & les

lieux . Je conviens encore que ,file droit naturel n'étoit

autre choſe qu’un penchant que la nature a donné à

toutes ſortes d'animaux vers ce qui leur eſt utile, la

juſtice neſeroit point fondée ſurle droit naturel. Mais

je nie formellementque cette définition du droit natu

rel ſoitjuſte. Je nie auſſi que ce qu'on appelle le droit

naturel ſoit une chimere , comme Lactance le faitdire

par Carnéade. Je nie encore que le droit naturelſoitla

liberté , que chacun a de faireuſage deſesfacultés na

turelles conformémentaux lumieres de la droite raiſon.

Je nie enfin que le droit naturel de l'homme conſiſte à

pouvoir faire ce qu'il eſtime être ſon plus grand bien

perſonnel. Etje dis que la juſtice eſt fondée ſur le

droit naturel queje définirai , commeje crois qu'il doit

être défini.

Je concevrois bien qu'onpût dire que le droit eſt ce

qui doit déterminerunpenchant, mais je ne concevrai

jamais qu'on puiſſe avec raiſon avancer que le pen

chantſoit le droit. De ce que quelqu'un a dupenchant

à faireune action , qu'on en concluë qu'il a droit de la

faire, je nierai la conſéquence queperſonne ne pourra
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que cel
le

prouverpar aucune raiſon antecedente. Donc le droit

naturel n'eſt pointlepenchantque la nature a donné à

toutes ſortes d'animaux vers ce qui leur eſt utile.

De mêmeje concevrois bien qu'onputdire que le

droit doit déterminer la liberté d'un homme raiſonna

ble , & cela eſt vrai ; maisje ne conçois pointencore ,

&je ne crois pas nonplus que perſonnepuiſſe conce

voir que ce qui doit déterminer, & ce qui doit être dé.

terminéſoientla même choſe. Donc la définition du

droit naturel donnéepar Hobbes n'eſtpas meilleure ,

que
Carnéade a donnée . Donc toutes lespro

poſitions , qui ont beſoin de l'établiſſement de ces deux

définitionspour êtreprouvées ne le fontpoint.

Ce qui faitdire à Carnéade , que ce qu'on appelle

droit naturel eſt unepure chimere, c'eſt que la nature

porte tous les hommes, & generalement
tous les ani

mauxà chercher leur avantage
particulier , & quepar

conſéquent
ce qu'on appelle le droit naturelengageant

àprocurer
le bien d'autrui au préjudice

de ſes intérêts

propres , ſeroit uneſouveraine
extravagance

. Mais il

faudra convenir que ce raiſonnement
eſt faux , s'il eft

démontré
que la nature, quiſeule faitagirles animaux

dénués deraiſon , leur apprend à procurer
quelquefois
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l'avantage d'autrui au préjudice de leurs propres inté

rêts : or on le voit danspreſque tous ces animaux femel

les ,qui en ont de petits à faire éclore ou à nourrir &

élever,

Que le droit naturel de l'homme conſiſte à faire tout

ce qu'il eſtime être ſon plus grand bien perſonnel ,cela

neſetrouverapas vrai , s'il eſt évident que l'homme eſt

parſa nature deſtiné à vivre avec d'autres hommes ;

& á étre avec eux enſocieté. Car en ce cas il ſera in

diſpenſablement obligé àprocurer le bien de la ſocieté , ·

& nepourra par conſéquent faire ce qu'ileſtimera étre

Son plus grand bien , ſi cela eſt contraire à l'avantage

de la ſocieté.Orque l'hommeſoitnaturellement deſtiné

à vivre enſocieté avec d'autres hommes , voici com

mentje leprouve.

La nature en generaln’exclutpoint la ſocieté entre

les animaux de la même eſpece , elle établit au con

traire une ſocieté plusou moins étenduë , plus ou moins

durable entre tous les animaux des mêmes eſpeces.

Tous les animaux ont pour objet naturel la propa

gation de leurs eſpeces. La nature les met en ſocieté

pourparvenirà ce but , auquel les uns arrivent unpeu

plus , les autres un peu moins promptement. Cette

Societé
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focieté eſt plus ,ou moins durable dans une eſpece que

dans l'autre. Ily a des eſpeces où elle ceſſe dès que

l'ađe tendant à lapropagation eſt fait. Il y en a où elle

continuë juſqu'à ce que lefruit de l'union du mâle &

de la femelle ſoitaſſuré. Il y en a , où elle durejuſqu'à

ce que ce fruitait vû la lumieredujour, & foiten état

deſeprocurer la ſubſiſtancenéceſſaire.De cette ſocieté

il en naît naturellement une autre entre les meres ,

quelquefois même les peres ,& les fruits de leur union ,

& l'on voit que tout naturellement , pendant que ces

focietés durent , ceux qui les compoſent , préferent

l'intérêt de la ſocieté à leur intérêt propre.

On n'apas encoreſuivi d'allezprès la conduite des

animaux , en qui on ne reconnoîtpoint la raiſon , 'les

uns à l'égard des autres , pour avoir apperçu toute la

varité & l'étenduë des ſocietés , quiſeforment natu

rellement entr'eux ; du moins on en a découvert , qui

s'étendent beaucoup au de - là de l'objet de la propaga

tion , & qui durent long - tems. Tous les Philoſophes

connoiſſent depuis long-tems celle des Fourmis & celle

des Abeilles. On a découvert plus nouvellement celle

des Caſtors , & plus récemment encore celle des Gueſ

pes ,non moins admirable que celle des Abeilles, quoi

d
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qu'on eut toujours cru que les Gueſpes n'étoient que des

animaux malfaiſans. De-là onpeut avec raiſon con

clure qu'il doity avoir entre d'autres animaux dénués

de raiſon bien d'autres eſpeces deſocieté , qu'on ne con

noît point. Mais il y en aencore une aſſez generale

ment établie entre tous les animaux de chaque eſpece ,

c'eſt celle qui a pour objet leur défenſe mutuelle .

La ſocieté naturelle entre les hommes paroît évi

demment n'avoir point de bornes. En tant qu'ellepeut

avoir rapport
à la propagation de leur eſpece, elle ne

ſe borne pointaux ades d'où doit s'enſuivre la propa

gation. L'homme le moins Philoſophe ſçait bien ce que

la nature le porte à faire de ſuperflu à cet égard , & la

femmeſçait bien auſſi que la nature ne lui donnepoint

pour ceſuperflu la répugnance qu'elle donne à beau

coup d'animauxfemelles dénués de raiſon. La nature

ne borne point le ſoin , que les peres & meresprennent

de leurs enfans , au tems où ces enfans ne pourroientpas

abſolument ſubſiſter ſans eux . Les peres & les meres

generalement ſeſentent portés par la nature à aider ,

protéger , en generalprocurer le bien de leurs enfans

& ces enfans quand ils ne conſultent & n'obéiſſent qu'à

la nature , ſerventleursperes & meres , quoi qu'arri
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vés à l'âge , où à la rigueur ils pourroient vivreſans

eux . Maispourpaſſer tout d'un coup à quelque choſe

d'infinimentplus general& deplusdéciſif encore,con

ſidérons deux facultés naturelles connuës dans · C'hom

me , l'organe de la parole, & celui de l'ouie. Ils ſont

naturellement arrangés defaçon , qu'ilsſont le moyen

de tranſmettre d'un homme à tout autre homme la con

noiſſance de tousſes beſoins , la demande desſecours

qui lui ſontnéceſſaires, la promeſſe de rendreſervices

pourſervices, la connoiſſance de ſes plusfecretespen

ſees , & deſes découvertes les plusfines & lesplusſu

blimes. Tout cela ne peut avoir été ainſi arrangé que

pour former uneſocieté naturelle entre les hommes à

tous ces égards.Donc cette ſocieté naturelle exiſte.

La nature ne nous montre rien , qui , étant d'un uſage

très -étendu , ſoit faitfans deſſein.

Je reviens à dire , que dès qu'il ya une
ſocieté gene

rale & fansbornes des hommes entr'eux , à laquelle ils

font deſtinés
par la nature , ilsſontnaturellement obli

gés à procurer l'avantage de cette ſocieté, & ne doivent

pasfaire ce qui leur paroiſſant étre leur plus grand

bienperſonnel,ſeroit un malpour la ſocieté.Ils n'ont

droit naturellement que de faire ce qu'ils eſtiment être

dij
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leurplus grand bien , quand cela ne nuira point à la

ſocieté. Voici quel eſt le droit naturel , ſur lequel eſt

fondée lajuſtice. C'eſt ce qui doit déterminer l'homme

à travailler pour ſon bonheur bien entendu . Mais ce

bonheur bien entendu ne peut réſulter que des actions

qui contribuent à l'avantage de la ſocieté, ou dumoins

n'y ſontpas contraires. Tout ce qui y eſt conforme eſt

juſte , tout ce quiy eſt contraire eſt injuſte ; & c'eſt au

corps de la ſocieté à décider de ce quilui eſt utile , ou

déſavantageux , & non pas à l'hommeparticulier , à

moins queſe dépouillant des préjugés, queſon intérêt

propre auroit pû lui donner , il neſe mette en état de

décider comme feroit le corps de la ſocieté , s'il étoit

aſſemblé. Il trouvera alors , qu'en conſidérant ce qui

eft de ſon intérét perſonnelrelativement à l'intérêt dela

ſocieté, ce dernier intérêt le conduira à ſe procurer un

bonheur ſolide & durable, & non pas une ſatisfaction

momentanée, telle queſeroit le plus ſouventcelle qu'il

auroit , s'il ſe conduiſoit perpétuellementſuivantl'idée

d'un droit naturel defaire tout ce qu'il eſtimeroit être

ſonplus grand bien ſansaucune attention à l'avantage

commun de la ſocieté ; Satisfadion qui non -ſeulement

feroit trop palagere , mais quiſeroit inſéparable , s'il
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raiſonnoit conſéquemment , du plus grand malheur

imaginable, c'eſt-à-dire, de la crainte bien fondée &

continuelle d'être ou volé , ou aſaſſiné, partouthomme

qui , mépriſant même le périld'une mort infame , eſti

meroit que ſon plus grand bien dépendroit de le voler,

ou de l'affaliner. C'eſt pourmettre l'homme à l'abri de

ce malheur le plus grand detous, que Dieu l'a mis en

Societé par ſa nature avecſespareils, & les regles de

cette ſocieté le conduiſent vers ſon plus grandbien en

écartant fon plus grand mal.

Silonmedemande,pourquoile droitnatureldevant

aſſujettir l'homme à conſidérer toujours ce qui eſt de

fon intérêt perſonnel relativement à l'intérêt d'uneſo.

cieté naturellement établie , il arrive cependant le

plus ordinairement qu'ilſemble oublierl'intérêt com

munpour s'attacher uniquement à ſon intérêtpropre ;

je répondrai que c'eſtparun abus qu'il faitde ſaliberté.

L'homme né égal à tous les autres hommes eſt ori

ginairement indépendant à tous égards , hormis à l'é

gard des loix de la ſocieté.Cette indépendance eft.la

partie ſupérieuredeſaliberté , qui conſiſte au reſtedans

la faculté naturelle , que l'homme réfléchiſſant ferend

perpétuellement témoignage qu'il a ', & qu'il ſent, de
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choiſir entre diverspartis à prendre , deſe déterminer

à faire, ou à nepasfaire , à une adion ou à une autre.

Il eſt de l'eſſence de cette liberté de voir en tout lepour

& le contre. Mais l'homme abuſe deſa liberté , qui

doit être ſoumiſe au droit naturel, quand ilpréfere ce

quiy eft contraire à ce quiy eſt conforme. Lespaſſions

préſentent à l'homme le mal avec des attraitsfédui

Sans. La raiſon lui a été donnée au contraire pour lui

découvrir tels qu'ilsſont le mal & le bien qui lui eſt

oppoſé. Les paſſions ſontdes maux néceſſaires ; la rai

fon , quand elle ſera aſſez éclairée , fournira les reme

des à ces maux . La bonne éducation ſervira à l'éclai

rer de plus enplus , la religion fûrement laplus par

faite , files regles en fontleplus conformesau droit

naturell’éclairera encore mieux . C'eſt aux hommes à

s'efforcer de meriter que Dieu ajoute à cela des ſecours

plus particuliers. Je m'arrête là , parce queje ne dois

parlerquedu Droit & de la Morale relative au Droit,

&parce que mon Eſai ſurlesprincipes du Droit & de

la Morale doit être fait de maniere à pouvoir être en

tendu & adopté , s'il le méritoit , par toutes les Na.

rions.

Je finis par quelques obſervations. 1º . Voici une

.
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de nene le

des maximes de la Morale de ce Carnéadeſi grand

ennemi en apparence de la Juſtice & du Droit ( 9), fi

l'on ſçavoit en ſecret qu'un aſpic fût caché en quel

que endroit , & qu’un homme , de la mort duquel

on devroit tirer de grands avantages , voulût im

prudemment s'aſſeoir en cet endroit , on feroit mal

pas avertir du péril auquel il ſeroit prêt de

s'expoſer , quand même on ne pourroit pas être

repris d'avoir gardé le ſilence en cette occaſion.La

diſpute d'un Philoſophepeut étre unjeu de ſon eſprit,

maisſa Morale eſtſon veritableſentiment. Donc Car

néade avoit aufonds le mêmeſentimentſur lajuſtice

que je mefais honneur , & me tiens heureux d'avoir.

2º . L'Auteur qui a écrit l'hiſtoire de Hobbes,que

j'avouë n'avoir lúë que dans le dictionnaire de Bayle,

n'ayantpû trouver le Livre original , rapporte que

Hobbes étoit franc, civil, communicatifde ce qu'il

ſçavoit, bon ami, bon parent , charitable envers les

pauvres , grand obſervateur de l'équité, & qu'il ne ſe

(9) Si ſcires , inquit Carneades , aſpidem occultè latere ufpiam , &

velleimprudentem aliquem fuper eam alſidere , cujus mors tibi emolu

mento futura ſit , improbè feceris niſi monueris ne affideat , ſed impunè

tamenid te conſtaret feciffe : quis enim coarguere poſſit.Cic. de fini

bus Lib . 2.
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Soucioit nullement d'amaſſer du bien . Toutes ces qua

lités ſont fort eſtimables , & deplus très-conformes au

droít naturel, tel queje l'entens ; cependant elles ſont

par elles - mêmes fortgênantes. Or un Philoſophe ne

Se ſera pas gêné toute ſa vie ,ſans avoir reconnu qu'il

у étoit obligé. Donc Hobbes s'y eſt crû obligé, & cela

parle droit naturel; car le droit civil ne l'eût pas aſſu

jetti à une conduite fi raiſonnable.

30. Entre les gens qui ſoutiennent , que le droit

naturel de l'homme conſiſte à pouvoir faire , ſans ex

çeption , tout ce qu'il eſtime être ſon plus grand bien

perſonnel, ceux qui meritent le plusle nom & la répu

tation de Philoſophes ſuiventexadement lesprincipes

de l'équité, conformes à ce droit naturel que j'aiexpli

qué , & ce nepeut étre queparce qu'ils trouvent , après

avoir toịtbien examiné , que ce qui eſt contraire à l’in,

térés de laſocieté ne peut être leur plus grand bien .

Celafait beaucoup en faveurde mes principes. Pour

quoi ne diront-ils pas , que tout le reſte du monde doit

penſer comme eux . Ce ne pourra être que parce qu'ils

imagineront que le droit naturel n’exclut rien de ce qui

eſt poſſible. Mais comment concevoir cela en conſidé

rant qu'il y a une ſocieténaturelle entre les hommes , &

que

1
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que les animaux denués de raiſon , qui nepeuventêtre

conduits quepar la nature ,ſe privent de faire ce qui

leur eſt poſſible & même leur ſeroit utile , en faveur &

pour l'avantage d'autres animaux de même eſpece ,

quand ils ſont en ſocieté avec eux . En general quand

on entre en ſocietéavec quelqu'un , c'eſt pour y trouver

fon avantage ; mais nonpas aupréjudice de la ſocieté ,

à laquelle au contraire on s'oblige de rendre commun

le bien qu'on recueillera provenant desfonds de laſo

cietė.

4º . Laſocieté entre les hommes eſt ſinaturelle , que

les Peuples le moinspolicésſentent la néceſſité radicale

d'en avoir quelqu'une entr'eux. Les Sauvages , même

antropophages, domptent leur ferocité en n’entrepre

nant point ſurceux , avec qui ils vivent , ce qu'ils en

treprennent ſurles Etrangers. La ſocieté entr'eux eft

très-imparfaite. Leurs principesſontdeſtructifs de tou

te ſocieté avec les Etrangers. Cela nevient

ducation perverſe qu'ils ont elle , & qui empêche que

leur raiſon , quifaitpartie de leur nature aufibien que

leurspaſſions , ne leur découvrejuſqu’où doit s'étendre

cette ſocieté radicale ou originaire, dont ils ſententen

eux -mêmes ſi imparfaitement la néceſſité. En general

que de l'é

e
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la ſocieté a pour objet le plus grand bien de tous & de

chacun. Reduiſons-nous pour un moment à n'enviſa

ger que le plus grand bien de chacun en particulier.

Il n'eſt beſoin deparler ici que duplus grand bien tem

porel ; car il n'eſt que trop évident qu'il n'y a que les

principes quej'appuye , quipuiſſent conduire au bon

heur éternel, & que tous autres principes contraires ne

peuvent qu'en attirer l'excluſionpar l'application de

leurs conſéquences. Quel eſt-ildonc ce plusgrand bien

temporel ?

C'eſt celuiſans lequel on nepeut en avoir aucun au

C'eſt donc de vivre , puiſque inconteſtablement

quand on ne vitpoint on ne jouit d'aucun bien tempo

rel. Donc le droit naturel , dont leplusgrand bien de

chacun en particulier ,ſelon les Philoſophes même qui

en donnent des définitions différentes de la mienne , eft

l'objet , n'eft point ce qu'ils diſent ,fi de leurs défini

tions il s'enſuit qu'il n'y apas un homme qui raiſon

nant conſéquemment pût s'aſſurer de vivre un quart

d'heure. Or ils ne pourroient pas diſconvenir que ce

ſeroit une conféquence néceſſaire de leurs définitions.

Qu'on mette ſurdes lignes paralleles leurs définitions

du droit naturel, & la mienne , & toutes les conſéquen

tre .

1
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ces tirées de bonne foi depart & d'autre, on verra de

leur côté , que non ſeulement les hommes pourront ſe

tuer réciproquement ; mais qu'en attendant qu'ils uſent

de ce droitprétendu , s'ils agiſſent conſéquemment , les

terres demeureront incultes , & les hommesnepourront

s'attendre , avec aucune ſureté , de recevoir aucunſe

cours de leurspareils,à moins qu'ils n'en viennent à éta

blirpar convention des ſocietés; mais il n'y aura uni

quement que ce qui ſerade convention expreſſe, à quoi

les hommes devront ſe tenir afujetris ( encore la ſubti

litédes méchans leur fournira-t'elle ſouventdes moyens

trop faciles d'en éluder l'exécut
ion ) ; le déſordre ſera

toujours extrême
mentgrand,parce que les conventi

ons

ne pourront remedier & prévenir tous les maux ; les

plus
fages Légiſlateurs n'aurontpas de point fixe ſur

lequel ils puiſſent appuyer , & d'où ils puiſſent faire

partir leurs Loix ; & il n'y aura jamaisde regle aſſez

generale entre tous les Etatspour aſſurer ſuffiſamment

la durée de la vie de leurs membres reſpectifs , la con

ſervation de leurs légitimes poſeſions, & la tranquil

lité des eſprits. De mon côté , ſi les conſéquences ſont

bien tirées , on doit voir tous les hommes agiſſant ſelon

ces conſéquences n'avoir beſoin d'aucune convention

e ij
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pour pouvoirſe flatter de vivre long -tems , pour jouir

paiſiblement de ce qu'ils auront acquis légitimement ,

pour recueillir ſanscrainte den être empêchés , tout ce

que leurs poffeffions pourront leur fournir d'agréable

& d’utile , pour attendre toutes ſortes de ſecours de

leurspareils , avec d'autant plus de confiance , que la

reconnoiſſance en ſera aſſurée par l'intérêt perſonnel

que ceux ,qui la devront , auront à s'en acquitter,

les Légiſlateurs avoirun point fixepourappuyer leurs

Loix , & n'avoir beſoin que d'un eſprit bien conſéquent

&ſuffiſamment éclairé pourfaire enſorte , que ces

Loix n'ayant pour objet que de développer & depref

que
la raiſon donnée à tous les hommes pour

vaincre leurs paſſions , & dont les lumieres ne ſontobf

curcies que par ces mêmespaſſions a gravé aufonds

de leur cæur , leurs Sujets en admirent la beauté, en

fentent toute l'utilité, & s'en attachent d'autant plus à

deſi reſpectables Maîtrespar les liens d'uneſoumiſſion

fondée ſurleur eſtime & ſur leur amour. On verra en

, que les Souverains pour s'accorder entr'eux , E

pour aſſurer la durée de la vie de leurs Sujets, la con

ſervation de leurs biens , & leur tranquillité contre les

entrepriſes des Peuples leurs voiſins, n'auront beſoin

crire ce

fin , que
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que d'agir & de faire negocier ſelon les mêmes princi

pes , qui ſeront la baze de leurs Loix. Qu'on ſe dé

pouille enſuite de toute prévention , & qu'on juge lequel

de pareils Syſtêmes conduit le plus naturellement au

plus grand bien de chacun , conſiderant toujours ( on

nepeut trople répeter ) que le plusgrandbien de chacun

eſt l'objet du droit naturel. Je ne crains point qu'on

m’oppoſe qu'il ſoit impoſſible à l'homme d'exécuter ce

queje propoſeraipourprincipes ,je tirerois mes répon

ſes , & je l'ai déja fait ſentirpar avance , de la liberté

naturelle donnée àľhomme, de la bonne éducation qui,

quoiqu'imparfaite , a cependant, en differens tems &

lieux , établi parmi des Peuples nombreux le goût ge

neral & déterminé pour certaines vertus , & l'horreur

pour les vices contraires , des ſecours de la Religion ,

& des autres ſecoursde Dieu plus immédiats.

so Ceux qui ont voyagéen Arabie ( ) afurentque

lesArabes en general volent lespaſſans, & les tuent

même , s'ils rencontrent de leur part de la réſiſtance ,

mais en même tems ils aſſurent auſſi, queſi quelqu'un

(r) Voyage dans la Paleſtine par M. de la Roque Chap. IV. pag.

147. & 220.M.de la Motteraye, dans ſes Voyages en Tartarie, parle

desTartares, comme M. de la Roque parle des Arabes.
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ſe réfugie dans leurs tentes & leur demande azile &

ſecours, ils les lui accordent très -religieuſement , fans

entreprendre de lui rien voler.Il n'eſtpasdouteux que

le penchantle plus fortde ces Peuples les porteau vol,

qu'ils regardent ſansdoute comme leurplus grandbien

perſonnel. Cependant voilà une circonſtance qui ne

paroît leur procureraucun bien perſonnel,dans laquelle

ils ſçavent vaincre ce penchant , & cette modération

eſt en eux auſſi naturelle que le déſir de voler en tout

autre cas . Il eſt impoſſible de concevoir que cela vienne

d'autre choſe , que de leur raiſon éclairéepar une édu

cation bonne en cette partie , & de leur religion qui

confirme & perfectionne cette éducation. Que doit-on

conclure de là , finon que ce penchant , le plus fort en

eux , n'étant pas inſurmontable en telle circonſtance ,

ne le ſeroit pas non plus en toute autre , fi une aſſez

bonne éducation & une meilleure religión éclairoient

mieux leur raiſon. On en conclura à pari pour tous

les autres vices qui ne nousſont pas ſiconnus dans ces

mêmes Peuples, & außıpourtous les vices de quelque

Peuple que ce puiſſe être , & celapar une analogie de

conſéquences néceſſaires. Mais , dira - t -on , pourquoi

donc dans le Chriſtianiſme, dont la Morale eſt auſſiads
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mirable que les dogmes enfont divins , voit-on ſe com

mettre tous lesjours une infinité de crimes ? La répon

ſe eſt aiſée à trouver. Il y a dans le Chriſtianiſme deux

parties eſſentielles , le Culte de Dieu , & la Morale ;

on s'en tient à prêcher ſur cette derniere partie , & on

ne vapas plus loin. L'éloquence eſt bien foible , quand

elle eſt ſeule contre les paſſions , de là il s'enſuit que

les hommes ne font point de progrès dans la Morale ,

quiſe perd au contraire au grandpréjudice du Culte

même de Dieu , qui ne ſera jamais ſirégulierement

obſervé queparles plushorinêtesgens. Si d'un côté dans

le Tribunal de la Penitence on exerçoit une extrême

Séverité contre toutce quibleſſe la Morale , & que d'un

autre côté les Souverainsen même tems attachaſſent de

l'honneur & de l'approbation à la probité , & quelque

choſe de honteux & d'humiliant à tout ce quiy eſt con

traire , bientôt les hommes n'oferoient ſe montrer mé

chans ; les enfans qui n'auroientpoint devant lesyeux

de mauvaisexemples vaudroientmieuxque leurs peres,

le Culte de Dieu enſeroit mieux obſervé , & jeſuis

convaincu qu'avant qu'on enfut venu au tems de la

troiſiéme generation, on auroit lieu de croire que
les

hommes ſeroient auſſi naturellement portés au bien ,
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qu'on les croit préſentementportés au mal ; on conclu

roit du moins, en rappellant le pajė, que comme ils

ſont capables de ſeporter au mal , ils peuvent auſſi ſe

porte
r
au bien.

1
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E Lečteurpourra être étonné en ouvrant ce Livre

de
ne le voir diviſé qu'en deux Parties , dont la

premiere contient quatre censſept nombres , & la ſe

conde en contient cinq cens. Il ſe ferapeut- être attendu

à trouver une diviſion parLivres , Chapitres & Para

graphes. On leſupplie de neſepas laiſſer prévenir

ſur cela. Cette derniere forte de diviſion eſt la plus or

dinaire , & l'on s'yſeroit aſſujetti ſansdoute , ſi l'on

n'avoit
pas crû devoir ſuivre dans un Ouvrage , qui

n'eſt que comme une ſuitede raiſonnement, l'ordre des

conſéquences, & l'enchainement des idées , par préfe

rence à l'ordre des matieres. En tous cas , pour le re

pos de l'eſprit du Lecteur , on a noté en marge les prin

cipaux paſſages d'une matiere à une autre ,

& celui

qui voudra voir de ſuite ce qui regarde quelque ma

tiere , le pourra quand illuiplaira. Il n'aurapour cela

qu'à recourir à la Table quiſe trouve à lafin de l'Ou

vrage , & où il trouvera indiqué de ſuite tout ce qui

appartient à chaque matiere , & les Nombres fous leſ

quels elle eſt traitée.

f
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DU DROIT

ET DE LA MORALE.

PREMIERE PARTIE.

I.

i .

Droit na
IEU , ſeul être exiſtant par lui

même , & qui n'aura point de fin , turel & fes

comme il n'a point eu de commen- conſéquen

cement , a imprimé ſur tous les ces.

êtres créés un mouvement général

& des mouvemens particuliers , & il n'a pas voulu

А
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que de tout cela nous euſſions des connoiſſances

parfaites.

I I.

Du moins nousſçavons & nousſentons, que les

êtres ſont, ou ſpirituels, ou matériels , ou compo

ſés d'eſprit & de matiere.

III.

L'Etre matériel , compoſé de parties diviſibles

eſt ſuſceptible d'accroiſſement & de diminution . Il

peut s'accroître juſqu'à un certain point . Arrivé à

ce point-là il peuts'y maintenir pendant un certain

tems , après quoiilne fait que décroître, & ſe dé

truit enfin. Le progrès de l'accroiſſement & de la

diminution , la conſervation & la deſtruction dé

pendent du mouvement & de la force des parties ,

tant homogênes qu’héterogênes à cet être . Mais

la Providence du Créateur ayant attaché à chaque

être matériel beaucoup de choſes, qui peuventcon

tribuer à ſon accroiſſement & à ſa conſervation ,

autant que l'Ordre general établi dans l'Univers

peut le permettre , il s'enſuit qu'il y a une eſpece

de loi naturelle , qui fait tendre, ou du moins dif

poſe l’être matériel pour la conſervation. On ne

peut pas nier cela , du moins pour cequi regarde les

êtres matériels organiſés.
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JI Y. i, obrodicali

L'être ſpirituel, qui n'a ni étenduë ni parties die

viſibles , n'eſt par lui-même ſujetniàaccroiſſement

ni à diminution , & ne peut ceſſer d'exiſter , que fi

Dieu veut l'anéantir. Laloi naturelle , qui lui eſt

impoſée , ne leporte donc point à ſongeràla con

ſervation ; mais elle le fait tendre à fon bonheur.

topoo

V.

1

L'être compoſé d'eſprit & de matiere, tel qu'eſt

l'homme , dont l'ame eſt un pur efprit , & dont le

corps conſideré ſéparementde l'ameeſtun être ma

tériel organiſé ,eſt aſſujetti également aux loix na

turelles impoſées à l'étre matériel organiſé, & à

l'être ſpirituel , & qui doivent perpétuellement le

faire ſonger& travailler en même tems pour ſa con

ſervation & pour ſon bonheur, 300

V I.

Donc toutes les fois que l'homme fait quelque

action ,dont les ſuites peuvent être contrairesàſon

bonheur ou à ſa conſervation , il agit contre le but

des loix naturelles. Mais en lui fa conſervation &

ſon bonheur deviennent deux objets de ſes a&ions

tellement réunis , qu'ils n'en forment plus qu'un , ſa

conſervation étant une partie néceſſaire & eſſen

Aij
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tielle à ſon bonheur , tant que ce qu'il y a en lui de

ſpirituel,, & ce qu'il y a de matériel demeurent en

ſemble.

V I I.

Conſéquemment à ces loix , s'il n'y avoit qu'un

feul'hommedansle monde , il n'auroit àconſerver

queſa fanté & la vie , & la terre lui fourniroit aſſez

de quoi vivre auſſi long-tems que ſa nature peut le

comporter, & de quoi vivre ſain. Mais le nombre

des hommes s'étant multiplié , la terre & les pro

ductions ont dû être partagéesentr'eux, & ce n'eſt

pas ſeulementſa fanté& fa vie que chaque homme

doit travailler à conſerver ; ce ſont auſſi les biens

qu'il a en partage ; bien entendu que fa ſanté & fa

vie doivent lui être plus cheres que ſes biens , qui à

ſon égard périffentavec lui, & dont il ne peut jouir

qu'imparfaitement
,ſi ſa ſanté eſt mauvaiſe.

VIII.

En conſéquence decesmêmes loix , s'il n'y avoit

qu'un ſeul homme, fon bonheur dépendroit uni

quement de la confervation , de la jouiſſance plus

ou moins exempte d’inconveniens & de peines de

tout ce dont il auroit l'uſage , & durapport de fes

actions & de fes penſées à ſon Créateur. Mais Dieu

ayant voulu qu'il y eût en mêmetems ſurlaſur
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face de la terre une multitude innombrable d'hom

mes , le bonheur de chacun d'eux ne dépend pas

ſeulement de ce dont il dépendroit , fi chaque hom

me étoit ſeul dans le monde. Il dépend auſſi de la

conduite que l'homme tient à l'égard de ſes pareils,

qui ont naturellement autant de droit que lui ſur

tout ce que la terre renferme & produit. De-là doi

vent venir les loix de la ſocieté, qui ne doivent être

quedes conſéquences des loix naturelles bien en

tenduës.

I X.

Ce ſeroit définir mal le bonheur auquel l'hom

me doué de raiſon doit tendre en ſe déterminant à

faire chaque a &tion , de dire que c'eſt la ſatisfaction

actuelle que l'homme reſſentira quand l'a &tion ſera

faite , à moins qu'on ne veuille parler d'une fatis

faction raifonnable réſultant d'une juſte combinai

ſon des avantages à enviſager , & des légitimes

motifs de crainte à concevoir. Dire , que l'homme

deſtiné en naiſſant, (a )& obligé à vivre avec d'au

tres hommes, eſt en droit de faire tout ce qui lui

eſt poſſible , &qu'il juge être fon plus grand bien

perſonnel, ce ſeroit ſe tromper. Ce n'eſt pas un

membre d'une ſocieté,quelque indépendante qu'el

le ſoit, qui doit décider ſur ce qui eſt le droit de

(a) Voyez Préface , page xxiv.
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cette ſocieté commun à tous ſes membres , c'eſt le

corps même de la ſocieté. Or le corps de la ſocieté

ne dira jamais , que ce qui eſt la volonté , ou le

choix d'un de ſes membres , eſt du droit naturel

commun à tous les autres , ſans examiner ſi c'eſt ,

ou non , l'avantage commun de la ſocieté . Il com

mencera au contraire par dire que l'avantage com

mun de la ſocieté établie naturellement entre les

hommes , eſt l'objet du droit naturel. Il dirá en

ſuite
que l'avantage commun de la ſocieté conſiſte

à conſerver ſes fonds , qui ſont les corps& les biens

des hommes , & leur induſtrie. Il finira par
déci

derconformément aux principes que voici.

X.

L'homme obligé par la loi naturelle à travailler

toujours pour procurer for bonheur , qui doit dé

pendre de la conſervation , & de la jouiſſance plus

ou moins exempte d'inconveniens & de peines de

ce dont il a l'uſage , ne doit point avoir cebonheur,

qui doit être ſon but , s'il fait des actions , qu'il

ne peut faire , ſans qu'il s'enſuive que
ſa conſerva

tion & la jouiſſance de ce dont il a l'uſage en ſeront

moins aſſurés.

X I.

De-là on doit conclure ,que conſéquemment au
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droit naturel , un homme ne doit pas en attaquer

un autre à force ouverte , ni tenter d'envahirce qui

appartient à cetautre , qui pour défendre ſa per

ſonne , ou ſon bien , mettroit en péril l'agreſſeur.

X I I.

On en doit conclure de même , qu'aucun hom

me ne peut , ſans violer la loi naturelle , attenter

par des voyes plus indirectes & détournées à la

perſonne , ou au bien d'un autre ,parce que venant

à être découvert pour l'auteurde l'attentat , il cour

reroit le même riſque , que s'il l'avoit voulu com

mettre à force ouverte .

ΧΙΙ Ι.

On en doit conclure encore que nul homme ne

peut
ſe croire autoriſé de droit naturel à commet

irede pareils attentats , même quand il ſe croit für

qu'il ne ſera pas découvert pour en être l'auteur :

10. Parce qu'il n'eſt preſque pas poſſible qu'il ait

une ſûreté aſſez parfaite de n'être pas décelé , ou

pardes gens qui auront vû ce qu'il aura fait, ſans

qu'il ait eu lieu de le ſoupçonner , ou par le con

cours de différens indices qui feront preuve , ou par

des actes involontaires qu'il pourra faire lui-même :

l'hiſtoire de tous les tems fait foi de la force & de

la vérité de cette raiſon. 20. Parce que s'il étoit
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autoriſé à commettre leſdits attentats , il s'enſui

vroit
que le droit d'en faire de pareils contre lui

même& à ſon préjudice , appartiendroit à tous

autres hommes , & quepar conſéquent ſa conſer

vation & la jouiſſance de ce qui lui appartient ſe

roient moins aſſurées.

X I V.

C'eſt de ces premieres conſéquences que dérive

la loi généralede la focieté , qui défend à tout

hommede faire à autrui ce qu'il ne voudroit pas

qui lui fut fait.

X V.

Il n'y a que les paſſions qui agitant l'homme &

obſcurciſſant en lui les lumieres de la raiſon , puiſ

ſent le détourner de l'exécution de cette loi géné

rale. Mais l'aſcendant des paſſions n'eſt que trop

fort , elles font perdre de vûë auxhommes leur in

terêt véritable & bien entendu. Ils ne ſe détermi

nent point à agir ,ou ne pas agir , à une a & tion qui

a rapport à autrui plutôt qu'à une autre , par la con

ſidération de ce qu'ils voudroient qu'en pareil cas

on fit à leur égard , & au mépris des juſtes fonde

mens de la ſuſdite loi générale de la ſocieté, ils ne

fe portent que trop facilement à attenter aux per

ſonnes & aux biens de leurs pareils,

XVI,
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X V I.

Il ſemble que les hommes agiſſent preſque tou

jours , comme s'ils ſe perſuadoient que leur état

naturel eſt un état de guerre , au lieu que leur con

ſervation , qui eſt le but principal de leur loi natu

relle , demande qu'ils maintiennent entr'eux la paix

& l'union.

X V I I.

Les premiers hommes , qui ſe ſont montrés ja

loux &avides du bien d'autrui , ont fait ſentir aux

autres la néceſſité de tout riſquer pour ſe défendre ,

& ç'a été la cauſe des premiers combats.

X VIII.

D'abord les hommes des mêmes familles ſe font

unis pour attaquer , ou ſe défendre , enſuite plu

fieurs familles ſe ſont jointes enſemble pour ap

puyer leurs intérêts réciproques. Mais bientôt les

hommes ainſi unis ont fenti de plus en plus , à me

fure que chaque famille en aproduit un plus grand

nombre , quepouraffermir & perpétuer leurunion

ils avoientbeſoin de Loix particulieres capables de

prévenir & de faire terminer les conteſtations , qui

pourroient naître entr'eux. Leur induſtrie ayant

multiplié leurs objets de proprieté & de poffeffion,

il a fallu que les loix ſe ſoient multipliées.

B
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XI X.

Il en a fallu pour les hommes des mêmes famil

les ,& auſſi pour lesfamilles unies & aſſociées en

ſemble. Ce ſont ces Loix qu'on a par la ſuite nom

mées Loix civiles.

X X.

Il a fallu auſſi des regles pour les différentes ſo

cietés formées les unes & les autres d'un nombre de

familles, & de-là vient le droit des gens , qui doit

guider les Nations dans tout ce qu'elles ontà faire

les unes par rapport aux autres , les Nationsn'étant

autre choſe , que des ſocietés compoſées d'un grand

nombre de familles.

X XI.

Origine Les paſſions ne faiſant que trop ſouvent perdre

de la ſouve- de vûë'aux hommes leur veritable intérêt , les ſo
raineté à la

quelle eſt cietés les plus petites auſſi bien que les plus grandes
attaché le

n'ontpû , & n'ont pas dû ſubfifter fans chefs , quidroit de fai

re des loix étant, ou devant être préſumés les plus ſages , rap

toutes pellaſſent les différens Membresdeces ſocietés aux

d'y affujet principes des loix naturelles & de la raiſon , & aux

tirtousles juſtes conſéquences qui en réſultent.

Χ Χ Ι Ι.

Ces premiers Chefs ont été les peres de famille.

ſur

membres de

PEtat.
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La nature les ayant inſtruits à nourrir & élever

leurs enfans , & à les défendre , tandis qu'ils n'é

toient pas en état de ſe défendre eux-mêmes , & de

pourvoir à leurs beſoins , il étoit naturel auſſi que

les peres , &leurs enfans devenus grands & forts ,

formant entr'eux des ſocietés , les enfans euſſent

pourchefs leurs peres , de qui ils étoient accoutu

inés à recevoir des ſecours , à qui ils étoient dans

l'habitude d'obéir, & qui, ayant plus d'expérience

qu'eux, devoient les mieux gouverner. De- là eſt

venuë la puiſſance paternelle, ſuite néceſſaire de la

loi naturelle , qui a pour objet la conſervation &

le bonheur des hommes.

X XI I I.

Les peres chefs de ces familles , qui étoient ori

ginairement autant de petites ſocietés indépendan

tes , ayant à conduiredeshommes agitésde paſ

ſions,& mus pardes intérêts différens, il étoitné.

ceſſaire pour
le maintien & le bonheur de ces fo

cietés , que
les peres n'euſſent à répondre de leur

conduite qu'à Dieu , & que leur autorité fut abſo

luë pour faire concourirtous leurs enfans au bien

commun , & régler définitivement & ſouveraine

ment tous leursdifférens. Les peres ont donc été

originairement ſouverains dansleurs familles.

Bij
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X X I V.

Mais les différentes familles ayant ſenti la néceſ

ſité d'en réunir pluſieurs enſemble , pour leurſureté

& pour leur bonheur , chaque pere de famille n'a

pûétendre ſur uneautre famille quela ſienne, cette

ſouveraineté , quilui étoit acquife. Il n'a pû même

conſerver ſurſa famille qu'une autorité particuliere

relative à l'intérêt commun des familles aſſociées ,

dont le maintien a dû indiſpenſablement être con

fié à des perſonnes choiſies par convention expreſſe

ou tacite , puiſque la nature n'a indiqué aucun chef

de pluſieurs familles aſſociées. C'eſt aux mains de

ces perſonneschoiſies, qu'a paſſé néceſſairement la

Souveraineté , & ſelon les conventions , qui ont

pû être différentes quand les ſocietés ſe ſont éten

dues entre un plus grand nombre d'hommes , elle

a pû être confiée à un feul homme, ou à pluſieurs

concurremment à diverſes conditions. De-là vien

nent les différens Gouvernemens , dont les uns font

Monarchiques , les autres ſont Ariſtocratiques , ou

Démocratiques , ou Mixtes.

X X V.

Quels que foient ces différens Gouvernemens

ſoit que l'adminiſtration en ſoit confiée à un ſeul

homme ou à pluſieurs, la Souveraineté eſttoujours
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la même, c'eſt-à-dire , que c'eſt toujours une Puiſ

ſance abſoluë, qui n'a au -deſſus d'elle que Dieu &

la raiſon , & qui peut légitimement s'exercer ſur

toutes les familles aſſociées ,& ſur tout ce qui les

regarde & leur appartient. Elle eſt,comme la puif

ſance paternelle ,uneſuite néceſſaire de la loi natu

relle , & elle vient de Dieu, ainſi que la nature dont

il eſt l'Auteur.

X X V I.

les prin

Pour s'exercer ſur tous les membres des familles

aſſociées , & ſurtout ce qui les regarde & leur ap

partient, la ſouveraineté, qui eſt la puiſſance pri

mitive, n'a pas beſoin d'autres titres que

cipes établis ci-deſſus , d'où partent ſes droits ori

ginaires , dont aucun ne peut lui être diſputé, ſi ce

n'eſt ſur des titres , ou émanés dela Souveraineté

même , ou venusde Dieu , & qui ſoient certains ,

clairs & poſitifs, toute exception a des droits gé

néraux , demandant,pour être admiſe , d'être ap

puyée de titres ſuffiſans & non équivoques.

X X V I I.

S'il ſe trouvede ces titres d'exception certains,

clairs & poſitifs, ceux qui ſont émanés de Dieu

font inébranlables. Aucun homme ſi puiſſant qu'il

ſoit , ne doit tenter d'y donner atteinte. Tout ce
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qu'ils déterminent doit êtrereçu & exécuté avec la

plus parfaite ſoumiſſion , & le plus profond rel

peet, tant qu'il ne plaira pas à Dieu d'en rétracter

les diſpoſitions.

X X VIII.

Ceux , qui ne ſont que de conceſſion de la ſou

veraineté , venant d'une puiſſance légitime , doi

vent être admis & refpe&tés. Tout cequ'ils contien

nent doit être exécuté ſans contradi&tion , tant que

la même puiſſance légitime , de laquelle ils ſont

émanés , ne juge pas à proposde les détruire . Mais

cette puiſſance ,qui a pù les donnerpour unbien ,

peut les rétra & er pour un plus grand bien , & n'en

eſt comptable qu'envers Dieu.

Χ Χ Ι Χ.

Quand il n'y auroit que deux hommes ſur la ter

re , il ſeroit néceſſaire pour leur conſervation , qu'il

y eût un ordre établi entr'eux. Quand la terre eſt

couverte d'une multitude innombrable d'hommes ,

l'ordre en devient infiniment plus néceſſaire,

X X X.

Pour établir l'ordre entre les hommes totalement

indépendans , il ne peut y avoir que des régles de
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convention entr'eux , aucun d'eux n'ayant droit

d'aſſujétir les autres à ſesvolontés . De même entre

les Nations qui ſont des ſocietés indépendantes les

unes des autres, l'ordre ne ſe peut établir que par

desrégles de convention. Mais ni cet ordre ,ni les

régles faites pour l'établir ne peuvent naturelle

ment ſubſiſter , fi ces régles ne dérivent, & n'ont

pour objets principaux le butdes Loix naturelles,

& leurs conſéquences bien tirées .

X X X I.

Quant aux hommes membres de ſocietés , qui

ont des chefs ſouverains , les conventions qu'ils

font entr'eux , ne peuvent les lier que ſur des cho

ſes , qui regardent leurs interêts particuliers. Encore

faut-il que ces interêts particuliers ne les portent

point à travailler contre l'interêt general de la ſo

cieté, à laquelle ils font attachés, & que leurs con

ventions ne bleſſent point les Loix des pays où ils

auront à en demander l'exécution . Mais il ne faut

pas croire indiſtinctement , que les Loix ſoientbleft

ſées par tous les Contrats , où l'on ftipule qu'elles

ne ſeront point exécutées. Celuiqui renonceau bé

nefice particulier qui pourroit lui revenir d'une Loy

donnée uniquementpourdéterminer ceque
chacun

pourra prétendre , ne lablefſe point, à moitis que

cette même Loy ne lui défended'yrenoncer , quoi



16 ESSAI SUR LES PRINCIPES

,

qu'il ftipule qu'elle ne ſera point executée à ſon

égard. Les Loix ne ſont bleſſées par des conven

tions que quand ces conventions tendent à donner

atteinte à un interêt general,qui demande que pour

le bien public telle choſe foit faite , ou ne le ſoit

pas,

X X XII,

Donnons aux regles néceſſaires pour établir l'or

dre entre les hommes des mêmes ſocietés le nom

génerique de Loix. Ce ſont les Souverains ſeuls

qui peuvent faire des Loix , parce qu'il n'y a qu'eux

à quitous les membres des ſocietés qui leur ſong

ſoumiſes , ſoient tenus d'obeïr en tout & par tout,

X X XI I I.

A la Souveraineté eſt attaché néceſſairement le

pouvoir de faire des Loix pour toutes ſortes de

perſonnes, & ſur toutes ſortes dematieres, de dé

cerner des peines pour l'inexécution des Loix , ou

leur infraction , de contraindre à les exécuter , &

d'en diſpenſer ;ſans cela l'ordre ne pourroit être ni

établi , ni maintenu.

X X X I V.

A l'exécution des Loix font aſſujettis tous les

hommes ſoumis à la domination des Souverains

qui
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faut
pour

3

qui les ont faites , & tout homme eſt puniſſable s'il

n'a pasexécuté , ou s'il a enfraint une Loy émanée

de la Souveraineté à laquelle il eſt ſoumis. Mais il

cela qu'il ait pû , & ſoit au moins pré

ſumé légitimement avoir dû connoître cette Loy:

X X X V.

Tout hommeeſtpréſumé légitimement avoirpů

& dû connoître les Loix qui ont été rendues publi

ques . Mais la publication, ou , pour ſe ſervird'un

terme équivalant , la promulgation des Loix doit ,

pour être valable , avoir été faite en de certains

lieux, & il faut que certaines formalités ayent été

obſervées.

X X X V I.

La détermination des lieux , où la publication

doit être faite , & les formalités préalables ou in

hérentes à cette publication peuvent être différen

tes en différens Pays & chez différentes Nations

tout cela ayant pû être reglé ſans inconvénientpar

convention expreſſe ou tacite de chaque Nation.

La conventioneſt expreſſe s'il exiſte quelquea &te

autentique quien faſſe mention , ou ſi une tradition

conſtante aſſure que cet acte a exiſté; elle eſt tacite

ſi l'uſage s'eſt établi & a été fuivi de tems immé

morial ſansoppoſition ou reclamation autentique.

с
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X X X V I I.

Quand un homme dépend d'un autre de quel

que façon que ce ſoit,nous diſons qu'il ya entr'eux

de la ſubordination , & nous ſentons qu'il eſt néceſ

ſaire pour le maintien de l'ordre que cette ſubordi

nation ſoit gardée.

X X X VI I I.

Ellepeut être reglée par convention des peu

ples qui formentles Etats, & cette convention eſt

une Loi fondamentale qui ne peutêtre détruite lé

gitimement ou ſouffrir altération ,ſice n'eſt du con

ſentement de ces mêmes Peuples .

Χ Χ Χ Ι Χ.

Mais ſi elle n'eſt pas établie par une Loi fonda

mentale , les Souverains ont droit de l'établir &

d'en fixer tous les degrés, ſuivant qu'ils le trouvent

convenable
pour

le bien de leurs Sujets , pour le

maintien de l'ordre , & pour la conſervation de

l'autorité qui leur eſt confiée.

X L.

Les Loix des Souverains , auſquelles tous leurs

Sujets doivent ſe tenir aſſujettis , doivent avoir l'é

tabliſſement & le maintien de l'ordre pourbut . Elles
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ſont comme les regles convenuës entre les ſocietés

indépendantes les unes des autres , qui ne peuvent

naturellement ſubſiſter à moins qu'elles ne dérivent

des loix naturelles pardes conſéquences bien tirées.

X L I.:

Si elles dérivent des loix naturelles , & en ont

les juſtes conſéquences pour véritable objet , tout

concourera à maintenir leur autorité , & en même

tems celle des Souverainsqui les auront faites , ou

par qui ellesaurontété adoptées, parce que
l'inté

rêt general des Peuples les foutiendra , & qu'elles

ſeront conſiderées ,non comme un joug pénible à

porter , mais comme les ſources de la félicité publi

que.

X L I 1.

Si au contraire elles, contrarioient les loix natu

relles & leurs juſtes conſéquences, ſemblables aux

édifices dont les fondemens ſont mauvais , leur au

torité , qui faitbeaucoup pour celledesSouverains

pourroit s'ébranler , & fi l'exécution de ces Loix

faites

par les Souverains étoit ſujetteà degrands

inconveniens , il ſeroit à craindre que l'eſprit gene

ral des Nations , plus fort que les Souverains mê

mes, ſe déterminantparunintérêt general ne don

nât atteinte à l'exercice de la puiſſance Souveraine.

-
-

Cij
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X LI I I.

De-là il s'enſuit qu'il eſt important pour le bon

heur des Souverains & de leurs Sujets,pour le main

tien de l'ordre & de la ſubordination néceſſaires

entre les hommes,& pourla conſervation du genre

humain , que les Souverains s'attachent à ne faire

ou à n'adopter que des Loix qui ſoient les plus juſ

tes conſéquencesdes loix naturelles.

X LIV.

De deux Etats également étendus & capables de

fertilité , & dont la ſituation ſera également avan

tageuſe , celui dont le Souverain Légiſlateur ſe ſera

le mieux conformé à ce dernier principe, ſera bien

tôt le plus puiſſant , parce que les Peuples plusheu

Teux s'y ſeront multipliés davantage de jouren jour,

&
queleur induſtrie ayant trouvé moins d'obſta

cles à s'y exercer les aura rendus plus riches , & par

conſéquent les aura mis plus enétat de concourir

à leur avantagecommun. CetEcát étant plus puif

ſant que l'autre , ſon Souverain le ſera néceſſaire

ment plus en mêmeproportion , que le Souverain

de l'autre Etat , puiſque la force desEtats reſpe&tifs.

eſt principalementce quidoit faire jugerde la force

refpe & ive de ceux qui les gouvernent.
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X L V.

de juſtes

Pour le plus grand bonheur des Souverains &

de leurs Sujets , il eſt important que les Souverains

s'attachant à ne donner
pour

Loix que

conſéquences des loix naturelles , portent leur pre

miere& principale attention à tourner le génie des

Peuples qu'ils ont à gouverner , de la façon la plus

utile pour le bien commun. Ils le pourront faire par

leurs Loix mêmes , & ils pourront en même-tems ,

ou par le progrès de leur légiſlation , diriger tout

vers le meilleur uſagequi ſoit poſſible , du génie

des Peuples amené où il aura pû l’être .

X L V I.

Le génie des Peuples nepouvant pas être abſo

lumentle même dans toutes les Nations , les Loix

ne doivent pas être auſſi abſolumentles mêmes par

tout, quoiqu'il faille qu'elles ne contrarient enau

cun Pays les premiers principes. La plus grande

habileté des Légiſlateurs eſt de faire enſorte , que

toutes leurs Loix étant des conſéquences des pre

miers principes tendent, eû égard au génie des Peu

ples pour qui elles ſont faites , au bien commun de

la maniere la plus utile . En agiſſant ainſi les Légiſ

Iateurs travailleront
en même - tems pour eux &

pour leurs Sujets , le vrai bien des Souverains
& le:
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vrai bien des Peuples qui leur ſont ſoumis étant tou

jours néceſſairement les mêmes.

X LV I I.

Il ne ſuffit pas que les Loix d'un Pays ſoient tou

tesde juſtes conſéquences des premiers principes ,

il fautencore qu'elles ne ſe contrarient l'une l'autre ,

ni dans les termes dans leſquels elles ſeront con

çuës , ni dansleurs objets . L'harmonie des Loix en

fait la beauté & l'utilité , ſans cette harmonie ou à

la longue elles ne pourroient pas être toutes exécu

tées , ou bien , ſi elles l'étoient, il en réſulteroit trop

d'inconveniens.

X L VI I I.

Quand les Loix ne s'étendent pas ſur tous les cas

poſlībles , &
que les cas que les Loix ſemblent n'a .

voir pas prévus arrivent , c'eſt aux Juges prépoſés

à décider ſelon ce que la raiſon leur inſpire, à moins

que les Souverains ne ſe ſoient réſervédejuger eux

mêmes lescas pour leſquels il n'y a pointde Loix.

Alorson doit préſumerque pour donner de bonnes

& juſtes déciſions, les Juges remontent juſqu'aux

premiers principes, pour connoître ce qu'ils en doi

vent conclure dans lescas qui ſe préſentent, qu'ils

examinent auſſi ce que les Loix , qui peuvent avoir

le plus de rapport aux conteſtations ſur leſquelles ils
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ont àdécider,ordonnent ou défendent, & que c'eſt

relativement aux premiers principes,& ſuivant le

veritable eſprit des Loix établies , qu'ils donnent

leurs jugemens ſur ces cas , ſur leſquels iln'y a point

de Loix faites.

X LI X.

Un ſeul Jugement ſur une conteſtation non pré

les Loix, n'eſt qu'un préjugé pour les con

teſtations pareilles ;mais pluſieursJugemens pareils

ſur de ſemblables conteſtations , forment ce que

nous appellons une Juriſprudence , qui a forcede

Loi juſqu'à ce que le Souverain en ait ordonné au

vûë par

trement.

L.

Cependant commeles Juges établis par les Şou

verains ſont obligés de juger, quand les affaires ſe

préſentent, & de juger ſur les moyens allegués par

les Parties , qui ne diſent pas toujours toutes les

bonnes raiſons qu'elles pourroientdire , ilspeuvent

fe tromper plus aiſément que les Souverains , qui

peuvent ſe donner tout le tems qu'il leur plaît pour

faire des Loix , & les diriger vers le plus grand bien

general qu'ilsdoivent connoître bien mieux que les

Juges. Il ſeroit infiniment à ſouhaiter , que, dès

qu'il s'établit une Juriſprudence , le Souverain s'en

fit rendre compte ainſi que des motifs ſur leſquels
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elle eſt fondée , pour la confirmer , changer ,ou

modifier par une Loi faite avec toute l'attention né.

ceſſaire.

L I.

Mais d'excellens Légiſlateurs pourroient préve

nirla néceſſité de revenir trop ſouvent à faire des

Loix à l'occaſion de Juriſprudences qui pourroient

s'établir , en apportant toute l'attention convena

ble à la rédaction de leurs premieres Loix.

LII,

Il eſt évident qu'ils y parviendront moins diffi

cilement , s'ils s'attachent à conſtater les premiers

principes , & s'ils ſuivent de conſéquence en conſe

quence,

LIII.

C'eſt en allant ainſi de conſéquence en conſé.

quence qu'ils connoîtront le mieux toutes les bran

ches quedoit avoir la légiſlation, & juſqu'où il peut

être néceſſaire de l'étendre. C'eſt ainſi qu'ils appren

dront le mieux à prévoir tout ce que la ſubtilité de

l'eſprit humain pourra faire imaginer aux hommes,

preſque toujours guidés par leurintérêt particulier

ou par leurs paſſions, pour éluder l'exécution des

Loix qui ne leur ſeront pas perſonnellement favo:

rables,
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rables , pour en tourner l'explication à leur avanta

ge particulier, & pour perſuader que l'eſprit des

Loix ſera favorable à leurs prétentions, & à faire ,

tout cela étant prévû autant qu'il ſera poſſible, des

Loix qui embraſſeront tous les cas imaginables qui

pourroient donner lieu à conteſtation.

L I V.

Plus on réflechit , plus on ſe confirme dans la

convi&tion, que l'ordre analogique bien ſuivi dans

l'établiſſement des principes&dans les Loix eſt

bon à tout ,& que de cet ordre doit naître la plus

parfaire légiſlation.

L V.

Pour prévenir le plus de difficultés, &pour éclai

rer & guider le mieux qu'ilſoit poſſible , non ſeu

lement les Juriſconſultes & les Juges, mais auſſi en

general tous les hommesſoumis aux Loix ; il faut

que le ſtile en ſoit laconique , & qu'elles ſoient con

çues dans les termes les plus propres.

L VI.

Si l'on permet aux Juges d'interpréter les Loix ,

il en naîtra ſûrement de grands inconveniens. Au

contraire il n'en peut réſulter que de petits , de ce

qu’on ordonneraaux Juges de prendre toujours les

D
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Loix à la lettre ; ſur tout fi l'ordre analogique eſt

bien ſuivi dans l'établiſſement des principes & dans

la légiſlation , & fi les Loix font conçües en termes

propres.

L VI I.

Les Loix faites par les Souverainsdevant être

de juſtes conſéquences des Loix naturelles , elles ne

doivent pascontrarier le droit des gens , quibien

entendu dérive auſſi d'un bout à l'autre du droit na

turel. Il faut donc, avant qu'un Légiſlateur faffe ſes

Loix , qu'il ait commencé par s’inſtruire à fonds du

droit des gens .

Définition

du droit des

gens , pro

LV I II.

Les conventions faites entre quelques Nations

ont rapport au droit des gens ; mais le droit des

prementdit
. gens proprementdit c'eſt toutes regles , dont toutes

les Nations en generaf doivent convenir pour leur

plus grand bien , comme étant les plus juſtes con

ſéquences du droit naturel (a) .

LI X.

Toutce qui eſt conforme à ces regles- là nous di

rons qu'il eſt juſte , & nous dirons que ce qui y eſt

contraire eſt injuſte.

( a) Voyez Préface , page xxy .
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L X.

Ce quieſtde convention expreſſe ou tacite entre Pourquoi

quelques Nations ſeulement , ſuivant la définition appelle-t'on

donnée ci-devant des conventions expreſſes & ta- eft confor

cites (a ) , eſt cenſé être la plus convenable modifi- meaux con

cation des regles generales , par rapport à l'intérêt d'Etat àE

ou avantage commun de ces Nations. De-là vient tat qui ne

qu'on appelle juſte ou injuſte , ce qui eſt conforme

ou contraire à ces conventions.

font
que

du

droit des

gens arbi

traire ?

L X I.

De même les Loix faites pour chaque Nation Pourquoi

étant préſumées ce qu'il y a de plus convenable à appelle-l'on

l'intérêt commun de chaque Nation , on appelle eft confor

juſte ce qui eſt conforme aux Loix , & injuſte ce qui me aux Loix

y eſt contraire.

L X I I.

Civiles ?

Mais ce quieſt de convention entre quelquesNa

tions, & ce queles Loix contiennent, n'étant juſte

que, pour ainſi dire , par préſomption , il ceſſera

de l’être , ſi les mêmes Nations oules mêmes Sou

verains changent les conventions ou les loix , &

cela par une préſomption pareille. C'eſt l'affairedes

Souverains Condučteurs des Peuples , de ſonger ,

( a ) Voyez Nombre XXXVI.

D ij
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pour leur gloire &
pour

le bonheur de leurs Su

jets , à ne faire & n'adopter de conventions entr'eux

&de loix pour les Pays de leurs dominations , que

celles qui ſe trouveront radicalement & invaria

blement juſtes. Or il n'y a de juſte radicalement &

invariablement , comme il a été dit ci-devant , que

ce qui eſt la conſéquence le mieux tirée des loix

naturelles tout étant bien combiné.

Premiere

Régle de la

nous võu

ne nous fût

pas fait.

L XI I I.

Decesconſéquences ,la plus generale eſt la loi

ſocieté , ne
de la ſocieté , qui défend à tout homme de faire à

pas faire à autrui ce qu'il ne voudroit pas qui lui fut fait , com

autruiceque

me il a été dit ci-devant.

drions qui

L X I V.

Decette premiere regle ou loi de la ſocieté vien

Régles gé nent deux autres regles generales , l'une , qu'il ne

ne ne faire faut faire du malà perſonne, & que ſi l'on a cauſé

du malàper- du dommage on doit le reparer ; l'autre, qu'on doit

ſonne ,&fi avoir une fidelité inviolable à tenir ſa parole, & les

le réparer; Souverains aſſujettis à tout cela ,comme lesmoin

l'autre tenir dres de leurs Sujets, doivent avoir une perpétuelle

ſa parole in

attention à faire enſorte que les hommes , qui leur

ſont ſoumis , n'enfraignent point ces regles impu

2. & 3°

violable

ment.

nement,
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Du dom

و

L X V.

Cependant ces régles- là ſouffrent quelques ex

ceptions. Par exemple,dansles cas où ils'agit d'une mage & de
ſa répara

juſte défenſe de ſoi-même, & dans les autres cas tion.

de néceſſité indiſpenſable
, il n'eſt pas toujoursdé

fendu de faire du mal à autrui , & l'on
peut

être

quelquefois diſpenſé de réparer le dommagequ'on

a cauſé. Maisil y a bien des diſtinctions à faire.

L X V I.

Le mal qu'il eſt poſſible qu'un homme faſſe à un

autre , peut avoirpour objets, ou ſa perſonne , ou

ſes biens , ou ſon honneur , que chacun doit con

ſerver.

L X V I I.

Pour défendre la perſonne & ſa vie attaquées ,

on peut aller juſqu'à tuer l’Aggreſſeur, pourvû que

le péril ſoit preſſant, & qu'on le croye inévitable

de toute autre façon.

L X VIII.

Il en eſt de même , quand il s'agit de défendre

ſon honneur injuſtement attaqué.

L X I X.

Quant aux biens , dont la conſervation doit être
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moins précieuſe que celle de la vie & de l'honneur,

ce qu'on peut faire pour les conſerver doit ſe me

ſurer ſelon le beſoin qu'on en a ,
combiné avec ce

lui qu'en a de ſon côté l'Aggreſſeur
, ſelon le degré

d'importance
, dont il eſt pour la ſocieté , que l'en

levement n'en ſoit pas fait , ſelon l'apparence que

l'on enviſage à pouvoir les recouvrer. Mais engé

néral , celui qui dansun premier mouvement
dont

il n'eſt pas le maître , en tuë un autre , qui fait ef

fort pour enlever ce qui lui appartient
inconteſta

blement, eſt excuſable, & il eſt descas , où , même

avec réflexion , un homme peut tuercelui qui veut

lui enlever ſon bien , & peut à plus forte raiſon lui

faire de moindres maux.

L X X.

Ce qu'on ne peut dire que d'une façon auſſigé

nérale en établiſſant les principes généraux , c'eſt

aux Souverains Légiſlateurs à le déterminer en dé

tail par des loix relatives , tant à l'interêt général

de la ſocieté , qu'au génie des Peuples qui leur ſont

foumis.

L X X I.

L'obligation de réparer le dommage qu'on a cau

ſé à autrui eſt une conſéquence néceſſaire de la ré

gle , qui établit qu'on ne doit faire aucun mal à per
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ſonne , & cette obligation de réparer les domma

ges cauſés s'étend à toute eſpece de dommage.Mais

ce mot ne doit s'entendre que de la perte cauſée à

quelqu'un ſur ce , à quoi il avoit undroit parfait.

L X X I I.

On doit réparer non ſeulement la perte de ce

dont un autre eſt actuellement privé , mais auſſi

celle des fruits ou revenus , & des avantages qui

auroient vraiſemblablement dû lui en revenir , &

qu'il n'aura point.

L X X II I.

Ce n'eſt pas ſeulement immédiatement & par

ſoi-même , qu'on peut caufer à autrui du dommage

qu'on doit réparer,on en peut cauſer auffi par d'au

tres perſonnes , qui en font bien à laverité reſpon

ſables , mais on en eſt auſſi reſponſable ſoi-même.

L X X I V.

On cauſe du dommage à autrui indirectement &

par d'autres perſonnes, quand on ordonne l'a & ion ,

d'où provient le dommage, ou qu'on donne le con

ſentement néceſſaire pour la commettre , ou qu'on

fournit quelque fecours à celui qui la commet , ou

qu'on le retire & protege , ou de quelque façon que
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ce ſoit qu'on participe à l'a &tion dommageable , ou

ſi l'on la conſeille , ou ſi l'on louë , ou flatte celui

quila commet , ou y donne lieu .

L X X V.

On eſt reſponſable auſſi du dommage cauſé par

autrui , ſi étant obligé à la rigueur d'empêcher le

mal en le défendantà celui qui le commet , ou de

ſecourir celui qui eſt inſulté , on ne le fait pas .

L X X V I.

On en eſt reſponſable encore , ſi pouvant influer

ſur la réſolution de celui qui a fait lemal ,on n'a pas

fait tout ce qu'on a pû pour l'en diſfuader avant

qu'il le fit , ou ſi , le mal étant fait , on a gardé là

deſſus le ſilence , étant obligé de le réveler.

L X X V I I.

Quiconque eſt revêtu d'une autorité, qui a pû

prévenir ou empêcher le mal , en eſt reſponſable ,

s'il n'a pas employé pourle prévenirou pour l'em

pêcher les moyens, dont il apû & dû ſe fervir.

L X X V II I.

Celui qui eſt reſponſable d'une a &tion domma

geable , l'eſt en même-tems de toutes les ſuites qui

en
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en ſont provenuës par un effet de la nature de l'ac

tion .

L X X I X.

Celui qui a concouru avec d'autres , comme ileſt

dit ci-devant, ſoit par a &tion , omiſſion , conſeil ou

approbation expreſſe ou tacite à ce quia cauſé du

dommage, eft obligé ſolidairement avec eux à le

réparer, & ne peut avoir que ſon recourscontre ce

lui,ou ceux, qui ont fait le mal plus immédiatement,

ou à proportion de ce que chacun à fait , conſeillé,

ou omis.

L X X X.

Ces principes generaux ſurla réparation dûë du

dommage appartiennent au droit des gens ; mais

c'eſt aux Légiſlateurs ,chacun en droitſoi, d'en fai

re par leurs loix l'application la plus ſage aux cas

particuliers , qu'ils peuvent prévoir ouenviſager.

Ces loix peuvent s'étendre juſqu'à des obligations

impoſéesaux hommes qui leur ſont ſoumis, de ré

parer le dommage fait pard'autreshommes , ou par

des choſes qui leur appartiennent.

L X X X I.

Ce ſont ces mêmes Légiſlateurs, qui diſtinguant

le vice ou le peché de l'action dommageable d'avec

E
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le dommage qu'elle apporte , peuvent ajouter au

dédommagement , qui eſt du droit des gens, la peine

qui eſt du droit civil.

L X X X I I.

Le vice ou le peché de l'a &tion dommageable

n'exiſte point en quelque façon , fi elle n'a pas été

commiſe volontairement , & de-là vient qu'il n'y

a pas lieu d'infliger aucune peine pour une action

involontaire. Mais cette action pour être involon

taire n'en doit pas moins aſſujettir celui qui l'a faite

au dédommagement, parce qu'il eſt dû à celui qui

a ſouffert le dommage , lequel nepeut être réparé

qu'aux dépens de celui qui la cauſé même involon

tairement.

L X X XI I I.

On ne peut être affranchi du dédommagement ,

que ſi l'on a été en droit de cauſer le dommage , &

on eſt en droitde le caufer, par exemple , en cas

d'une juſte guerre où l'on peut faire du mal à ſes

ennemis , & dansle cas d'une juſte défenſe de ſoi

même , dans lequel on peut faire du mal à ſon Ag

greſſeur, & dans lequel celui qu'on n'a pû s'empê

cher de faire à un tiers, doit être réparé par ce même

Aggreſſeur, ou à ſes dépens.

1
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L X X X I V.

Il n'en eſt pas de même dans les ſimples cas de

néceſſité. Par exemple , on peut prendre ou endom

mager le bien d'autrui , quand il eſt vrai qu'on ne

pourroit ſubſiſter ſans cela , mais on eſt tenu deref

tituer la vraye valeur de la choſe priſe , ou d'indem

niſer du dommage cauſé , & fipar le mauvais état

de ſes affaires il eſt impoſſible de le faire ſur le

champ , on n'en eſt pas moins obligé de le faire par

la ſuite, quand on revient àmeilleure fortune.Voilà

ſur cette matiere le principe que le droit des gens

di &te. Mais le droit civil à d'autres diſtinctions à

faire pour le plus grand bien , & des déciſions à

ajouter par rapport à ceux qui ſe ſont mis par leur

faute ,ou parleur négligence, dans la néceſſité de

prendre ou d'endommager le bien d'autrui .

L X X X V.

Pouſſés parune néceſſité moins preſſante nous

pouvons prendre ou endommager le bien d'autrui,

& cette néceſſité eſt celle de ſauver notre bien . Mais

nous ne pouvons recourir à ce remede que dans les

cas ſuivans ; ſçavoir, s'il n'y a point denotre faute

de ce que notre bien court riſque de périr ,ſilavoye

que nous prenons nous paroît bonne , s'il n'y en a

point d'autre plus aiſée , fi nous ne tendons point à

Eij
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ſauver pour nous un bien de moindre valeur que

celui d'autrui, que nous prenons ou endomma

geons,

ſi
nous ne prenons pas à autrui une choſe

dont il ait autant de beſoin que nous , enfin ſi nous

dédommageons le proprietaire, ou en totalité,fup

poſé que ſon bien n'eût couru aucun riſque, ou en

partie juſte& raiſonnable, fuppoſéquece bien d'au

trui , aux dépens duquel nousſauvonsle nôtre , eût

dû périr ou être endommagé, quand même nous

n'y aurions
pas

touché .

L X X X V I.

De l'obli

A la prohibition de faire du mal à autrui , &
gation de

faire & de à l'obligation de réparer le dommage, quand il ſe

procurer?a- trouve fait , tient une autre obligation ,maisà la

vantage des verité moins generalement indiſpenſable. C'eſt cel

qui tient à lede faire & de procurer l'avantage des autres.

la prohibi- Mais elle n'eſt gueres quedu reſſort de la Morale,

faire dumal. & iln'y a preſquepoint de bonnes loix à faire pour

y aſſujettir directement.

L X X X V I I.

Toutes réflexions faites , un ſage Légiſlateur ne

doit
par ſes loix contraindre ſes Sujets à faire du

bien à autrui , que dansles cas de calamités publi

ques , & fi ce Légiſlateur eſt auſſi fage qu'il peut

l’être , il ne ſera quaſi jamais beſoin de mettre ces
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de ce

ſortes de loix à exécution . Il fera enſorte que les ca

lamités publiques deviennent extrêmement rares ,

& queles remedes à celles ,qui ne ſe pourrontparer,

fe trouvent dans des établiſſemens formés de longue

main , & dans des fonds publics.

L X X X V I I I.

C'eſt aux Théologiens à établir ce que la Reli

gion preſcrit, par rapport à l'obligation de faire du

bien à autrui. Il ne doit être queſtion ici, que

que la Morale , relative au droit des gens , inſpire

à ce ſujet, or le droit des gens dérivé du droit natu

rel , dont l'intérêt propre bien entendu eſt l'objet ,

nous apprend qu'il eſt de l'intérêt des hommes de

faire & de procurer du bien aux autres. En effet ,

quel droit aurions-nousaux bienfaits & au ſecours

d'autrui , ſi nous ne faiſions du bien à perſonne ? La

ſocieté ne pourra jamais ſe ſoutenir que par les ſe

cours mutuels que les hommes ſe fourniront les uns

aux autres. Il n'y a point d'homme qui puiſſe rai

ſonnablement s'attendre d'être ſecouru de quelque

façon que ce ſoit par un autre , s'il ne l'a pas fecouru .

lui-même quand les occaſions s'en ſont préſentées

ou s'il ne lui a pas donné lieu d'augurer qu'il ſaiſira

celles qui pourront ſe préſenter, par l'exemple de

ce qu'il a fait en faveur de ceuxqu'il a pu ſecou-

rir.
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L X X XI X.

De la re

connoiffan

ce & de l'in

gratitude

ſuivent né

ceffaire

.

A plus forte raiſon on ne doit rien attendre de

tout homme , envers qui l'on s'eſt montré ingrat.

Au contraire , l'homme qui refuſe tout aide& al

matieresqui liſtance à celui qui lui a manqué de reconnoiſſance,

non ſeulement ne peche point contre le droit des

ment la pré- gens , mais encore en faiſant ce qu'il ſe doit à lui

même , il merite bien de la ſocieté, dont l'ingrat à

violé les loix.

X C.

Mais pour bien faire l'application du précedent

principe, il faut bien entendre ce que c'eſt au vrai

que lareconnoiſſance
&l'ingratitude. Or ce qu'on

doit appeller reconnoiſſance
, c'eſt un juſte retour

de ſecours & de bons offices de celui qui les a reçus ,

à celui qui les a fournis. Ce qui doit ſe nommer in

gratitude, c'eſt une omiſſion injuſte de ce retour de

fecours & de bons offices , ou le préjudice injuſte

ment fait , ou procuré à qui nousa fait ou procuré

du bien. C'eſtainſi que la reconnoiſſance eſt une

vertu , & quel'ingratitude eſt un vice.

X CI.

1

و

Le retour de ſecours & de bons officesn'eſt juſte,

que ſi les ſecours & les bons offices viennent my
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tuellement , ou à l'appui de la Juſtice , ou ſans la

bleſſer.

X C I I.

De-là il s'enſuit que perſonne ne doit par recon

noiſſance faire, ou procurer une injuſtice en faveur

celui de qui il a reçu directement ou indirecte

ment un bienfait , que cenedoit point être auſſi

par un motifde reconnoiffance qu'on faſſe , ou pro

cure quelque bien à celuide qui on en areçu injuf

tement , & qu'au contraire c'eſt, ſelon le droit des

gens , un relâchement de Morale de faire du bien ,

ou de s'interreſſer pour celui qui a fait ou procuré

une injuſtice qui nousa été perſonnellement avan

tageuſe , parce que,ſelon cemêmedroit des gens ,

chacun en droit ſoi eſt obligé de maintenir autant

qu'il le peut l'ordre public , auſſi bien que de tra

vailler pour ſon avantage particulier , & qu'en ge

neral toute injuſtice porte plus de préjudice à l'or

dre public, qu'elle ne procured'avantage à celui en

faveur de qui elle eſt faite. Il s'enfuit à plus forte

raiſon , que les ſecours& bons offices réciproque

ment rendus
pour faire ou procurer des injuſtices ,

ne doiventpoint être regardés comme des effets de

reconnoiffance. Ce n'elt qu'un vrai commerce de

brigands.
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X CIII.

L'omiſſion du retour de ſecours & de bons offi

ces , n'eſt injuſte que quand en ayantreçu,qui n'ont

point bleſſé la Juſtice, on ne rend pas ceux, qu'on

pourroit rendre ſans bleſſer la Juſtice auſſi,

X CI V.

Tout de même le préjudice que nous faiſons ou

procurons àcelui quinousa faitou procuré du bien,

n'eſt point injuſte , fi nous noustrouvons en telle

fituation , que nousne puiſſions nous en diſpenſer

ſans bleſſer la Juſtice.

X CV,

L'exercice general de la reconnoiſſance ne peut

être
que

très utile à la ſocieté. L'ingratitude nepeut

qu'y être extrêmement nuiſible. De ſages Légiſla

teurs feront donc très-bien , s'ils établiſſent des loix

en faveur de la reconnoiſſance & contre l'ingrati

tude,

X C Y I.

Mais ils en ont infiniment plus à faire pour ce qui

regardeceuxqui ſe lient pardes promeſſes , pour

l'exécution deſquelles par une ſuite néceſſaire de la

premiere regle , ou loi generale de la ſocieté cha

cun
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cun doit , comme il a été dit ci-devant , avoir une

fidelité inviolable .

X CV I I.

Des proLes promeſſesſe font deboucheou par écrit , &

ſoit del'une ou de l'autre façon , ſelon le droit des meſſes& de

gens , ceux qui les font ſont également aſſujettis à la maniere

les exécuter , pourvû que ces promeſſes ſoient par- quer le féns.

faites, c'eſt -à-dire , qu'elles ſoient l'effet d'une dé

termination libre de la volonté de donner ou de

faire choſes poſſibles , licites , & qui ſoient ou doi

vent être par la ſuite au pouvoir des promettans ,

que cette détermination ſoit priſe par gens ayant

Puſage ſuffiſant de leur raiſon, précedée d'une dé

liberation ſuffiſante , & ſuivie d'une déclaration

ſuffiſante auſſi de cette volonté, & de l'acceptation

de ceux en faveur de qui les promeſſes ſe font.

XCVIII.

Les promeſſes ſont ou réciproques ou gratuites.

X CI X.

Celles qui ſont réciproques renferment une obli

gation contractée par lepromettant, & une autre

contractée par celuià qui l'on promet. Ou chacun

d'eux eſt obligé dedonner quelque choſe, ou cha

cun eſt obligé de faire quelquechoſe , ou l'un eſt

F
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obligé de faire & l'autre de donner. L'obligation

contra &tée par l'un eſt cenſée le prix de l'obligation

contractée par l'autre , & de- là vient

meſſes ne peuvent ſe révoquer , que faute par l'une

des Parties d'exécuter, quand le tems en eſt arrivé ,

ce à quoi elle s'eſt obligée. Maisen cas quel'un

veuille remplir ſon obligation , il eſt en droit d'exi

ger que l'autre rempliſſe la ſienne.

C.

Les promeſſes ,que l'on nomme gratuites, ſont

celles par leſquelles le promettant s'oblige àquel

que choſe de déterminé , ſans que celui à qui il pro

met ſoit aſſujetti de ſon côté à aucune obligation

déterminée. Cependant elles ne laiſſent
pas de ren

fermer une eſpece de récipro
cité

d'oblig
ation

, car

on ſuppoſe toujour
s
que celui, qui promet à un autre,

ſtipule tacit
ement

que cet autrene manque
ra

pas à

ce que la reconno
iſſance

exige de lui , & de-là il ré

fulte qu'il eſt ſelon la juſtice de révoqu
er

une pro

meffe gratuit
e
pour cauſe légitim

e
d'ingra

titude
.

СІ.

Mais quoiqu'il n'y ait pointdeftipulation expreſſe

d'obligation particuliere de la partdecelui,à qui on

fait une promeſſe cauſée pour ſervices rendus ou ſe.

cours fournis , cette promeſſe n'en eſt pas moins ir
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révocable , ſi elle eſt parfaite , parce que l'obliga

tion qu'elle renferme eſt cenſée leprix convenu

def

dits ſecours fournis , ou des ſervices rendus . Il n'y

auroit pas lieu d'admettre la révocation d'une telle

promeffe pour cauſe alleguée d'ingratitude.

CII.

Outre les promeſſes , quiſe font de bouche ou par

écrit , on en conçoit d'autres qu'on peut nommer

tacites, & ce ſont celles qu’on préſume faites , par

ce qu'elles ſont les ſuites néceſſaires de la nature de

quelque a&te. Par exemple , quand quelqu'un fait

les affaires d'un autre ſur la commiſſion qu'il en a

reçue ou d'un homme abſent, ſans ſon ordre & à

ſon inſçu , il eſtpréſumé avoir promis d'en uſer en

de famille , & réciproquement celui dont

il a fait les affaires eſt cenſé lui avoir promis de

l'indemniſer des frais qu'il feroit utilement. De

même un homme, qui va en pays étranger , eſt cen

ſé avoir promis eny entrantde ſe ſoumettre aux

loix qui y ſont établies , & de ſon côté le Souve

rain de ce Pays eſt préſumélui avoir promis pro

tection & juſtice, ſelon leſdites loix , pendant qu'il

ſera ſur les terres de fa domination . Le Souverain,

qui donne aux Etrangers par quelque a &te autenti

que la liberté de venir dans les Foires & Marchés

de ſes Etats , eſt préſumé leur promettre de leur en

bon pere

Fij
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laiſſer emporter les marchandiſes qu'ils y auront

achetées. Un Particulier , qui louë à un autre une

partie de la maiſon , eſt cenſé , ſans qu'ill’exprime,

lui promettre de lui laiſſer le libre uſage de tout ce

qui luieſt néceſſaire pour y entrer & en ſortir , &c.

CII I.

Les promeſſes ſe trouvent quelquefois avoirété

faites par erreur , c'eſt- à -dire ,ſur le fondement de

ſuppoſitions qui ne ſe trouvent pas vrayes. Il en eſt

de cette eſpece dont on ne peut pas exiger l'exécu

tion , il en eſt auſſi que le promettant ne peut pas
ſe

diſpenſer d'exécuter, il en eſtencore que lepromet

tant eſt obligé d'exécuter , mais avec un droit acquis

de ſa part d'exiger quelque dédommagement. Mais

pourdonner lieu , ſoit à laréſiliation des promeſſes,

foit au dédommagement, il fautque l'erreur ſoit bien

évidente , & avant que de décider il faut examiner

avec ſoin , s'il eſt évident auſſi , ou que le

tant n'auroit pas fait la promeſſe ,s'il avoit fçû ce

qu'il ſe trouve avoir ignoré,ou qu'il ne l'auroit pas

faite, ou ſans condition , ou aux mêmes conditions.

CIV.

En cas qu'il ſoit ( a) évident que la promeſſe n'au

( a) Il eſt évident, par exemple , que je n'aurois pas promis de

donner une cho e , ſi j'avois fçû que par un cas imprévu il m'en étoit

prom
et
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pas été faite, ſi le promettant avoit ſçû cequ'il

ſe trouve avoir ignoré , elle pourra être réſiliée ou

être regardée comme nulle. En cas qu'ilſoit évident

ſeulement qu'elle n'auroit pasété faite, comme elle

la été , il y aura juſtice à exiger quelque dédom

magement , ou à n'exécuter la promeſſe qu'en par

tie , pour tenir lieu de dédommagement.

CV.

Une promeſſe pourra auſſi être réſiliée ou regar

dée comme nulle, quand il n'y auroitpas une en

tiere évidence qu'elle n'eut point été faite, ſi le pro

mettant avoit îçû ce qu'il a ignoré. Il peut ſuffire

qu'il y ait une grande préſomption fondée ſur les

principes du droit naturel (a ).

CV I.

Si la promeſſe a été évidemment fondée ſur un

fait eſſentiel que le promettant a cru vrai , & qui ne

l'étoit pas , elle eſtnaturellement nulle.

ſurvenu un preſſant beſoin , ou que je n'en aurois pas donné la totalité,

fi j'euſſe fçû avoir beſoin d'une partie.

(a) C'eſt le cas de la queſtion propoſée par Ciceron au ſujet d'un

pere , qui , ſur la fauſſe nouvelle de la mort de ſon fils , a inſtitué un

autre héritier. Il n'y a pas une évidence entiere , que ce pere n'eût pas

inftitué ce même héritier , s'il avoit fçû la mort de ſon fils , mais il y a

du moins une très-grande préſomption fondée ſur l'affection que le

droit naturel doit inlpirer aux peres pour leurs enfans.
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CV II.

Si cependant de la part du promettant il ya eu

de la négligence à s'informerdu fait, & que celui, à

qui il a promis, ait reçu quelque dommage, le pro

mettant doit le réparer , mais uniquement en con

ſéquence du principe, qui veut qu'on répare le dom.

mage qu'on a cauſe .

CV I I I.

Si la promeſſe n'a été évidemment fondée qu'en

partie ſur le fait qui a donné lieu à l'erreur, elle doit

être exécutée en partie en proportion des divers

fondemens qu'elle a eus. Mais s'il paroît que la pro

meſſe a pû également, ſansbleſſer le droit naturel,

être fondée ſur ce fait & ſur quelqu'autre motif ,

elle doit être executée en entier.

CI X.

Si la crainte a contraint la liberté du promettant

quand il a promis , la promeſſe doit être regardée

comme nulle. En ce cas celui , à qui elle a été faite ,

ne peut que ( ſi elle eſt réciproque )exiger du pro

mettant ſa renonciation à ce qui lui a été promis

réciproquement, ou la reſtitution dece qui lui a été

donné pour prix de la promeſſe , ou celle de la va

leur de ce qui a été fait relativement au même objet,
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Cependant la promeſſe étant réciproque, celui, qui

a été contraint quand il a promis, valideroit ladite

promeſſe originairementnulle, s'il laiſſoit faire ou

acceptoit librement par la ſuite , ce qui auroit été

le
prix convenu de cette promeſſe, qui deviendroit

par-là obligatoire .

C X.

La déclaration de la volonté de celui , qui pro

met, ne doit pas être réputée ſuffiſante , ſi elle n'eſt

point faite poſitivementde vive voix , écrit.

On pourroit trop aiſément ſe tromper aux autres

ſignes extérieurs d'un engagement , qui eſt un ache

minement à l'alienation de quelque partie des biens

du promettant , ou à une eſpece d'alienation de

quelque partie de la liberté.

C X I.

ou par

Il s'enſuit de-là que l'acceptation d'une promeſſe

réciproque doit ſe faire de même, ou de bouche ,

ou par écrit , puiſque cette acceptation eſt inſépara

ble d'uneobligation déterminéequ'on contracte.

C X I I.

Quant à l'acceptation d'une promeſſe gratuite

qui n'engage celui àqui on la fait qu'à la reconnoif
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ſance , devoir general de la ſocieté , il ſuffit de la

faire connoître par un mouvement de tête , attendu

qu'il eſt moins à craindre de s'y tromper.

CXIII.

Les promeſſes , pour être parfaites devant être

acceptées, elles peuvent être rétractées tant que

l'acceptation n'a pas été faite , à moins que le pro

mettant n'ait donné un tems fixe , ou'un tems né

ceſſaire pour accepter , ou qu'il ne ſoit indiſpenſa

blementpréſumé ľavoir donné , auquel casles pro

meſſes ne peuvent pas être rétra &tées valablement

avant le tems fixé, ou le tems néceſſaire.

CX I V.

La poſſibilité de l'exécution des promeſſes ne

doit être jugée néceſſaire ,pour les rendre parfai

tes , qu'avec lesmodifications, ou explications ſui

yantes.

C X V.

Si l'on n'a point la choſequ'on a promis de don

ner ou de prêter , croyant de bonne foi l'avoir , il

eſt impoſſible d'exécuter cette promeſſe , qui doit

être regardée commenulle , ſans quecelui, à quielle

a été faite , puiſſe demander aucun dédommage

ment. Maisi l'on s'eſt engagé parimprudence àune

choſe
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choſe dont on auroit pû connoître l'impoſſibilité,

en y apportant l'attention néceſſaire, la promeſſe

devenant nulle , aſſujettit le promettant au dédom

magement, non pas du profit que la promeſſe au

roitdûprocurer & quine ſera& quine ſera pas fait, mais ſeule

ment de la perte effe&tive que l'inexécution aura

cauſée. Sila promeſſe a été réciproque, elle ſe trou

ve aneantie des deux parts pour raiſon d'impoſſibi

lité , enforte cependant que celuià qui on aura man

qué de parole , ayant exécuté ce àquoi il s'eſt en

gagé , aura droit d'exiger reſtitution ou dédomma

gement.

CX V I.

Si l'exécution des engagemens étoit poſſible ,

lorſque les promeſſes ont étéfaites , & qu'elle de

vienne enſuite impoſſible, il faut faire quelques dif

tinations.

C X V I I.

Ou l'impoſſibilité eſt ſurvenuëpar notre faute,

négligence ,ou mauvaiſe foi , ou bienſans qu'il y

ait eû faute ,négligence , ni mauvaiſe foi de notre

part.

C X V II I.

S'il y a eû de notre part faute, négligence, ou

mauvaiſe foi , dès lors nous devons l'équivalent de

G
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ce que nous avons promis , & l'impoſſibilité actuel

le de fournir cet équivalent ne nous diſpenſe pas de

le fournir , quand par la ſuite nous le pourrons , &

nous pouvonsmême être aſſujettis à quelque peine

par les Loix Civiles.

C XI X.

Si au contraire l'impoſſibilité eſt ſurvenuë fans

faute , négligence , ou mauvaiſe foi de notre part ,

il faudra voir ſi'les promeſſes ſont gratuites ouréci

proques , ſi nous avons promis de faire ou de don

ner .

C X X.

En ce cas , ſi les promeſſes ſont gratuites , l’im

poſſibilité de l'exécution nous délie de notre obli

gation , ſoit que nous ayons promis de faire , ou de

donner. Si elles ſont réciproques , avons-nous pro

mis de faire ? Nous devons payer l'équivalent à dûe

eſtimation de ce que nous ne faiſons point. Avons

nous promis de donner ? Si c'eſt de l'argent , nous

le devons en entier , ſi c'eſt autre choſe , nousen de

vons la valeur , & en tous ces cas particuliers , l'in

ſolvabilité actuelle ne nous diſpenſe pas plus de

payer , quand parla ſuite nous le pourrons, que fi

l'impoſſibilité étoit ſurvenue par notre faute , né

gligence , ou mauvaiſe foi. La ſeule différence con
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ſiſtera en ce que nous ne ſerons enoutre aſſujettis à

aucune peine.

C X X I.

On peut faire des promeſſes par ſoi-même ou

parautrui. Mais ſi l'on veut les faire par autrui, il

eft beſoin d'une procuration ſpécialepour telle ou

telle affaire en particulier , ou d'une procuration

generale pour certaines eſpeces d'affaires , ou du

moins il faut en de certains cas que la procuration

ſoit néceſſairement préſumée. Alors les promeſſes

ayant d'ailleurs tout ce qui eſt néceſſaire pour les

rendre parfaites, tout ce qu'aura fait le Procureur

aura engagé le promettantniplus ni moins, que s'il

s'étoit engagé lui-même, pourvû que leProcureur

ſe ſoitaſſujetti aux conditions &reftri & ions expref

ſes & tacites de la procuration.

C X X II.

Par condition & reſtriction tacite d'une procura

tion , on ne doit entendre uniquement, que celle

qui exige du Procureur , qu'il agira de bonne foi,

Mais ſur tout il ne faut pas entendre les ordres ſe

crets , que le Procureurpeutavoir reçus avec la pro

curation , ou depuis qu'il s'en eſt chargé. Autrement

la ſituation de celui qui a donné la procuration,&

celle de celui avec quileProcureur traite ne ſeroient

1

Gij
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pas égales.. Il eſt juſte, ſelon le droit des gens , que

celui, qui a donné ſa procuration , n'ait pour toute

reſſource en cas d'inexécution , ou de contravention

aux ordres ſecrets qu'il adonnés , que le droit d'e

xiger de ſon Procureur des dommages & intérêts.

Ce principe eſt radicalement & generalement in

conteſtable , quoiqu'on puiſſe dire en faveur des

Souverains , dont ordinairement les Ambaſſadeurs

ne ſont pasſuffiſamment riches pour pouvoir payer

les dommages & intérêts de ce qu'ils pourroient

faire en vertu de leurs Lettres de créance , contre

les ordres ſecrets qu'on leur auroit donnés.

C X XI I I.

On remedieà l'inconvenient de l'infidelité poſſi

ble des Ambaſſadeurs par la ſtipulation réciproque

de l'échange des ratifications, qui eft comme ſi ſon

diſoit , que le tems ſtipulé pour envoyer les rati

fications eſt donné auxSouverains pour reconnoi

tre , ſi leurs ordres ſecretsont été exécutés ,

cas qu'ils n'ayent pas été ſuivis , pour rétracter les

promeſſes faites par leurs Ambaſſadeurs.

C X X I V.

Si l'échange des ratifications n'étoit pas ſtipulé,

il feroit juſte , que la ſtipulation en fut préſumée

faite, à moins que dans les Lettres de créance don

& en
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nées aux Ambaſſadeurs ilne fut exprimé poſitive

ment que ce qu'ils arrêteroientferoit définitivement

exécuté , ſans qu'il futbeſoin de ratification , au

quel cas les Souverains devroient s'en prendre à eux

mêmes d'avoir mal placé une confiance ſi étenduë ,

& demeureroient ſuffiſamment engagés.

CX X v .

Il en ſeroit de même d'un Souverain , qui dans

ſa Cour ſigneroit lui-même un traité avec les Am

baſſadeurs d'une, ou pluſieurs autres Puiſſances. Il

ne pourroit attribuer, qu'à une trop grande con

fiance de ſa part , d'avoir conſommé ſes engage

mens avant que ces autres Puiſſances euſſent con

fommé les leurs.

C X X V I.

Il faut également procuration pour accepter ,

comme pour promettre valablement au nomd'au

erui.

C X X V I I.

Les cas, dans leſquels une procuration eſt nécef- .

fairement cenſée donnée , ſont ceux , où quelqu'un

fait les affaires d'autrui , qui le ſçait , & qui y con

ſent, & ceux ,où quelqu'un fait les affaires d'autrui

à ſon inſçû & ſans ſon conſentement , mais unique
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ment parce qu'il n'eſt pas à portée de pouvoir les

faire , ou qu'il les néglige, & qu'il n'a chargé per

ſonne de les faire. Dansces casles promeſſes faites

pour autrui l'engagent , mais ſeulement en tant

qu'elles ont été néceſſaires, ou qu'ila dû vraiſem

blablement en revenir de l'utilité à celui pour qui

on les a faites. La procuration n'eſt cenſée donnée

que pour cela .

C X X V I I I.

Les promeſſes ſont des eſpeces de contrats ', en

ce que tout homme, qui promet, contracte une obli

gation envers celui à qui il promet , mais tous les

contrats ne ſont pas de ſimples promeſſes, puiſqu'il

en eſt de pluſieurs eſpeces, quirenfermentnon leu

lement des promeſſes, mais encore la premiere exé

cution de ce qui eſt l'intention des contractans.

C X XI X.

Les contrats ſont aſſujettis aux principes établis

ſur ce qui regarde les ſimples promeſſes.

C X X X.

Souvent on joint le ſerment aux promeſſes, mais,

ſelon le droit des gens , on n'y ajoute par-là qu'une

plus grande ſolemnité, & non pas de la force à l'o

bligation , puiſque ſans ſerment l'obligation con
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tra &téepar la promeſſe parfaite eſt indiſpenſable ;

& que le ſerment , qui accompagneune promeſſe,

doit être regardé comme indiſcret & nul , ſi cette

promeſſe manque de ce qui eſt néceſſaire pour la

rendre parfaite.Aufondsl'uſage du ſermentnedoit

avoir été introduit , que pourlier plus fortement

les hommes, qui ne connoiſſoient pas aſſez la force

des promeſſes, & des obligations quis'enſuivent.

C X X X I.

Ces principes étant établis , c'eſt aux Légiſlateurs

à déterminer par leurs loix , & de la façon la plus

utile & la plus convenable au génie des Peuples

qu'ils gouvernent , ce qui doit faire juger que la

lonté des promettans aura été libre ,& quel degré

de crainte aura pû altérer trop leur liberté, quelles

choſes il ne doit pas leur être permis de promettre ,

cequi doit faire juger qu'ils aurontpromisſans avoir

auparavant ſuffiſamment déliberé, quelle doit être

la forme de la déclaration de leur volonté , tant en

promettant qu'en acceptant , en quels cas les pro

mettans & les acceptans devront être réputés avoir

eû uſage ſuffiſant de leur raiſon , quel ſera le degré

d'ingratitude qui pourra ou devra faire révoquer ,

ou réſilier une promeſſe gratuite , & .ce quidoit faire

juger évidente l'erreur dans les promeſſes. Ils peu

yent auſſi décerner des peines contre la mauvaile

VO
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foi des promettans , de ceux à qui on aura promis,

de ceux quiauront induit à faire des promeſſes, &

de ceux qui auront promis , ou accepté pour au

trui. Il leur appartient encore de déterminer la

maniere , donton devra agir pour obtenir l'exécu

tion des promeſſes,& la conduite qu'auront à tenir

les Juges, qu'ils délegueront pour en ordonner.

C X X XII.

La maniere dont on doit expliquer le ſens des

promeſſes, dépend auſſibien que lespromeſſes mê.

més de principes du droit des gens.

C X X XI I I.

Leveritable ſens des promeſſes , eſt celui dans

lequel on entend communement les mots , dont on

s'eſt ſervi en promettant , ſans omettre aucun de

çeux qui ont liaiſon les uns avec les autres ; & fices

mots ſont des termes d'Art , il faut les entendre

ſelon le ſens , que leur donnent ordinairement les

Maîtres de l'Art.

C X X X I V.

Si dans unepromeſſe ily ades articles manifeſte

ment contradictoires & incompatibles, ce ſera le

ſens des derniers articles qui devra donner lieu à

l’explica
tion
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l’explication de cette promeſſe , & alors elle ſera

regardée comme ſi c'étoit pluſieurs promeſſes diffé

rentes , dont les dernieres dérogent aux premieres .

C X X X V.

Mais s'il ne ſe rencontre , que des contradi&ions

apparentes , qui puiſſent s'allier , ou ſi les termes

dans leſquels la promeſſe eſt conçuë ſontmanifeſte

ment obſcurs, ou bien ſuſceptibles de pluſieurs ſens,

il faut recourir à l'examen des conje &tures , qui en

ces cas doivent faire juger de l'intention des Con

tra &tans , & qui doivent ſe tirer , ou de la nature

même du ſujet dela promeſſe, ou des effets qui doi

vent naturellement s'enſuiyre.

C X X X V I.

En general toutes les fois qu'il paroît dans une

promeſſequelque choſe , qui donne lieu à conteſta

tion, c'eſt toujours l'intention des Contra &tans ,qui

doit ſervir de loi , même pour la reſtri &tion , ou

l'extenſion de ce qui du premier coup d'oeil paroît

contenu dans la promeſſe , & il ne faut qu'une ap

plication juſte des trois principes , qui précedent

celui-ci , pour faire trouver quelle a été leur inten

tion.

Н
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C X X X V I I.

Mais quoique ces principes ſoient fuffiſans ; il

pourra être utile pour guider les Peuples , & même

les Magiſtrats , que par des loix particulieres les

Souverains en faſſent eux-mêmes l'application à un

nombre d'eſpeces plus , ou moins grand , ſelon le

génie des Nations (a ).

C X X X V I I I.

Des Con

ter les Con

trats ſans

nom .

Les contrats ſont en general tous a&tes , par
leſ

trats, dont quels pluſieurs hommes concourent pour leur uti

les eſpeces lité, & les principales eſpeces de contrats ſont le

bre de neuf, prêt , le dépôt, la donation , l'échange , la vente ,

fans .comp- le louage , le cautionnement , l'aſſurance, & les ſo

cietés. Quant au gage, c'eſt moins un contrat,qu’un

acceſſoire, qui aſſure l'exécution d'un contrat. Au

reſte il y a d'autres contrats , auſquels on ne donne

point de nom particulier , parce qu'ils tiennent en

même-tems de la nature de pluſieurs des eſpeces ſuf

dites de contrats.

( a ) Il me ſembleque le Souverain d'une Nation , dont l'eſprit eſt

généralement fort délié & fubtil , pourroit & même devroit étendre ſes

Loix ſur cette matiere à un moins grand nombre d'eſpeces, que le Sou

verain d'une autre Nation , dont en général l'eſprit eſt moins ſubtil &

moins pénétrant.
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C X X XI X.

Le prêt eſt un contrat , par lequel un homme Du Prêc.

fournit une choſe à un autre pouren faire uſage, à

condition que cette choſe même lui ſera renduë ou

à condition qu'illui ſera rendu pareille choſe en qua

lité , quantité , poidsou meſure.

C X L.

re

L'utilité de l'emprunteur eſtdans l'uſage qu'il

pourra faire de la choſe prêtée , & peut être dansle

benefice qu'il en retirera. Quant au prêteur , ſi le

prêt eſt gratuit , ſon utiliténe ſera que

dans la

connoiſſance, qu'il devraattendre de lapart de l'em

prunteur ; maisſelon le droit des gens ilne fautpas

croire , que l'eſperance de la reconnoiſſance d'au

trui ſoit un objet de nulle valeur , elle a au contraire

toute la valeur , que veut lui donner celui qui s'y

fie .

CXLI.

Si le prêt n'eſt pas gratuit, l'utilité principale du

prêteurſe trouvera dans le benefice qu'il aura ſti

pulé , car quant à la reconnoiſſance de l'emprunteur

il ne la devra qu'à proportion du beſoin, qu'il aura

eu du prêt pour un emploi utile , ou néceſſaire.

Hij
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C X L I I.

mots.

Mais eſt -ilpermis , ſelon le droit des gens , de

faire des prêts , qui ne ſoient pas gratuits ? C'eſt ce

qu'il faut chercher à bien développer en peu de

C x L II I.

On conçoit naturellement deux eſpecesgenera

les de prêt , l’une eſt le prêt à uſage , l'autre le prêt à

conſomption. Quant auxprêtsàuſage , perſonne

ne conteſte, qu'on ne puiſſe en faire , quine ſoient

pas gratuits , mais alors on ne les nomme plus prêts,

on les nomme louages .

C X L I V.

Il faut obſerver , que la vraye raiſonpourlaquelle

tout le monde doit convenir, qu'on peut faire des

prêts à uſage, qui ne ſoient pas gratuits , c'eſt que

la choſe prêtée doit vraiſemblablemet produire à

l'emprunteur un avantage , qu'on peut évaluer , &

qu'il eſt juſte que le prêteur ſe privant pour un tems

de l'avantage , qu'il pourroit lui même tirer , ou de

l'uſage ,ou de la vente de cette choſe prêtée , puiſſe

exiger d'en être indemniſé aumoyen du payement

de la valeur , que l'emprunteur convient dedonner

à l'avantage , qu'il compte detirer du libre uſage ,
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qu'on lui tranſmet. Cette raiſon eſt bonne , ſans

doute, & conforme au droit des
gens.

C X L V.

On ne peut rien oppoſer de ſolide à la conſé

quence , qui ſe tire néceſſairement de la précedente

obſervation , qu'il eſt donc également juſte, ſelon

le droit des gens, dont le maintien & l'avantage de

la ſocieté ſont les objets , qu'on puiſſe exiger auſſi

du prêt à conſomption un intérêt proportionné à

l'avantage , que l'emprunteur doit vraiſemblable

ment tirer de la choſe prêtée.

و

C X L V I.

Le Légiſlateur, à qui ſur cela on n'oppofera au

cune raiſon tirée des principes de la Religion qu'il

profeſſe, n'aura donc qu'à examiner, pour faire des

İoix tout au mieux , ſi cette permiſſion, que le droit

des
gens donne en general,de faire des prêts à con

ſomption avec ftipulation d'intérêt , trouveou non

dans la conſtitution de ſes Etats , ou dans le génie

dem Peuples qu'il gouverne , telles circonſtances

ou diſpoſitions, quepour le plus grand bien de la

ſocieté il ſoit néceſſaire, ou d'ôter entierementà ſes

Sujets cette permiſſion , ou de la reſtraindre , par

exemple , aux prêts faits avec alienation du fonds
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perpétuelle , ou pour un tems , ou bien aux prêts

faits à de certaines perſonnes.

C X LV I I.

Ce même Légiſlateur , s'il permet , ou generale

ment , ou avec reſtri&tion , ces ſortes de prêts avec

ftipulation d'intérêt , fera très - fagement de fixer

par ſes loix la quotité de cet intérêt , qui pourroit

avec juſte fondement être différente , ſelon les qua

lités diverſes des emprunteurs, & les emplois qu'ils

devront vraiſemblablement faire des choſes prê

tées , ou par rapport au plus, ou moins de hazard ,

quecourrera le prêteur. Mais fi ce Légiſlateur eſt

auſſi ſage , qu'il ſera toujours à déſirer que les Lé

giſlateurs le ſoient , l'argent monnoyé étant le ſujet

le plus ordinaire des prêts à conſomption , il ne fera

ſans doute jamais aucun changement à l'évaluation

de la monnoye , qui dépend de lui , ſans avoir au

paravant bien examiné, fi le benefice, qu'il a droit

d'exiger pour lui au de-là du prix des matieres , &

les avantages , que ſes Etats devront retirer de ces

fortes de changemens ; ſeront proportionnés à la

perte , que leſdits changemens feront néceſſaire

ment ſouffrir à la totalité des prêteurs , ou des em

prunteurs , auſſi bien qu'à tout , créancier ou débi

teur,
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des gens ;

CX L VI I I.

Le Légiſlateur au contraire , à qui on oppoſera

quelque raiſon tirée des principes de fa Religion

donnera la plus grande preuvede ſageſſe ,quand il

cherchera d'abordà ſe convaincre, ficette Religion

qu'il ne profeſſe ſans douteque parce qu'il la croit

di&tée par Dieu même , l'a été en vûë d'abroger ou

ſeulement de perfe &tionnerce qui eſt relatifaudroit

ſi les préceptes de cette Religion , en cas

qu’eſle ait euenvûë ou d'abroger ce quele droit des

gens pourroit avoir de défectueux, ou d'ajouter à

la conduite des hommes des perfe & ions, que le

droit des gens ne lui auroit pas données ,en défen

dant ce qu'il ne défendoit point, fices préceptes ,

dis - je , lont clairs , & tels qu'il ſoit évident, que

Dieu ait voulu défendre le prêt à conſomption avec

ftipulation d'intérêt à toutes perſonnes,ſans excep

tion , & ſans aucune diſtinction de tems & de cir .

conſtances; enfin ſi ceux , qui font les obje &tions ,

ne ſont pas obligésde convenir de choſes contraires

aux principes qu'ils mettent en avant , & aux ex

plications qu'ilsen donnent.

CX LI X.

Cet examen ayant été bien fait, il ſera auſſi aiſé

de faire des loix excellentes relativement à la con
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vi&tion que le Souverain aura acquiſe, qu'il l'auroit

été d'en faire de très-bonnes , fi la Religion & le

droit des gens ne s'étoient pas trouvées miſes en

oppoſition,

C L.

En tous castout prêt, ſoit à uſage, ſoit à con

ſomption, aſſujetrit les Contra&tans å diverſes obli.

gations. Le prêteur & l'emprunteur ſont obligés à

exécuter toutes conditions appoſéesau prêt , & de

plus l'emprunteureſt encore obligéde conſerver la

choſe prêtée avec un tel ſoin , qu'il ſera reſponſable

de fa perte , ou de ſon déchet, s'il n'a pas fait tout

ce queleplus attentifpere de familleauroitfaitpour

la conſerver , à moins que le prêt n'ait été accom

pagné de quelque ftipulation relative aux hazards

deldites

CL I.

Il a été dit ci - devant , que le prêt à uſage , qui

n'eſt pas gratuit , ſe nomme louage , parce qu'on

appelle en general louage tout a &te ,par lequelon

donne à autrui , moyennant un certain ſalaire, l'u

ſage d'une choſe , ou ſon travail , & ſa peine.

CLII.

Dans cette eſpece de contrats il y a utilité des

perte ou déche
t
.

DuLouage:

deux
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.

deux parts . Celle du preneur à louage conſiſte dans

le benefice , qu'il compte deretirer de lachoſelouée ,

du travail, ou de la peine , à laquelle on s'engage

pour lui; celle du donneur à louage d'un autre côté

conſiſte dans la valeur qu'il ftipule qu'on lui fourni

ra , & qu'il eſt préſumé eſtimeréquivalenteàce qu'il

louë.

CLIII.

L'obligation eſt réciproque d'exécuter de part &

d'autre toutes les conditions du contrat de louage ,

mais ily en a une generale pour tous lescontratsde

cette eſpece , & quin'a pas beſoin d'être exprimée ,

c'eſt celle quiaſſujettit le preneur à en uſer en bon

pere de famille,

CLIV,

De cette condition generale il réſulte , que ſi par

quelquefaute de la partdu preneur, qu’un bon pere

de famille n'auroit pas faite , il arrive des accidens

dommageables , lę preneur eſt tenu de ſupporterla

perte , en cas qu'elle ne ſoit relative qu'à l'uſage, &

de dédommager le bailleur de celle , qui regarde la

proprieté.

CL V.

Il y a auſſi des accidens , qui doivent tourner au

préjudice du preneur , quoiqu'ils ne ſoient
pas arr

i
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vés par ſafaute , ce ſont ceux qui ſont des fuites or

dinaires de la nature , ou de la ſituation du fonds

loué , ou de ſes fruits, & ceux , qui ſont des évene

mens, qu'on voit arriver fréquemment. Laraiſon

eſt, que le preneur eſt cenſé avoir contractéſur tous

leshazards qu'il a dû prévoir, & avoir fixéle prix ,

qu'il eſt convenu de donner après avoir combiné

ceux , qui pouvoient lui être avantageux, & ceux

aulli qui pouvoient lui être préjudiciables.

CL V I.

Quant aux accidens extraordinaires, que le pre

neur n'a pas dû prévoir , la perte , qui-en réſultera ,

tomberaſur le bailleur , & fi la chofe louée périt

totalement le bail ſera réſolu ; s'il n'y a qu'un dom

mage , qui ne ſoit pas un déperiſſementpreſque en

tier, le prixdulouage ſera ſeulement diminué en

proportion du dommage arrivé.

CLV I I.

Le fage Légiſlateur , appliquant fes loix aux pré

cedensprincipes , ne manquera pas ſans doute à dif

tinguer ce qu'il voudra que l'on regarde comme ac

cident ordinaire , ou comme accident extraordi

naire, ſelon ce qu'il trouvera le plus juſte, eû égard

à une exa &te connoiſſance des pays de la domina

tion , & du génie des Peuples.
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CL VI I I.

Des autres eſpeces de contrats, celle qui a le plus De la Vens

de rapport au contrat de louage ,c'eſt la vente , qui te.

eſt une alienation , par laquelle on tranſmet à au

trui pour un prix convenulaproprieté de ſon bien

& tout le droit qu'on y avoit.

CLIX.

De-là ils'enſuit , que , quand la proprietén'eſt

pas tranſmiſe , quoique l'on ſe ſoit fervi dans l'acte

qu’on a fait du mot de vendre , ce n'eſt point une

vraye vente . Par exemple , un Marchand Fabri

quant a dit , qu'il vendoit cent pieces de drap ,

dont il ne pouvoit pas tranſmettre la proprieté par

ce qu'elles n'étoient pas encore fabriquées, l'acte

qu'il a fait n'eſt point unevente , ce n'eſt qu'une ſim

ple promeſſe de livrer cent pieces de drap , & c.

Ceci n'eſt qu'un exemple qui nedoit point affoiblir

la conſéquence tirée de la définition du contrat de

vente.

CL X.

L'utilité de l'acheteur réſide dans l'avantage ,

qu'il s'attend de retirer de la choſe venduë. Celle

du vendeur eſt dans le prix , qui doit lui être payé,

& dont il peut faire quelque emploi avantageux.

Iij
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CL X I.

Quant aux obligations , qui naiſſent du contrat

de vente , celles de l'acheteur ſont de payer leprix

convenu au tems marqué , & d'exécuterau reſte les

conditions, auſquelles il s'eſtſoumis.Celles du ven

deur ſont de délivrer la choſe venduë , ou bien au

tems marqué , ou , s'iln'a point été marqué de tems,

à la premiere réquiſition de l'acheteur , & de la dé

livrer avec toutes les qualités requiſes", ou par la

nature ,ou par les conventionsducontrat. Mais il

faut obſerver, que le vendeur devant être regardé

juſqu'au moment dela délivrance , comme une ef

pece de dépoſitaire forcé de la choſe venduë , il eſt

tenu deprendre, pour la conſerver , le même ſoin ,

que les dépoſitaires forcés doivent avoir des choſes

dépoſées (a ). Si les qualités requiſesmanquentpar

quelque accident , dont un dépoſitaire forcé n'au

été
garant , l'acheteur ſera obligé de rece

voir la choſe venduë en l'état où elle ſe trouvera. Si

au contraire les qualités requiſes manquent par

quelque évenement, dont un dépoſitaireforcé au

roit été reſponſable , ces qualitésétant eſſentielles

le contrat de vente doit être annullé , & le vendeur

devra à l'acheteur des dommages & intérêts , lel

dites qualités n'étant pas eſſentielles le contrat ſub

(2) Voyez Nombre CLXXIII

roit
pas
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ſiſtera , & le vendeur devra ſeulement les domma

ges & intérêts ( a).

CL X II.

Si cependant le vendeur ſe trouvoit dans l'im

puiſſance ,oudans l'impoſſibilitédedélivrer la choſe

venduë , il y auroit des diſtin &tions à faire. L'im

puiſſance ou l'impoſſibilité ſeroient-elles ſurvenuës,

ſans qu'ily eut de la faute du vendeur , en ce cas il

ne devroit que rendre l'argent qu'il auroit

elles venoient au contraire de la mauvaiſe foi , ou

de la négligence , il ſeroittenu non ſeulement de

rendre l'argent , qu'il auroit reçu ,

mais encore de

payer les dommages & intérêtsà l'acheteur.

CL XI I I.

reç
u
. Si

A plus forte raiſon le vendeur devra -t- il les dom

(a ) Une choſe étantvenduë , le Vendeurne la peut garder que

par formede dépôt , maisen cas de dépériffement de cette chofe ven

duë , il ne doit pas en général être traité auſſi favorablement que
le

dépoſitaire volontaire , tant parce qu'on peut fuppoſer qu'il ne peut

encore la livrer , ou que l'acheteur n'a pas où la mettre, que parce qu'il

eft raiſonnable de préſumer quel'obligationde la conferver répond á

une partie du prix de la vente: Il ne pourroit y avoir que deux cas

particuliers dans leſquels le vendeur pourroit être conſidéré comme

un dépoſitaire volontaire , fçavoir celui où il y auroit pour cela quel

que convention , & celui où le vendeur ne la voulant plus garder , &

n'y étant pas obligé , auroit fommé l'acheteur d'en recevoir la livrai

fen.
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mages & intérêts , fi , n'y ayant point d'impoflibi

lité , il differe de délivrer la choſe venduë.

CL X I V.

Les principes précedens fur ce qui regarde lecon

tratdeventeſont dudroit des gens. Quant au droit

civil , ſon objet particulier doit être de déterminer

les cas , dans leſquels l'on devra juger ,fi la proprieté

aura été tranſmiſe, ou non , ſi la choſe venduë aura

été délivrée , ou offerte avec les qualités requiſes,

ou ſi elle ne l'aura pas été , fi leſdites qualités man

quant à la choſe vendue cela vient, ou ne vient pas

de la faute du vendeur , ſi ces qualités doivent être

jugées eſſentielles , ou non , ſi le vendeur ſe ſera

trouvé, ou non , dans l'impuiſſance de délivrer lą

choſe venduë , & comment , ſi l'impoſſibilité de la

délivrer aura été véritable , ou ſeulement feinte ,

& de fixer ſur quel pied les intérêts dûs à l'acheteur

lui ſeront adjugés.

CL X V.

Il appartient auſſiaux Légiſlateurs de faire tous

les Reglemens , qu'ils trouvent convenables dans

leurs Etats ſur cequi regarde le monopole qui , ſelon

le droit des gens , n'eſt défendu que quand il tend à

réduire le Public à une impoſſibilité ou à une trop

grande difficulté de trouver ce qui eſt néceſſaire
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pour ſa ſubſiſtance , à moins qu'il ne ſe détermine

à l'acheter ſelon la volonté tirannique du Monopo

leur.

CL X V I.

De l'E
Le contrat d'échange n'eſt rien autre choſe qu'un

double contrat de vente , dans lequel ce que chacun change.

donne eſt regardé comme le payement entier de ce

qu'il reçoit ſuivant l'eſtimation , qu'il en fait lui

même.

CL X V I I.

Il y a donc utilité de part &d'autre . Quantaux

obligations, que cette eſpece de contrat entraîne ,

elles ſontles mêmes que celles auſquelles le contrat

de vente aſſujettit. C'eſt aux Légiſlateurs à exami

.ner , file plus grand avantage de leurs Sujets deman

de , qu'ils faſſent des loix ſur l'échange , qui ſoient

différentes en quelques points de celles, qu'ils vou

dront faire fur les ventes.

CL X VIII.

Le dépôt eſt un contrat , par lequel un homme Du Dépôt.

confie une choſe à un autre homme, pour la garder

fans en faire uſage.
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CL XIX.

Il y a deux efpeces de dépôts, l'une eſt le dépôt

volontaire , l'autre eſt le dépôt forcé.

CLX X.

Le dépôt volontaire eſt celui qu'on fait , étant

libre de le faire, ou de ne le pas faire.

CL X X I.

Le dépôt forcé eſt celui , qu'on nefait,que parce

qu'on ne peutpas ſe diſpenſer de le faire.

CL X X I I.

Que le dépôtſoit volontaire , ou qu'il ſoit forcé,

il ya toujours de l'utilité , tant pour le dépoſant

que pour le dépoſitaire. L'utilité du dépoſant con-.

ſiſtedans l'idée , qu'il doit avoir , que la choſe dé

poſée ſera plus ſûrement, ou du moins auſſi ſûre

ment au pouvoir du dépoſitaire , qu'au fien . Celle

du dépoſitaire peut être de diverſeseſpeces , car ou

il ſera ſtipulé , qu'ilſera payé pour garder le dépôt ,

auquel cas ſon utilité ſe trouvera dans le payement

qu'il devra recevoir, ou il ſera convenu degarder

gratuitement le dépôt, & alors ſon utilitéconſiſtera

dans la reconnoiſſance , qu'il devra attendre pour

avoir bien voulu ſe charger ainſi du dépôt.

CLXXIII,

|
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C.L X XI I I.

Le dépoſant & le dépoſitaire contractent auſſi

des obligations. Car ſi le dépoſitaire ſe charge gra

tuitement du dépôt, la reconnoiſſance du dépoſant

lui ſera dûë , & s'il s'en charge à condition d'être

payé, le dépoſant ſera obligé de lui payer la ſomme

convenuë. D'un autre côté le dépoſitaire ſera tenu

de garder le dépôt ſans en faire uſage , mais avec

cette différence que ſi le dépôt eſt volontaire , il ne

ſera reſponſablede la perteou diminution de la

choſe dépoſée , que quand elles ſeront arrivées par

dol , ou fraude de ſa part, & que
ſi au contraire le

dépôt eſt forcé , ilſera reſponſable de la perte , ou

diminution , non ſeulement quand elles ſeront arri

vées pardol ,ou fraude de ſa part , mais auſſi quand

elles viendront de fa faute , ou de la négligence. Il

fera tenu auſſi de rendre le dépôt , ou au dépofant

lui-même, ou à celui que le dépoſant lui aura indi

qué , quand l'un ou l'autre le demandera.

CL X X I V.

Les précedens principes , ſur ce qui regarde les

dépôts , ſont du droit des gens , mais ſelon lesdiffé

rens génies des Peuples, les Souverains pourront

avoir bien des loix à faire pour aſſurer la foi publi

que dans cette matiere.

K
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CL X X V.

De l'Afſu

ſance.

Les contrats d'aſſurance ſont les actes , par lef

quels quelqu'un moyennant une certaineſomme qui

lui ſera payée , quoi qu'il arrive , affure ce qui ap

partientà un autre, & eft expoſé à des hazards mal

heureux , ou contre tous évenemens , ou contre de

certains évenemens
, s'il arrive quelque

évenement
malheureux , ou ſi l'évenement

particu

lier , objet de l'aſſurance
, arrive, le proprietaire

de

ce qui eſt aſſuré ſoit indemniſé
par

l'aſſureur.

enſorte que

CL X X V I.

L'utilité de l'aſſureur conſiſte dans l'eſperance

qu'il a , que les malheurs prévûs n’arrivantpoint, il

profitera en entier de la ſomme , qui lui a été pro

miſe. L'utilité de celui , qui fait aſſurer , eſt dans

l'affranchiffement , qu'il ſe procurede la crainte ,

qu'il avoit eu juſte ſujet de concevoir.

CL X X V I I.

La fomme promiſe à l'aſſureur eſt l'eſtimation

faite
par les Parties mêmes , & le payement con

des hazards , que l'aſſureur prend ſur ſon

compte.

venu

1
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CL X X V I I I.

Par le contrat d'aſſurance les Parties contractan

tes s'obligent réciproquementà ſon exécution , cha

cun pour ce qui lui tombe en charge. Mais toute

obligation ceſſe de part & d'autre , & ledit contrat

eſt regardé comme nul & non avenu, fiau moment,

où il a été fait, l'aſſureur à fçû que la choſe aſſurée

étoit délivrée , oude tout danger , ou du danger

prévû , ou bien ſi celui , quia fait aſſurer, à fçû dans

ce même moment , que la choſe aſſurée avoit péri ,

ou que le malheur prévû étoit arrivé. Cela eſt fon

dé ſur ce que la bonne foi doit être la baſe de tous

les contrats , & que les Parties n'ayant contracté

réciproquementqueſur des hazards, il n'ya point

eude contrat effe& if , quand l'une d'entr'elles a ſçû

qu'il n'y avoit plus de hazard.

CL X XI X.

Ces principes , qui ſont du droit des gens, peu

vent donner lieu aux Souverains de faire diverſes

loix convenables aux genies de leurs Peuples.

CL X X X.

Les contrats deſocieté ſont lesactes, par leſquels Des So;

cietés.

deux , ou pluſieurs perſonnes mettent en commun ,

ou leur argent ſeulement, ou leurs biens ſeulement,

K ij
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ou leur travail, ou induſtrie ſeulement, ou bien leur

argent, biens , travail & induſtrie en diverſes pro

portions, ou bien encore une de ces choſes ſeule

ment d'une part , & quelqu'une des autres de l'autre

part , ou desautres parts , & tout cela à condition

de partager le benefice, & de ſupporter la perte

fuivant de certaines proportions.

CL X X X I.

L'utilité de chacun des Contractans eſt dans l'ef

perance de la part , qu'il compte devoir lui revenir

đes benefices & profits dela ſocieté contractée.

CL X X X I I.

Les obligations conſiſtent, de la partde ceux ,

qui doivent mettre en commun de l'argent ou des

biens , à les laiſſer aux uſages de la ſocietéſ ſans pou

voir les en détourner)pendant tout le tems que la

ſocieté durera , & de la part de ceux , qui doivent

contribuer de leur travail, ou induſtrie , elles con

ſiſtent à employerde bonne foi ( auſſi pendant tout

tout le temsque la ſocieté durera ) tout le travail ,

ou toute l'induſtrie préſumée néceſſaire, ou utilede

leur part à l'avantage de la ſocieté. Quiconque

n'aura pas rempli ſes obligations,ſera tenu de rap

porter à la maſſe de la ſocieté lesdommages & in

térêts qui en devront équitablement réſulter ,& s'il
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cela arrive à l'occaſion de la diverſion , que des af

y a fraude, la ſocieté pourra être réſiliée à l'égard

de celui, qui l'aura commiſe.

CL X X XI I I.

C'eſt ſur ces principes , que toutes ſocietés ſont

fondées , & quand elles commencent , tous les aſſo

ciés en conviennent. Mais il n'arrive que trop ſou

vent , que bientôt après il ſemble que ces mêmes

aſſociés n'en conviennent plus.

CL X X X I V.

Dans bien des ſocietés on auroit lieu de le croire

dès le tems , où il faut que chacun mette en com

mun ce qu'il s'eſt engagéd'y mettre. Plus ſouvent

fociés tentent de faire à leur profit particulier , de

ce qui ne doit procurer qu’un profit commun. Mais

on le remarque encore plus ordinairement , quand

les focietés finiſſant au temsmarqué, ou ſe réſol

vant avant ce tems , il s'agit du compte, qui ſe doit

rendre des pertes ou des profits , & de déterminer

la part, que chaque aſſocié y doit prendre. On re:

mediera aux inconveniens , qui pourroient naître

de tout cela , quand on ſe conformera aux principes

ſuivans, qui ſont du droit des gens auſſi bien que les

précedens.
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S

CL X X X V.

Tout ce que pluſieurs perſonnes mettent en com

mun a , ou une valeur réelle , qu une valeur arbi

traire. L'argent & tous les biens , meubles & im

meubles , ont unevaleur réelle. Quant à la valeur

du travail & à celle de l'induſtrie elles ſont arbi

traires ,

CL X X X V I.

La raiſon veut que chaque aſſocié participe à la

perte , ou au profit ,àproportionde la valeur réelle

au tems où la ſocieté eſtcontractée , ou de la va

leur arbitraire juſtement eſtimées, de ce qu'il a mis

en commun. Sans cela il y aura de l'injuſtice dans

la ſocieté , qui , pour lui donner un nom , quebien

des Nations ſont convenuës de lui donner , ſera

Léonine.

CL X X X V I I.

Mais l'eſtimation des différentes valeurs miſes en

commun ne ſeroit pas juſte , ſi l'on n'y faiſoit pas

entrer les prix d'affe &tion que les aſſociés doivent

ſouvent être préſumés y avoir mis entr'eux , quand

ces valeurs en ſont ſuſceptibles.

CL X X X VI I I.

Les ſocietés qui ne ſont pas Léonines doivent
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de quel

fubſiſter, ſans que les aſſociés puiſſent ſe demander

les uns aux autres autre choſe, que l'entiere exécu

tion des contrats de ſocieté. Quant aux ſocietés

Léonines , ou il y a eu fraude de la part

qu’un des aſſociés, ou bien il n'y en a pas eu . S'il n'y

a pas eude fraude , il ne ſera dû queles dommages

&intérêts réſultans de la diſproportion ſuſdite que

celui , qui en aura profité , ſera tenude mettre à la

maſſe de la ſocieté , mais , en cas de fraude , en ou

tre les dommages & intérêts que celui , qui l'aura

commiſe, devra payer , il ſera juſte que les autres

aſſociés puiſſent exiger la réſiliation de la ſocieté à

ſon égard.

CL X X XI X.

Les ſocietés, qui n'étoient pas Léonines , quand

on les a contractées , le deviennent toutes les fois

que quelqu'un des aſſociés ne remplit pas ſes obli

gations , parce qu'ildérange alors les proportions,

qui ont été les fondemens de la ſocieté. Il eſt juſte

qu'on puiſſe exiger de lui tout ce qu'on en pourroit

exiger ,s'il avoit voulu profiter de la diſproportion

d'une ſocieté , qui ſeroit originairement Léonine.

СХС.

Les principes ci-devant établis ſuffiroient, fi dans

toutes les ſocietés , qu’on contracte, en même-tems
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1

pour

& aux

qu'on ſpecifie ce dont chaque aſſocié contribuera

former la ſocieté, on déterminoit préciſément

quelle part chacun devroit prendre à la perte

profits. Mais il ſe trouve des ſocietés , dans leſquel

les on ſtipule ſeulement en general, que chacun par

tagera
la perte & les profits

. Il fautdes principes

particuliers pour établir ſuivant quelle proportion

de tels partages ſe doivent faire.

C X CI.

On nepeutles déduire bien au juſte , ſans diſtin

guer quel eſt le fonds des ſocietés.

CXCII,

Si le fonds d'une ſocieté ainſi ftipulée conſiſte

totalement en valeurs réelles , la perte & le profit

devront être partagés en proportion de ces valeurs

réelles miſes en commun ,parceque cette ſocieté ne

peut êtrepréſumée faite qu'à cette condition , ſans

quoi elle ſeroit Léonine.Cependant s'ily ajuſte ſujet

de préſumer qu'il aitpû y avoir un prix d'affe&tion

ajouté à l'une des valeurs réellespour l'égaler à l'au

tre , le partage devra ſe faire parparties égales,

СХСІ І І.

5

Si au contraire le fonds conſiſte tout en valeurs

arbitraires,
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arbitraires , le partage devra ſe faire auſſi par par

ties égales , parce qu'on ne peut préſumer autre cho

ſe , ſinon que chacun des aſſociés a volontairement

eſtimé au même prix leſdites valeurs arbitraires ré

ciproquement miſes en commun.

C X C I V.

Si de la part d'un des aſſociés le fonds eſt fait en

valeurs réelles , & de la part de l'autre en valeurs

arbitraires , le partage devra être encore fait
par

parties égales , attendu que les aſſociés ſont nécef

ſairement préſumés avoir ajouté à la juſte eſtima

tion des valeurs miſes en commun quelque prix

d'affection , qui les aura égalées à leur égard .

CXCV.

Il doit en être uſé de même ſi les différens aſſo

ciés mettent en commun partie en valeurs réelles ,

& partie en valeurs arbitraires.

C X.C V I.

Tous lesprincipes précedens concernantles con

trats de ſociété ouvrent un vaſte champ à la Légiſla

tion.

C X CV I I.

La donation ne doit être miſe au nombre des. De la Do

L
nation ,
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contrats , que ſi elle eſt ce qu'on nomme ordinaire

ment donation entre-vifs , car la donation à cauſe

de mort , auſſi-bien que le teſtament qui n'en eſt dif

férent qu'à l'égard du tems néceſſaire pour l'accep

tation , ce ne font, à proprement parler , que de

ſimples promeſſes , quele promettant ſe réſerve la

liberté de rétra &ter.

CXCVIII.

Mais la donation entre -vifs eſt un veritable con

trat , par lequel le donateur tranſmet au donataire

la proprieté dela choſe donnée , en ſorte que quand

il n'y a point detranſmiſſion de proprieté, ce n'eſt

point une veritable donation entre-vifs.

C X CIX.

Mais pourvû que la proprieté ſoit tranſmiſe , le

donateur peut ſe réſerver l'uſufruit de la choſe don

née , comme il peut auſſi ſtipuler toute autre con

dition , qui ne donne point atteinte à la tranſmiſſion

de proprieté.

СС.

L'utilité de la donation pour le donataire, con

fiſte dans le profit qu'il doit retirer de la choſe don

née , & à l'égard du donateur , elle conſiſte ſeule
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ment dansla reconnoiſſance qu'il a droit d'attendre

du donataire.

ССІ.

Cette reconnoiſſance eſt la principaleobligation

que contracte le donataire ,& qui eſt telleque , s'il

y manque , dès -lors il y a lieu de réſilier la dona

tion.

CCI I.

Les autres obligations du donataire ſont d'exé

cuter toutes les conditions appoſées à la donation .

CCIII.

Quant aux obligations du donateur , elles ne con

ſiſtent uniquement,qu'à ne pointempêcher , & au

contraire à faciliterl'exercice des droits qu'il a cedés

ſur la choſe donnée , & auſſi, en cas de réſerve de

l'uſufruit, à faire à l'égardde la choſedonnée ce que

tout bon pere de famille feroit , ſi elle lui apparte

noit.

CCI V.

La matiere des donations eſt une de celles , ſur

leſquelles la légiſlation peut être le plus étenduë ,

en partant toujourscependant desprincipes ci-deſſus

établis.

Lij
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C CV.

Du Cau Le cautionnement eſt tout acte , par lequel un

tionnement. tiers accédant à quelque autre contrat, que ce ſoit ,

ou dans le tems qu'ilſe fait , ou pofterieurement ,

s'oblige perſonnellementà remplir toutou partie

des obligations de quelqu'un des Contra&tans.C'eſt

une eſpece particuliere de contrat, & non pas com

me le gage un ſimple acceſſoire , qui aſſurel'exécu

tion d'uncontrat.

CC V I.

L'utilité de celui , envers quí le cautionnement ſe

fait , conſiſte dans une plus grande ſureté de ce qui

eſt ftipulé dans le contrat principal. Celle de la par

tie cautionnée , conſiſte en ce qu'il doit retirer du

contrat principal , des avantages qu'il n'en auroit

vraiſemblablement pas retirés ſans le cautionne

ment . Quant à celle de la caution , elle conſiſte feu

lement dans la reconnoiſſance , que celui qui cau

tionne , eſt en droit d'attendre de la partie caution

née , car ſi celui qui cautionne trouvoit dans l'acte

de cautionnement quelque autre utilité , ce ne feroit

plus un ſimple cautionnement, mais un contrat ſans

nom participant de la naturede différentes eſpeces

de contrats , à moinsque cette utilité ftipulée ne fuc

un cautionnement réciproque , auquel cas une pa
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reille ftipulation ſeroit uniquement la détermina

tion de la reconnoiſſance dûë , ſelon la convention

des Parties interreſſées.

CC V I I.

Les obligacions reſpe&tives de celui qui caution

ne , & de celui,envers qui il fait le cautionnement ,

ſont les mêmes , autant que le cautionnement s'é

tend , que celles des Parties ftipulant au contrat

principal. Quant aux obligations refpe &tives de la

caution & de la Partie cautionnée, les voici , ſelon

le droit des gens. La caution doit ſe tenir toujours

prête à remplirſans délai les obligations de la Partie

cautionnée, ſaufà exercer ſur le champ , ſi elle le

veut, ſon recours contre ladite Partie cautionnée,

en ſortecependant qu'il n'en coûte pas d'avantage

à cette Partie cautionnée , que ſi elle ne l'avoit pas

été. Autrement le cautionnement , qu'on ne peut

imaginer que comme introduit pour l'avantage de

la Partie cautionnée , pourroit lui devenir tropdom

mageable. D'un autre côtélaPartie cautionnée doit

dédommager ſa caution , qui l'aura acquittée de ſes

obligations, de tout ce qu'il lui en aura coûté de

puis l'inſtantqu'il l'en aura acquittée , & pour
ob

tenir ſon recours. De plus elle lui doit une recon

noiſſance proportionnée à l'utilité , qu'elle aura dů

recevoir du.cautionnement,
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СcyІ І І.

Contrats

Sur le fondement des précedens principes unſage

Légiſlateur ſera en étatde faire beaucoup de bon

nes loix , ſur tout pour déterminer qui pourra , ou

ne pourra pas cautionner valablement,& pour re

médier & mêmeprévenir ce qui pourroit arriver,

à la ſuite des cautionnemens, de trop préjudiciable

ou aux cautions , ou aux Parties cautionnées.

CCIX.

Dans les contrats , quiſont ſans nom , parce qu'ils

fans nom ,à participent de la nature de diverſes eſpeces de con

cipes doi- trats en même tems, ileſt aiſé de concevoir quelles

vent-ils être ſont , & l’utilité , & les obligations des contra &tans

aſſujettis ?

ſelon les différentes eſpecesde contrats auſquels ils

ont rapport , & par conſéquent il eſt aiſé de conce

voir auſſi à quels principes en general ils doivent

être ſubordonnés.

CC X.

Les principes ſur la maniere d'expliquer le ſens

des contrats ſont les mêmes, queceux , qui ontété

établis ci - deſſus ſur la maniere d'expliquer le ſens

des promeſſes.

CC XI.

Soit que les contrats ayent des noms , ou n'en
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ayent pas , ils ſont ſoumis aux loix des Souverains ,

à quiprivativement il eſt donné d'en regler les for

mes , ainſique ce qui étant des conſéquences du

droit des genseſt le plus convenable pour le bonheur

de leurs Peuples.

C CX II.

Les Souverains ſont ſoumis au droit des gens.

De-là il s'enſuit,qu'en faiſant des promeſſes, ou des

contrats , ils s'obligent ni plus ni moins que les par

ticuliers ſelon les principes , qu'on a vû ci - devant

établis , comme appartenant au droit des gens .

CCXI I I.

Il n'y a de différence entre les promeſſes , ou con

trats faits par un Souverain conſideré comme Sou

verain , & les promeſſes , ou contrats faits

Souverain conſideré comme particulier , qu'en ce

qu'il eſt obligé à l'exécution des premiers , ſelon le

droit des gens ſeulement , & qu'ilpeut être obligé

à l'exécution des autres , auſſi bien ſelon le droit

civil , que ſelon le droit des gens. Mais en faiſant ,

comme particulier une promeſſe , ou un contrat

favorable à quelqu'un de ſes Sujets , ilpeut diſpen

ſer celui à qui il promet , ou avec qui il contračte ,

des formalités purement rigoureuſes preſcrites par

le droit civil.

par ce
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C C X I V.

Les ſucceſſeurs des Souverains doivent remplir

tous les engagemens,que leurs prédeceſſeurs ont eu

des raiſons fort apparentes de contracter,

C Ç X V.

Les Traités publics forment desengagemens,qu'il

n'appartient qu'à ceux , en qui la Souveraineté re

ſide, de prendre. Mais comme toutes les eſpeces de

Traités publics , ou renferment des promeſſes, ou

ont rapport à quelques-unes des eſpeces de contrats ,

dont ila été parlé ci-devant , on n'a beſoin pour

décider ſur leur execution, que des principes éta

blis au ſujet des promeſſes & des contrats. Cette

maxime cependantſouffre une exception , & c'eſt

au ſujet des Traités d'alliance. Ceux , qui ſont faits

en vûë d'attaque , ou de défenſe commune, ont rap

port aux contrats de ſocieté. Les ſocietés étant re

gardées commeLéonines, & conſequemment étant

ſujettes à réſiliation ou à faire payer des dommages

& interêts , quand pourun avantage égal on ne met

pas en commun des valeurs égales , il s'enſuivroit

qu'en vûë'de beſoins égaux pour la défenſe com

mune , fi les alliés promettoient des ſecours inégaux

envaleur , l'alliance pourroitêtre réſiliée , ou pour

roit donner lieu au Souverain , qui auroit fourni

les
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les plus grands ſecours , de demander d'en être dé

dommagé. Néanmoins cette alliance doitſubliſter ,

& ſans dédommagement. Maiscela vient de ce qu'il

n'y a point d'injuſtice à regler les valeurs miſes en

communen proportion de la force des Etats , ou de

la generoſitédesSouverains,qui s'allient enſemble.

Ou , ſi l'on veut,une pareille alliance aura rapport ,

non pas à un ſimple contrat de ſocieté , mais à un

contrat ſans nom participantde la nature de la fo

cieté & de la donation.

C C X V I.

Les contrats, tant des particuliers , que des Sou

verains , regardant très-ordinairement la proprieté

des biens , il eſt néceſſaire d’établir , ſelon le droit

des gens , les principes concernant cette proprieté.

С схуІІ.

On dit qu'une choſe eſt propre à quelqu'un ,quand

elle lui appartient pour toujours privativement à

tout autre , & qu'il a le pouvoir d'en diſpoſer.

CCXVIII.

De cette définition il s'enſuit que , quand il n'y

à eu qu'un ſeul homme, il n'y a point eu de pro

prieté , parce qu'il n'y avoit perſonne à l'excluſion

M

Définition

de la pros

prieté,
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Origine de

de qui quoique ce pût être lui appartint. Pour ſa

conſervation & ſon bonheurqui ſont les objets du

droit naturel , il avoit droit de faire uſage de tout

ce qui étoit ſur la ſurface de la terre.

С СХІХ.

Pour fixer préciſement le tems , où la proprieté

la proprie des biens a commencé d'avoir lieu , il faudroit re

té.

courir, ou à des raiſonnemens ſcolaſtiques, ou àdes

fables. Mais il eſt naturel de concevoir , que tant

qu'il n'y a eu qu’un très-petit nombre d'hommes ,

qui n'ontpoint travaillé , ni exercé leur induſtrie ,

il n'y a point encore 'eû de proprieté.

Ссxx.

La proprieté tire ſon origine du tems, en gene

ral , ou les hommes ont commencé d'exercer leur

induſtrie , ou de travailler , parce qu'il a été juſte ,

que chacun jouit , à l'excluſion de tous autres , des

fruits de ſon travail , ou de ſon induſtrie.

СсxxІ.

Avant l'établiſſement de la proprieté tout étoit

pour leshommesdans une communauté négative ,

c'eſt-à dire , que rien n'appartenoit à l'un plus qu'à

l'autre. Chaque choſe étoit au premier occupant,
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Mais , conſéquemment aux premiers principes ,

alors le premier occupant ne pouvoit avoir pour

lui, quece qui étoit néceſſaire pour ſes beſoinspro

chains. La terre produiſant tout ce qu'il falloit à

tous les hommes , il étoit inutile qu'on pourvật trop

à l'avance aux beſoins éloignés , & en faiſant des

proviſions trop abondantesun homme auroit pû

nuire à la confervation de pluſieurs autres , ce qui

auroit été contraire aux conſéquences du droit na

turel, & par conſéquentinjuſte.D'ailleurs n'y ayant

point de proprieté de terrain , celui qui auroit fait

de trop abondantes proviſions, étantobligé de les

dépoſer ſurun terrain , qui ne lui eût pas appar

tenu privativement aux autres , eût été cenfe les

remettre en commun.

CC X X II.

Ce n'étoient pas ſeulement les fruits de la terre

qui étoient au premier occupant; c'étoient auſſi tous

les animaux terreſtres , ceux qui volent , & les poif

ſons. Rien n'indique aux hommes aucune ſocieté

dont les regles puiſſent reſtraindre l'uſage qu'ils peu

vent faire de tout cela , & au contraire la maniere

dont les dents des hommes ſont faites , font voir

qu'ils ſont deſtinéspar la nature à manger les ani

maux , & les poiſſons.

>

Mij
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СсxxІІІ.

Sur quoi la

proprieté a

pû s'éten

dre.

Quand la proprieté s'eſt établie , il a reſtéencore

beaucoup de choſesau pouvoir du premier occu

pant , &cela ſe devoit , tant parce que tous leshom

mesn'ont pas commencé en même tems à travail

ler , ou à exercer leur induſtrie , que parce que leur

nombre devoit ſe multiplier.

CC X X I V.

La proprieté n'a dû s'étendre d'abord que ſur les

terres queles hommes pouvoient cultiver , ſur les

animaux qu'ils pouvoient garder,& ſurles terrains

néceſſaires pour faire ſubſiſter ces animaux , tout

le reſte demeurant en commun.

CC X X V.

On n'a pû étendre la proprieté au de-là de ces

bornes-là , que quand , le nombre des hommes ſe

multipliant extrêmement , les chefs de famille ont

pû s'aviſer d'exiger des chefs de familles voiſines ,

qu'il ſeroit circonſcript un terrain pour chaque fa

mille , qui dût ſuffire pour fournir à ſa ſubſiſtance,

quand le nombre des hommes ſeroit encore plus

grand. Dès lors chaque particulier ayant quelque

chofe en propre, ce qui avant cette convention eût

été au premier occupant eſt devenu propre au

1
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corpsdela famille , à qui il a été abandonné, & le

chefde cette famille en eſt devenu le ſouverain ad

miniſtrateur. Tout ce qui s'eſt trouvé d'animaux &

de poiſſons ſur ces terrains circonſcripts à dû ſuivre

la proprieté deſdits terrains.

C C X X V I.

Quand enſuite pluſieurs familles ſe ſont réunies

pour compoſer une Nation , chaque proprieté par

ticuliere adû ſubſiſter , &la proprieté acquiſe au

corps de chaque famille a dû paſſer au pouvoir de

celui ou deceux, en qui il a été convenuque la Sou

veraineté ſur la Nation réſideroit , à moins que les

familles particulieres en ſe réuniſſant en corps de

Nation ne ſoient convenuës de ſe reſerver en tout ,

ou partie , la proprieté qui étoit auparavant ſous

l'adminiſtration de leurs chefs ,auquelcas leurs con

ventions doivent avoir été exécutées.

CC X X V I I.

.

Cependant les hommes en general' ont conſervé

ſur les fonds , dont la proprieté a été dévolue aux

corps des familles, & des Nations , un droit natu

rel. Il faut faire voir par un exemple , quel eſt ee

droit , & avec quelles reſtri&tionsles hommes peu

vent l'exercer. En voiciun.
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C C X X Y I I I.

D'un côté une Nation eft fi nombreuſe , que ni

les terres , qu'elle a en partage , ni toute l'induſtrie ,

dont elle eſt capable , ne peuvent fournir à ſa ſubſi

ſtance. D'un autre côté une autre Nation eſt fi
peu

nombreuſe , que , loin de pouvoir exercerbeaucoup

d'induſtrie , les hommes , quila compoſent , ne ſont

pas en aſſez grand nombre pour cultiver les terres ,

dont une partie conſiderable eſt tombée en non va

leur.Une peuplade de la Nation trop nombreuſe

non ſeulement peur demander au Souverain de l'au

tre les terres non cultivées , en lui offrant de ſe fou

mettre aux loix de ſon Etat , & à tout ce qui ſans

injuſtice peut l'aſſurer de ſa ſoumiſſion , mais en

core , ſi ce Souverain ne veutpas écouter cette peu

plade , & laiſſe les terres de ſon Etat incultes , elle

peut s'en emparer en ſe ſoumettant volontairement

aux loix de cet Etat , & laiſſant ſansdifficulté
pren

dre de la part du Souverai
n

toutes les précauti
ons

juſtes & raiſonna
bles pour aſſurer l'exécuti

on
deſ

dites loix . Elle peut exiger en même tems pour tous

ceux qui la compoſen
t
& pour leurs deſcenda

ns
des

ſuretés raiſonna
bles

contre les entrepriſ
es

des natu

rels du Pays, & même contre celles du Souverai
n

qui leur aura refuſé un azile demandé avec juſtice.

Elle peut auſſi exigerun dédomma
gement

dece qu'il
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lui en aura coûté pour parvenir à exercer ſon droit

legitimement reclamé. Mais elle n'a pas droit de

prétendre à demeurer indépendante à droit de con

quête faite à l'occaſion de ce refus , qui lui aura été

fait, parce qu'aumoyen de ce qui vient d'être dit

l'objet qu'elle a pû raiſonnablement ſe propoſer en

ſortant de ſon pays ſe trouvera entierement rem

pli, que toutdommagequ'elle aura pû recevoir ſera

réparé, qu'elle n'aura point de juſte ſujetde crainte

pour l'avenir , & que,comme on le verra établi ci

après( a ), le droit deconquête ne doit faire
acque

rir la Souveraineté , qu'en tant qu'elle ſeroitnécel

ſaire pour aſſurer la jouiſſance d'un juſte dédom

magement, ou comme en faiſant partie. Lapréten

tion à l'entiere indépendance ne ſera juſte , que ſi,

au mépris des conventions faites & des ſûretés don

nées , le Souverain fait par la ſuite des entrepriſes

trop dommageables à cette peuplade , ou à ſesdeſ,

cendans, quideleur côté pourront avec juſticeêtre

privés des ſûretés qui auront été ſtipulées en leur

faveur , s'ils en abuſent au préjudice des droits du

Souverain ou des anciens Sujets de ce Souverain.

CC X X I X.

Ces deux principes ,dontle dernier explique le

precedent , ne peuvent pasoffenſer les Souverains.

(2) Voyez Nombre CXVIII. de la ſeconde Partie.
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S

Au contraire ils ne tendent qu'à une jufte & ſûre

augmentation des forces, & de celles des Etats des

Souverains , dont les Peuples ſont trop peu nom

breux , & les terres incultes. Quant aux autres Sou

verains ces principes ne les regardent pas. Auſſi n'y

a-t-il pas lieu de penſer, qu'aucun Souverain , je ne

dis pas très -ſage, mais leulement ſociable & hu

main , voulut rejetter ces principes -là .

C C X X X.

Les plus ſages& les plus habiles Souverains au

contraire, ſi leurs Peuples ſont trop peu nombreux ,

& qu'ils ayent beaucoup de terres incultes , feront

ſûrement des conditions avantageuſes aux Etran

gers , qui voudront venir cultiver leurs terres , ils

rechercheront même lesmoyens d'en faire venir

chezeux. Ils necraindront pas que leurs Peuplesde

viennent jamais trop nombreux. C'eſt le nombre

des Sujets, leur travail, & leur induſtrie , qui font

la force des Etats , ſur tout quand les Souverains

fçavent en faire bon uſage , & ſouvent même les

Souverains n'ont-ils qu'à laiſſer aller l'induſtrie de

leurs Sujets , ou tout au plus à la proteger,

С с xxx: І.

Tous les principes ci-deſſus établis étantde juſtes

conſéquences
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conſéquences du droit naturel , tout ce qui a pû être

fait de contraire , doit ſelon le droit des gens être

regardé commeoriginairementinjuſte. Leſeullaps

d'un tems immémorial , ſans oppoſition ou recla

mation autentique, peut couvrir ces ſortes d'injuf

tices , parce qu'il fait avecraiſon préſumer l'ac

quieſcement volontaire des Parties lezées, & leur

renonciation à leurs legitimes droits.

C C X X X I I.

Les terres ſont le principal objet de la proprieté,

qui s'étend en profondeur & élevation autant qu'il

pourroit y avoir d'eſpace entre des lignes tirées du

centre de la terre juſqu'au Ciel, & paſſant par tous

les points , où ſe borne la ſuperficie. Mais tout ce

qu'on appelle communément immeuble fi&tif, &

l'on
range

ſous la claſſe du mobilier

peut entrer en proprieté auſſi.

Ć C X X XI I I.

Tout l'Univers convient , que les Ruiſſeaux

Etangs , Lacs,& Rivieres , entrent demêmeen pro

prieté , & c'eſt parce que tout cela eſt renfermede

fi près entre des terrainspoſſedés en proprieté, qu'il

trop
d'inconveniens à craindre

pour

les

proprietaires Riverains , ſi cela demeuroit au pre

même ce que

y auroi
t

mier
occupant.

N
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C C X X X I V.

Mais il s'eſt élevé de grandes diſputes ſurce qui

regarde la proprieté dela Mer. Pour établir des

principes ſur cette matiere , tantde fois agitée de

part & d'autre , & fi vivement , il faut bien exami

neren même tems quelle a été l'occaſion & le but

de l'établiſſement de la proprieté, & quelles ſont

ſes ſuites néceſſaires ſelon ſanature.

CC X X X V.

En tant que la Mer s'eſt trouvée telle, qu'il y ait

eu occaſionraiſonnable & bien fondée d'en acque

rir la proprieté , de façon qu'on ait pû parvenir en

même tems au but entier de l'établiſſement de la

proprieté, & que toutes les ſuites néceffaires de cet

établiſſement ayent dû en provenir , on doit penſer

que la Mer a pů entrer en proprieté. En tout autre

cas on nepeut pas ſoutenir , ou du moins penſer ,

que la Mer ait pû devenir propre à quelqu'un.

CC X X X V I.

Les occaſions ſont raiſonnables, & bien fondées

pour acquerir uneproprieté, fi celui qui la prétend

diſtraire de la communauté négative ,qui a tout li

vré originairement au premier occupant , a fait

pour la culture , ou le mélioriſſement de la chofe,
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eſt,

dont ila fait uſage, des travaux conſidérables (a );

ou s'il y a appliqué une induſtrie , qui lui ait donné

une valeur ,qu'elle n'avoit point avant lui , ou bien

ſi toutes choſes ſont en telle ſituation, que celle de

la proprieté , de laquelle il s'agit, ſoit d'une gran

de importance à quelqu'un , ſans que l'acquiſition

primitive qu'il enveut faire , puiſſe porter aucun

vrai préjudice à qui que ce puiſſe être.

C C X X X V I I.

Le but entier del'établiſſement de la proprieté

, que tout droit ſur la choſe, qu'il s'agit de ren

dre propre à quelqu'un, lui ſoit attribuéfans excep

tion, en forte que tout autre ne puiſſe en faire au

cun uſage, ni y exercer aucun droit , ſansſa
per

miſſion .

C C X X X V II I.

Les ſuites les plus néceſſaires de l'établiſſement

primitif de la proprieté, ſont , que la Juriſdi&tion

ſur la choſe devenuë propre, appartienne au Pro

prietaire pour aſſurer d'une maniere complette l'e

xercice de la totalité de ſes droits, ou à fon Souve

rain obligé en 'cette qualité de le maintenir dans

leſdits droits , & quecette Juriſdiction puiſſe s'é

tendre ſur toutes perſonnes, ſans que qui que ce

( a ) Voyez Nombre CCXX .

Nij



IOO ESSAI SUR LES PRINCIPES

puiſſe être ſoit en droit de la diſputer , ni de l'exer.

cer à l'égard des a &tions faites dans tout l'eſpace ,

que contient ce qui eſt devenu propre.

C C X X X I X.

De ces principes il s'enſuit, qu’un Etat peut être

proprietaire d'un bras de Mer , qui entredans ſes

terres , & d'un eſpace de laMer ſigrand qu'il ſoit ,

quand le Souverainl'aura fait reſſerrer par des jet

tées , pourvû qu'il l'ait pû faire ſansporter préju

dice à d'autres États ,ou que fa poſſeſſion ſoit immé

moriale ſansoppoſition autentique..

CC X L.

Mais il s'enſuit en même tems que , ni la pleine

Mer , ni les eſpaces de Mer qui ytendent ſur les

bords des côtes,ne peuvent pasentrer en proprieté.

Il ne peut que s'y établir de certains droits exclu

ſifs, qui s'acquierentpar des conventions expreſſes

ou tacites .

CC X L I.

Quant aux particuliers ils ne peuvent prétendre

qu'à la proprieté de l'eſpaceque la Mer couvre dans

les marées, & qu'elle laiſſe découvert en ſe retirant,

& toutau plusde celui encore au de-là où ils peu

yent atteindre étant à pied ou à cheval.
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CC X LI I.

Toute proprieté eſt , ou primitive , ( c'eſt celle Différence

par laquelle une choſe qui n'étoit à perſonne, à com- prieté pri

mencéd'appartenir privativementà quelqu'un Jou mitive & la

dérivée , c'eſt-à-dire , qu'elle a paſſé d'uneperſonne ne priete

à une autre , & toute proprieté primitive confere,

à moins qu'il n'y ait des conventions contraires ,

même étendue de droits, & de Juriſdi& ion. Quant

aux proprietés dérivées , elles ne conſerventde la

nature de la proprieté primitive, que cepoint ſeul

de conferer pour toujours le droit dejouir des cho

ſes acquiſes, de la maniere dont on eſt convenu , ou

dont il a été ordonné en vertu de quelques conven

tions , qu'on en jouiroit , mais tous autres droits

attachés à ces ſortes de proprietés varient , & ſont

en diverſes mains, plus ou moins forts, & étendus ,

ſuivant qu'il a été convenu.

CCXLIII.

Malgré la quantité prodigieuſedeterrains , dont

la proprieté ſe trouvediſtribuée , il y en a encore

qui ſont reſtés dans la communauté négative , &

pour le premier occupant. Tellesſont les Illes , qu'on

GIORGIO

trouve au milieu dela Mer incultes & inhabitées.

Il ne peut pas être douteux qu'un homme y abor

dant feul pourroit y acquerirune proprieté primi

UNIVERSITÀ

DI

ROMA

D
E
L

1
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tive , à plus forteraiſon une famille ou une troupe,

ou reconnoiſſant un chef, ou ſans chef ,lepourroit

faire , à plus forte raiſon encore des Sujets d'un

Etat au nom de leur Souverain .

CC X L I V.

Mais , ſuivant les principes ci-devant établis

l'homme, qui auroit abordéſeul, n'auroit la pro

prieté primitive que de ce qu'il pourroit cultiver&

méliorer , & de ce dont il feroituſage pour la ſub

ſiſtance des animaux qu'il pourroitgarder, s'en étant

emparé ( a).

cc'XLV.

Si la troupe, qui auroit abordé, ne reconnoiſſoit

point de chef, chaque particulier pourroitacquerir

une proprieté pareille à celle qu'il eut acquiſeabor.

dantſeul ,& s'ils formoient enſuite une ſocieté en

tr'eux , ou des familles indépendantes les unes des

autres , ils pourroient convenir de terrains circonf

cripts ( b) pour diſtinguer les proprietésde chaque

perſonne ,ou famille ,& pourroient même renfer

mer dans ces terrains circonſcripts des eſpaces ré

ſervés en vûë de l'accroiſſement vraiſemblable de

leurs familles. Mais , ſelon le droit des gens , ſi ces

( a) Voyez Nombre CCXX.

( 6) Voyez Nombre CCXXY.
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hommes laiſſoient , ſans s'en emparer , quelque

Port naturel , & autour de là des terres incultes ,

ils ne pourroient pas s'oppoſer à ce que d'autres

hommes vinſſent s'approprier ce Port & ces terres

incultes , qu'ils auroient laiſſés au premier occu

pant, pourvû que ces nouveaux venus n’empietaſ

Tent point au reſte ſur ce queles premiers auroient

acquis pour eux & leurs familles.

CCXL V I.

De même des Sujets abordant dans ces Illes pour

s'en emparer aunom de leurSouverain , ne peuvent

acquerirà leur arrivée de proprietéprimitive , que

de cequi peut être cultivé & gardé par leur Colo

nie , & des Etrangers trouvant un Port ouvert &

non gardé,& desterresnon cultivées aux environs

de ce Port ,peuvent ſe les approprier, ou pour eux

en particulier , ou pour un autre Souverain.

CCXLV I I.

Conféquemment aux mêmes principes ( a ), il eſt

aiſé de concevoir & de conclure de quoi peuvent

legitimement s'emparerdesColonies dans des pais ,

dont le voiſinage eſt de longuemain garni d'hom

mes , foit que ces Colonies veuillent , ou non , s'af

( a) Voyez auffi Nombre CCXXVIII,
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ſujettir aux loix des Peuples voiſins, car ſans s'aſſu

jettir auſdites loix , elles ne pourront aſpirer qu'à

la proprieté des choſes laiſſées au premier occu

pant , &en s'aſſujettiffant même de bonne foi aux

İoix des Peuples , auſquels elles viennent le join

dre , elles ne peuvent prétendre , ſans le conſente

ment des Souverains , qu'à la proprieté des terres

laiſſées de longue-main ſans aucune culture ,& que

ces Souverains ne veulent donner à perſonne. Mais

elles peuvent en casdebeſoin exiger les ſûretés in

diquées Nombre CCXXVIII.

CC X L VI I I.

Il y a des choſes , qui ayant étépoſſedées pro

prietairement par quelqu'un, redeviennent au pou,

voir du premier occupant, mais cene ſont que cel

les que le Proprietaire a abandonnées en marquant

bien poſitivement, qu'il n'y prétendoit plus rien (a) .

C C X L I X.

Pour acquerir une proprieté primitive ilfautune

priſe de poſſeſſion , maisil n'eſt pas poſſible d'ex

pliquer autrement, ſelon le droit des gens , c'eſt-à

dire, d'une maniere , dont toutes les Nations doi,

vent convenir, quel doit être l'acte de priſe de pof

(a) Voyez ci-après Nombre CCXCVIII. & CCXCIX.

ſeſſion
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ſeſſion , qu'en diſant que tout a &te par lequel un

homme ou faiſit (a ) , ou applique ſon travail , ou

ſon induſtrie à unechoſe , dont il veut acquerir la

proprieté primitive , doit , ſelon le droit des gens,

être regardé comme un acte ſuffiſant de priſe de

poſſeſſion.

C C L.

Quant aux proprietés dérivées, pour les acque

rir il n'eſt beſoin de priſe de poſſeſſion,que quand

l'acte, qui les fait paſſer d'un homme à un autre , ne

tranſmet pas par la naturę ces fortes de proprietés.

CCLI.

L'acceſſoire appartient en proprietéau maître

de la choſe , à laquelle il ſurvient , & il n'eſt pas

beſoin non plus pour cela de priſe de poſſeſſion. prietéau

Mais par le maître de la choſe,à laquelle l'acceſſoi- maître de la

re ſurvient , qui en doit avoir la proprieté , on ne

doit entendre le Proprietaire de cette choſe , à la- vient.Relo

quelle il ſur

quelle l'acceſſoire ſurvient , que ſi l'acceſſoire tient trictions,

nature de fonds , ou ſi l'uſufruit eſt en la main , car

fi l'uſufruit eſt ſéparé de la proprieté , & que l'ac

ceſſoire tienne nature de fruits , la proprieté doit en

appartenir à l'uſufruitier , qui doit avoir auſſi l'uſa

ge, & les fruits de ce qui accroît au benefice du

Proprietair
e
, comme tenant nature de fonds.

( a ) Voyez Nombre CCXX,

0

L'accef

foire
appar

choſe à la
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CCLII.

Le principe précedent eſt tel , qu'on ne peut en

general en établir d'autre , ſelon le droit des gens.

Cependant il doit ſouffrirquelques reſtrictions re

latives à des principes antérieurs . Par exemple.

C C LI I I.

De ce que l'acceſſoire doit appartenir en pro

prieté au Maître de la choſe , à laquelle il ſurvient,

il s'enſuivroit à la rigueur , qu'un Particulier voyant

que ſon voiſin laiſſe ſesterres incultes , & les labou

rant & enſemençant , devroit perdre ſon travail &

ſes ſemences , dont tout le produit tourneroit au

profit du Proprietaire. Maisfice Particulier a averti

fon voiſin de ce qu'il avoit envie de faire , que ce

voiſin ne s'y ſoit pas oppoſé , & qu'enſuite en qua

lité de Proprietaire il veuille prendre la récolte ,

celui qui aura labouré & enſemencé pourra exiger

le payement des labourages & ſemences , parce

qu'il eſt dans le cas de celui , qui , ayant fait utile

ment les affaires d'autrui , doit être rembourſé de

ſes dépenſes utiles ou néceſſaires. De même , ſi ce

Particulier après avoir averti ſon voiſin du deſſein

qu'il avoit de planter de telle & telle façon ſur ſes

terres , l'a fait ſansrencontrer d'oppoſition , ce voi

ſin proprietaire ne pourra retirer aucun profit de la
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plantation, ſans être obligé de payer à celui , qui

l'aura fait faire , les frais de ladite plantation , & le

prix que valoient les arbres , lorſqu'ils ontété plan

tés . Si au contraire les labourages , ſemences , ou

plantations ont été faites ſans avertiſſement donné ,

il ne ſera rien dû à celui qui les aura fait faire , qui

ſera préſumé, ou avoir voulu en faire don au Pro

prietaire , ou avoir ell intention de profiter du bien

d'autrui , & qui même fera obligé de payer des

dommages &intérêts , fi le Proprietaire prouve

qu'il luiait été fait quelque préjudice.

CCL I V.

Celui qui a bâti ſur le fonds d'autrui ſans ſon con

ſentement , ſera ſuppoſé auſſi, ou avoir voulu faire

dondu bâtiment au Proprietaire , ou avoir eu in

tention en bâtiſſant de s'emparer du bien d'autrui.

Il n'aura droit de rien demander au Proprietaire ,

quelque prix que le bâtiment ait pû lui coûter , &

il ſera tenu depayer des dommages & intérêts , ſi

le Proprietaireprouve que le bâtiment fait lui pro

cure plus de préjudice , que d'avantage. Mais ſile

bâtiment eſt tel, qu'il puiſſe être aiſément tranſ

porté , celui , qui l'aura fait , ne ſera tenu en le fai

ſant tranſporter, que de dédommager entierement

le Proprietaire du fonds, eû égardà tout le préju

O ij
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dice que la conſtruction, la démolition , & le tranſ

port auront pû lui cauſer , parce qu'il ne ſera pas

néceſſairement ſuppoſé qu'ilait voulu, ni faire don

dudit bâtiment au Proprietaire du fonds, ni avoir

eu intention en bâtiſſant de s'emparerdu fonds d’au

trui. Cependant fi celui , qui abâti , poſſedoit le

fonds à tel titre , qu'il ait pû ſe regardercommePro

prietaire , il aura droit , s'il eſt dépoffedé& obligé

de renoncer à laproprieté , qu'il acrû de bonne foi

lui appartenir, d’exigerd'être rembourſé de ſes dé

penſes utiles ,ou néceſſaires. Il en ſera de mêmeſi

ce poffeſſeur de bonne foi ne bâtiſſant point a mé

lioré de quelque autre façon des fonds, dontil ſera

enfin dépoffedé.

C C L V.

Celui,qui a bâti ſur ſon fonds avec des matériaux

appartenant à autrui , doit à celui , à qui ces maté

riaux appartenoient, non -ſeulement le prix deſdits

matériaux, mais encore desdommages& intérêts ,

eû égard à tout ce qu'il lui en coûteroitpouren avoir

de pareils , au lieu d'où ils ont été enlevés , & le

jour qu'il en auroit pu faire uſage , après avoir dé

claré qu'il en avoit beſoin .

C CLVI.

Mais celui , qui a écrit ſur du papier appar
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ne doittenant à un autre , pas
lui céder ſon écriture

& nedoit être obligé que delui payerle papier dont

il s'eſt fervi , parce que ce n'eſt plus du papier, c'eſt

un écrit , de même celui , qui a peint ſur la toile d'un

autre ,ne doit quelui payer le prix de la toile , qui

n'eſt plus de la toile , mais un tableau .

C C L V I I.

Il ne s'enſuit pas de-là , qu'une muraille , un pla

fonds &c. ſur leſquels un Peintre a fait des peintu

res à freſque , doivent appartenir au Peintre , parce

qu'on ne peut pas
dire

que la muraille ne ſoit plus

une muraille, que le plafonds ne ſoit plus un pla

fonds. La peintureeſt alors un veritable acceſſoire

à la maiſon , dont la muraille , ou le plafonds font

partie , & le payement n'eneſt du au Peintre , que

ſi le Proprietaire de la maiſon a ordonné qu'on la

fit , ou ſi fçachant qu'on la faiſoit il ne s'y eſt pas

oppoſé. Au contraire file Proprietaire dela maiſon

n'a point ordonné cette peinture , & n'a euaucune

connoiſſance qu'on la fit , ou s'y eſt oppoſé , il eſt

en droit de ſe plaindre , & mêmeil lui ſera du des

dommages & intérêts , en cas qu'il puiſſe prouver

que la peinture ſoit telle , qu'elle gâte ſa muraille ,

ou ſon plafonds.
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CCLVII I.

L'introduction d'une nouvelle forme dans une

L'intro- matiereappartenantà autrui eſt-elle un acceſſoire ?

ne nouvelle Non. Mais de cette introduction il en réſulte une

forme dans choſe nouvelle , ſur laquelle celui , à quila matiere

appartenane appartenoit , & celui , qui ya introduit la forme,

à autrui eſt- ont, ſelon le droit des gens,divers droits à exercer ,

qui cependant ne peuvent entrer en concurrence.

Sans la matiere on n'auroit pû introduire la forme,

donc il eſt juſte, que celui , qui a introduit la forme,

ne puiſſe exercer aucun droit ſur cette choſe nou

velle , tant qu'il n'y aura pas de quoi faire valoir

tous les droits de celui , à qui la matiere apparte

noit.

C CL I X.

elle un ac

ceſſoire ?

Les droitsdecelui , à qui appartenoit la matiere,

conſiſtent à prendre ſur la valeur de la choſe nou

velle , non ſeulement le prix de la matiere , mais

auſſi les dommages & intérêts réſultans de la liber

té qui lui a été ôtée , de faire uſage de la matiere ,

& dont celui , qui a introduit la forme , eſt reſpon

ſable , attendu que c'eſt par ſon fait , que la liberté

de faire uſage de la matiere a été ôtée à celui , à qui

elle appartenoit. Celui , qui a introduit la nouvelle

forme , étant reſponſablede ces dommages & inté
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rêts , il l'eſt à plus forte raiſon de ce que la choſe

nouvelle pourroit ſe trouver valoirde moins, que la

matiere ne valoit avant que la nouvelle forme eut

été introduite .

C C L X.

Quant aux droits de celui , qui a introduit la

nouvelle forme, ils conſiſtent uniquement à pren

dre du prix de la choſe nouvelle tout ce qui reſtera ,

le montant des droits de celui à qui la matiere ap

partenoit, ayant été prélevé. Cependant ſic'eſt par

la faute de celui , à qui la matiere appartenoit, que

la choſe nouvelle ſe trouve venduë moins cher ,

qu'elle n'auroit dû l'être ., celui qui a introduit la

forme pourra exiger de l'ancien Maître de la ma

tiere , des dommages& intérêts, qui devront être

diminués ſur l'évaluation de ſes droits. Il eſt aiſé de

ſentir , que ces principes , établis ſur l'introduction

d'une nouvelle forme dans une matiere appartenant

à autrui , ſont des conſéquences des regles du droit

des gens , ſur l'obligation de réparer les dommages

qu'on a cauſés.

C C L X 1.

Ce ne doit être que par convention entre celui ,

à qui la matiere appartenoit , & celui,qui a intro

duit la forme , quel’un s’appropriera la chofe nou

velle en payant à l'autre une ſomme , qui ſera re
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gardée commela valeur de ce qu'il avoit droit,tout

étant ſuppoſé bien diſcuté, de prendre ſur la choſe

nouvelle , dont celui, qui aurapayé cette ſomme,

n'aura la proprieté entiere que commeacheteur.

CCLXII.

Lesprécedensprincipes ne ſont que pour les cas,

où la forme auroit été introduite, ſans quecelui , à

qui la matiere appartenoit , l'eut ordonné , ou ſans

ſon conſentement exprès ou tacite. Car s'il l'avoit

ordonné , il ſeroitſansdouteProprietaire de la choſe

nouvelle , & tenu depayer à celui , qui auroit in

troduit la forme, ou le prix convenu , ou ,
s'il n'en

avoit pas été convenu , la juſte eſtimation du tra

vail , & dece qu'il en auroit coûté à l'Ouvrier pour

introduire la forme; & fi la forme avoit été intro

duite du conſentement exprès,ou tacite de celui, à

qui la matiere appartenoit , il faudroit néceſſaire

ment ſuppoſer une ſocieté , danslaquelle le Maître

de la matiere auroit mis cette matiere, & l'Ouvrier

ſon induſtrie avec ce qu'il devoit lui en coûter pour

fairel'ouvrage , & partager , au moyen du ſalaire

qui ſeroit donné à l'Ouvrier, le prix de la choſe

nouvelle , qui feroit en commun , en proportion

d'une juſte eſtimation de ces valeurs réelles& arbi

traires, qui auroient été le fonds de cette ſocieté.

CCLXIII,
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C.CLXII I.

ou
L'Ouvrier ayant travaillé, ou par l'ordre ,

avec le conſentement exprès , ou tacite du Maître

de la matiere peut l'avoir gâtée .Alors il faudra dif

tinguer. S'il aeu ordre de travailler , le Maître de

la matiere ne s'étant engagé à lui payer un prix con

venu,ouun prix à dûeeſtimation, qu'en ſuppoſant

qu'il feroit bien , & lui ne pouvant être préſumé

s'être engagé à travailler pour porter préjudice à

celui qui l'a employé , il doit payer la valeur en

tiere de la matiere ,qui lui a étéfournie, en prenant

pour lui la choſe nouvelle en l'état , où il l'a miſe.

Mais s'il n'a travaillé, que du conſentement exprès,

ou tacite , du Maître de la matiere , comme il fau

dra ſuppoſer une ſocieté contractée entr'eux , &

que , dans une ſocieté , dont quelque induſtrie

fait partie du fonds , celui ou ceux , qui four

niſſent des valeurs réelles , admettent volontaire

ment , pour ce qu'elle vaut , l'induſtrie miſe en com

mun , l'Ouvrier ne ſera point reſponſable du prix

de la matiere , qu'il aura gâtée. Seulement comme

ſon induſtrie ſe trouvera être de peu de valeur , ce

qui lui ſera payé ſera moindre que ce qu'il auroit

reçû , s'il avoit bien fait , & cela enproportion du

plus ou moins, que vaudra la choſe nouvelle au

deſſous de ce qu'elle auroit valu , ſi elle eut été bien

P
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faite. Il pourra même , ſi la matiere eſt tout-à-fait

gâtée , n'avoir pour tout ſalaire, que ce qu'illuiau

roit fallu à la rigueur pourvivre pendantqu'ila tra

vaillé, & il devra perdre ſur le prix des fournitures

qu'il aura faites envaleurs réelles, autant à propor

tion que le Maître de la matiere ſe trouveradevoir

perdre , la choſe nouvelle demeurant au reſte au

Maître de la matiere .

CCL X I V.

Les mêmes principesdevront être appliqués par

rapport à un Ouvrier qui aura introduit une nou

velle forme dans les matieres mêlées enſemble , &

appartenant à diverſes perſonnes , mais à l'égard de

ceux,à qui les matieres appartenoient,leurs droits

s'évalueront en proportion de ce que valoient lef

dites matieres avant que l'Ouvrier y appliquât ſon

induſtrie.

CCL X V.

La queſtion deſçavoir , à qui , ſelon le droit des

vion font gens , des terres d'Alluvion doiventappartenir ,

elles des ac- dépend d'un examen & d'une diſcuſſion exacte á

faire pourconſtater, ſi par leur nature elles ſont des

acceſſoires, ou ſi elles n'en ſont pas; en cas qu'elles

les, & à qui n'en ſoient point par leur nature , ſi elles peuvent

être regardées comme en étant en vertu de quelques

Les Ter

res d'allu

ceffoires ?

Comment

en font- el

doivent-el

les
apparte

nir ?
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conventions ; enfin à quoi elles doivent être jugées

acceſſoires , en cas qu'il y ait , ou qu'il faille préſu

mer des conventions, qui doivent les faire regarder

comme des acceſſoires.

CCL X V I.

Une choſe n'eſt par ſa nature l'acceſſoire d'une

autre , que quand elle ſurvient, ou en dedans , ou

ſur ſa ſuperficie ,en ſorte qu'elle y ſoit attachée ſans

pouvoir êtrefacilement tranſportée, ou quand elle

enprovient. On nepeut concevoirautre choſe après

les principes établis ci - devant ſur l'origine de la

proprieté des biens.

CCL X V I I.

Les terres d'Alluvion ſont celles , qu’une Rivie

re ,ouſe retirant , ou changeant de cours , laiſſe au

de-là des points ou ſe terminoient celles des Rive

rains.

CCLXVIII.

Donc les terresd'Alluvion ne ſont point par leur

nature des acceſſoires.

CCL X I X.

Mais rien ne doit empêcher qu'on ne puiſſe les

Pºij
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regarder , pour l'effet qui doit s'enſuivre , comme

des acceſſoires en vertu de quelques conventions:

expreſſes ou tacites .

C CL X X.

Cela étant établi , ou il y a des conventions ex

preſſes , ou il n'y en a que de tacites qu'on doit pré

ſumer faites.

CCL X X I.

S'il ya des conventionsexpreſſes, ſans difficul

té la déciſion ſur la proprieté des terres d'Alluvion

doit être relative au vrai ſens de ces conventions ,

telles qu'elles ſoient.

C C L X X I I.

Pour poſer des principes ſur les cas , où au con

traire on ne pourra qu'en préſumer de tacites , il

faudranéceſſairement entrer dans le détail de diver

fes diftin &tions.

CCL X XII I.

La Riviere ſe ſera trouvée avant l'Alluvion ſé

parer , ou deux Etats , ſoumis à différens Souve

rains , ou des terres appartenant à différens Sujets

du même Souverain dans le reſſort de différentes

Juriſdictions, ou bien des terres appartenant à diffé
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rens Sujets du même Souverain dans le reſſort de

la même Juriſdi &tion.

ECL X X I V.

Si avant l'Alluvion elle ſe trouvoit féparer deux

Etats appartenant à différens Souverains , il fau

droit néceſſairement préſumer que de telles bornes

auroient été aſſignéespourprévenir toutes les diffi

cultés qui pourroient naître au ſujet des limites , &

qui ſouventpourroient cauſer des guerres. On pré

ſumeroit auſſi avec grande vraiſemblance, que cette

Riviere auroit été regardée comme une barriere

capable d'arrêter , ou de rendre plus difficiles les

courſes des troupes de l'un de ces Etats ſur l'autre..

CCL X X V.

Sur de pareilsfondemens il ſeroit juſte de regar

der les terres d'Alluvion comme acceſſoires à l'Etat,

dont le territoire s'en trouveroit aggrandi de pro

che enproche , & cela en vertu d'une convention

tacite d'autant plus raiſonnable , que

où cetteconvention feroitpréſuméeavoir été faite,

c'eſt-à -dire, au tems de la ſéparation des deux Etats,

il devoit y avoir des deuxparts pareilles eſperance

de gagner , & crainte de perdre.

dans le tems ,
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C C L X X V I.

Comme on ne peut & nedoit jamais préſumer,

que parune convention tacite on ait pû contracter

ſur des évenemens capables de faire ſouffrir des lé.

zions énormes , à moins d'avoir en même tems con

tra &té tacitement auſſi pour un dédommagement

raiſonnable ; ſi l'un des deux Etats gagnoit beau

coup plus deterrainpar l'alluvion qu'il n'en auroit

pû perdre, il ſeroit juſte , qu'ildédommageât l'au

ire Etat , en proportion dece dont le gain auroit

excedé la perte poſſible.

CCL X X V I I.

Il en ſeroit de même , ſi la Riviere ſe retirant, ou

changeant de cours , laiſſoit jointe à un Etat une

Ville,ou une Fortereſſe conſidérable bâtie par l'au

tre . L'Etat , quigagneroitcette Ville, ou cette For

tereſſe , devroitdédommager celui qui la perdroit.

CCL X X V II I.

Une Ville , ou une Fortereſſe changeantde Maî

tre par alluvion, la proprieté n'en peut paſſer qu'au

Souverain , & le dédommagementeſt dû par l'Etat,

mais tout autre terrain d'alluvion doit appartenir ,

ſelon le droit des gens , aux proprietaires Riverains
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juſqu'à concurrence des terrains que la Riviere au

roitpû leur faire perdre. Le reſtedoit tourner au

bénéfice de l'Etat , qui devra ſeul le dédommage

ment. LaJuriſdi&tion des Tribunaux , dans le reſſort

deſquels les terres des Riverains étoient ſituées

doit s'accroître ni plus ni moins , que les terres mê

mes de ces Riverains.

CCL X X I X.

Les précédens principes portent principalement

ſur lesalluvionsqui attachent au territoire d'un

Etat une nouvelle étenduë de terre . Il eſt une au

tre eſpece d'alluvion , à laquelle il faut appliquer

l'eſprit deſdits principes. Ce ſont les Illes naiſſan

tes dans le cours de cette Riviere.

CCL X X X.

Ces Illes ſont celles , qui ſe trouvent formées de

ce que la Riviere a entraîné des terres en ſuivant ſon

cours. A quel Etat doivent-elles , ſelon le droit des

gens , être adjugées ? ce ſera ſans doute à celui d'où

l'on pourra le plus facilement y aborder , & cela

principalementparce que à ce moyen la barriere

entre les deux Etats ſera meilleure , & plus diffi

cile à paſſer , & s'ily avoit de chaque côté égale

facilitéd'y aborder, il ſeroit juſte qu'elles ne puffen

.
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être diſputées à celui des deux Etats Riverains qui

feroit le premier occupant
.

CCL X X X I.

Mais à qui, dans l'Etat gagnant , ces Ines ſeront

elles adjugées, fi l'on veut fuivre le droit des gens !

Ce ſera aux Proprietaires Riverains les plus pro

chains , juſqu'à concurrence des terrains que laRi

viere auroit pû leur faire perdre. Le ſurplus devra

appartenirau corps de l'Etat. Quant à la Juriſdic

tion, elle devra ,pour ce qui regarde les terrains ,

qui auront fourné au bénéfice des Riverains , être

accordée aux Tribunaux , qui l'exerçoient déja ſur

les terres appartenant auſdits Proprietaires Rive

rains , & pour ce qui regardera ceux , qui auront

accrû au bénéfice de l'Etat, elle ſera dûë aux Tribu

naux les plus prochains établis par le Souverain.

S'il y a des pays , où l'on en uſeautrement, ce ne

peut être qu'en vertu des Loix Civiles , qui s'y ſont

introduites .

CC LX X X I I.

Tous ces principes de la façon , dont ils fontdé.

duits , ſont relatifs à tous évenemens arrivant par

le cours naturel des Rivieres . Mais s'il ſe trouvoit ,

que ducôté de l'Etat gagnant , ou le Souverain , ou

quelqu'un de ſes Sujetseut empieté ſur le cours de

quelque
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qui

quelque Riviere ſéparant deux Etats, pour y faire

des ouvrages , au moyen deſquels le cours de cette

Riviere eut été forcéd'endommagerle territoire de

l'Etat voiſin , alors l'Etat gagnant devroit à l'autre

un dédommagement de la totalité de ce que cetau

treEtatprouveroit avoir perdu de terrain, & celui ,

qui auroit fait faire les ouvrages , d'où le déſordre

feroit provenu, ſeroit tenu de les détruire entiere

ment à ſes frais. En ce cas le Souverain de l'Etat

gagnant , s'il avoit fait conſtruire leſdits ouvrages ,

auroient cauſé l'alluvion , ne pourroit exiger

des Proprietaires Riverains que de lui céderles ter

res d'alluvion , ou bien , à leur choix , de contribuer

au dédommagementdel'autre Etat, à proportion

les terres d'alluvion contigues auxleurs

devroient valoir par la ſuite, en ſuppoſantqu'ils ne

fiſſent aucune dépenſe pour les améliorer. Si au con

traire leſdits ouvrages avoient été conſtruits par

quelque Particulier, celui-ci devroit à ſon Souve

rain la reſtitution entiere du dédommagementpayé

à l'autre Etat , & auroit ſur les Proprietaires Rive

rains le même recours à exercer , qu'auroit eû ſon

Souverain , ſi ç’eut été par ſon ordre que les ouvra

ges euſſent étéfaits.

C C L X X XI I I.

Si la Riviere avant l'alluvion ſéparoit deux pays

e

de ce que
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différens ſoumis au même Souverain , on n'auroit

point à conſiderer l'importance d'une barriere entre

cesdeux pays capable d'arrêter ,ou de rendre plus

difficiles lescourſes des troupes d'un de ces pays ſur

l'autre . Les terres d'alluvion, que cette Riviere au

roit attachées à d'autres terres, en feroient regar

dées commedesacceſſoires, en vertu d'une conven

tion taciteſuppoſée faite pour prévenir toute diffi

culté au ſujet des bornes, mais defaçon cependant

que les Riverains ne puſſent pas ſans dédommage.

ment perdre plus de terrain qu'ils n'auroientpûen

gagner , car toute convention ſuppoſée faite ſur des

hazards n’exclut le dédommagement , qu’autant

que l'eſperance de gagner , & la crainte de perdre

CCL X X X I V.

Il s'enſuit
que

leſdites terres d'alluvion accroî

tront , ſelon le droit des gens, aux Juriſdi&tions ,

dans le reſſort deſquelles étoient ſituées les autres

terres auſquelles elles auront été attachées

payant par le Juſticier un dédommagement conve

nable de ce que le Juſticierdela rive oppoſée pourra

avoir perdu de plus , qu'il n'auroit pu gagner.

CCL X X X V.

font égales.

en

Il s'enſuit de même, que les terres d'alluvion de
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vront appartenir auſſi, ſelon le droit des gens,aux

Proprietaires Riverains , aux terres deſquels elles

ſe feront attachées ; à condition qu'ils payeront ,

s'ils ont gagnéplus de terrain qu'ils n'en auroient pû

perdre , un dédommagementconvenable aux Pro

prietaires perdans de la rive oppoſée , eu égard au

terrain , qu'ils auront gagné de trop , & qui ſera

eſtimé ſuivant ce qu'ildevroitvaloir par la ſuite ,

ſi l'on ne faiſoit aucune dépenſe pour l'améliorer.

CCL X X X V I.

Cesdédommagemens de ce qui ſe trouvera perdu

de plus qu'on n'auroitpû gagner ſontplus juſtes ,

qu'il ne le ſeroit de laiſſer laliberté d'aller ſuivre cet

excedent, pour le conſerver au de-là du nouveau

cours de la Riviere , non ſeulementen conſéquence

de la convention ſuppoſée faite de prévenir toute

difficulté ſur les bornes,maisencore par rapport aux

inconveniens, qui pourroient naître de la difficulté

de paſſer en tous tems la riviere pour exploiter le

terrain , & pour exercer la Jurifdi&tion.

CCL X X X V I I.

S'il a été empieté ſur le cours de cette Riviere

pour faire quelque ouvrage , qui l'ait forcée à fe

retirer ou à changer de cours, on devra , ſuivant le

e ij
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droit desgens, faire l'application des principes éta

blis ci-deffus pour le même cas, en ſuppoſantque la

Riviere eut léparé, avant l'alluvion , deux États

ſoumis à différens Souverains. Le dédommagement

ſera dû tant par rapport à la Juriſdi& ion , que par

rapport à la proprieté du terrain .

CCL X X X V I I I.

Les principes ſur le cas , où la Riviere , avant

l'alluvion , auroit ſéparé des terres appartenant à

divers Particuliers , & ſituées dans lereſſort de la

même Juriſdi&tion , & les conſéquences qu'on en

doit tirer , ſont les mêmes , que les principes , qui

ſont établis ci-deſſus pour le cas ,où la Riviere au

roit ſéparé , avant l'alluvion , des pays ſoumis au

mêmesouverain ſous différentes Juriſdi&tions, &

que leurs conſéquences ; à cefa près qu'il n'y a rien

à dire au ſujet de la Juriſdi&tion.

CCL X X XI X.

Quant aux Illes naiſſantes dans le cours d'une

Riviere , ſoit qu'elle ſépare diverſes Juriſdi&tions,

ou que les deux rives ſoient dans le reſſort de lamê

me Juriſdiction : ce n'eſt point par l'importance de

conſerver entre les deux rives lameilleurebarriere ,

qu'il ſoit poſfible , qu'on doit , ſelon le droit des

gens, décider à qui la proprieté doit enêtre aſſignée.
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Il faut recourir à la meilleure raiſon , qui ſe puiſſe

trouver , réſultant du droit naturel. Or la voiciſans

doute . En fait d'alluvion c'eſt la Riviere , qui ſem

ble faire la loi. Ceſt par le cours qu'elle prend , &

parle mouvement de ſes eaux , quel'un perd ,& que

l'autre gagne. C'eſt donc, pour ainſi dire , l’inten

tion delaRiviere qu'il faut ſuivre pour bien déci

der.

C C X C.

Si du côté d'une rive la Riviere creuſé le plus

avant ſon lit,& porte lecours le plus rapidede ſes

eaux , c'eſt une indication ſûre que , pourcontinuer

de ſe ſervir de ce terme , l'intention de la Riviere

eſt d'attribuer , par une eſpece de préference, la

proprieté des Illes naiſſantes aux Proprietaires de

İa rive oppoſée, ou , pour parler moins impropres

ment, que la Riviere tend davantage à joindre les

Iſles naiſſantes à cette rive oppoſée. Par cette raiſon

leſdites Mes devront appartenir aux Proprietaires

de ladite rive.

C C X CI.

Si la profondeur du lit de la Riviere ,& la rapi

dité de les eaux ſont à peu près égales de chaque

côté des deux rives , il faudra examiner de laquelle.

des rives les Illes ſe trouveront le plus proche,pour:

les adjuger aux Proprietaires de cette rive-là .
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CCXCII.

Si la profondeur du lit de la Riviere , & la rapi

dité des eaux étant égales des deux côtés , la diſ

tance eſt égale auſſi entre les Illes & chacune des

rives , il ſera juſte que la proprieté de ces Illes ſoit

partagée par moitié entre lesProprietaires de cha

cune des rives ;& les Juriſdi&tions, qui s'étendoient

ſur les rives, s'accroîtront en proportion de l'ac

croiſſement de laproprieté des Riverains , qui

étoient de leur reffort.

Tout ce qui ſe rencontre de contraire chez di

vers Peuples ne peut être que du droit civil , qui a

introduit , par exemple , cette ſupériorité de do

maine , qui donne aux Souverains , ou aux Sei

gneurs de Fiefs , la propriété de chaque Riviere ,

dont une Rive dépend d'eux , & de la totalité des

Rivieres , dont les deux Rives ſont dans leur dé

pendance. Selon le droit des gens la proprieté du

Riverain eſt cenſée s'étendre juſqu'au milieu du

coursde la Riviere. Cependant ce que le droit ci

vil a introduit à cet égard ne
doit

pas être regardé

comme uſurpation
ſur les Proprietaires

Riverains,

mais comme l'effet des conventions
de chaque Na

tion , que les Souverains ne peuvent changer par

leurs loix , ſi ce n'eſt du conſentement
de ces mê

mes Nations. C'eſt ce qui fait , par exemple, qu'on



DU DROIT ET DE LA MORALE. P. I. 127

appelle loix , ou maximes fondamentales & iné

branlables d'un Etat , les maximes établies de tems

immémorial au fait des domaines du Souverain , &

que quand il s'agit derédiger encorps de loix , ou

de réformer des coutumes, les Souverains font al

ſembler les divers Ordres de leurs Sujets , pour

donner enſuite au réſultat de ces aſſemblées force

de loi par leur approbation & confirmation.

C C X CII I.

Un tréſor trouvé dans unfonds , qui appartient Untréſor

à quelqu'un en propriété, eſt- il un acceſſoire à ce

fonds ? Il faut diſtinguer. Ou ce tréſor eſtune pro- il un accef

du &tion de la terre , ou c'eſt de l'or, de l'argent , ſoire ?

ou d'autres matieres précieuſes apportées parquel

qu’un .

C C X CI V..

trouvé dans

un fond eſt

Si c'eſt une production de la terre , comme le ſont

des mines' , des carrieres de marbre , ou de jaſpe ,

ou de pierres encore plus précieuſes, ſans difficulté

ce ſont des acceſſoires au fonds, & , ſelon le droit

elles doivent appartenir au Proprietaire

du fonds. Les uſages contraires , qu'on trouve éta

blis dans divers Etats , n'ont été introduits que par

le droit civil , comme étant fondés ſur des conven

tions faites par le corps des Nations.

des
gens ,
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ССхсу.

Si c'eſt de l'or , de l'argent , ou d'autres matieres

précieuſes apportées par quelqu'un , il faudra faire

encore quelques diſtin &tions.Carcela aura été pla

cé , ou de façon qu'il ſera aiſé de le tirer d'où il eſt ,

& de le tranſporter ailleurs, ou de telle maniere ,

qu'on ne pourra ſans beaucoup de peine , de frais,

ou de dommage pour le Proprietaire du fonds ,

l'enlever d'où on l'aura mis,

CCXCV I.

Dans ce dernier cas le tréſor devra encore être

regardé comme acceſſoire au fonds , dans lequel il

aura été caché, d'autantplus qu'on nepourra pas

préſumer que ce n'ait point étél'intention de celui

qui ſe trouvera l'avoirainſi caché,

CCXCV I I.

Mais s'il ſe trouve placé de façon à pouvoir

être aiſément , & fans beaucoup dedommage pour

le Proprietaire du fonds , tiré , d'où il eſt , & tranſ

porté ailleurs ;alors celui , qui pourra prouver l'a

voir caché, & les héritiers pourrontle revendi

quer , en offrant d'indemniſer le Proprietaire du

fondsdu peu de dommage qu'il faudra qu'il ſouffre ,

à moins qu'on ne puiſſe prouver au contraire , ou

qu'on
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1

L'abandon

qu'on ne doive préſumer , que l'intention de celui ,

qui l'a caché n'ait été d'en abandonner la proprieté.

Le fondement de ce principe eft, que ce tréſor ca

ché de maniere , qu'il peut être enlevé aiſément, &

ſansbeaucoup dedommage pour le Proprétaire du

fonds , n’eſt point par la nature un acceſſoire , lui

vant la définition donnée ci-devant ( a ), mais que

rien ne peut empêcher , qu'il ne ſoit regardé com

me unacceſſoire en vertu de quelque convention

expreſſe , ou tacite.

CC X C V I I I.

L'abandonnement juſtement préſumé de la pro

prieté d'une choſe donne lieu , ſelon le droitdes nement juf

gens , à ce que cette choſe paſſe au pouvoir d'un fumé donne

nouveau Proprietaire , & ce nouveau Propretaire lieu à

peut quelquefois être , comme il a été dit ci-devant, le paffe au

le premier occupant.

pouvoir

CCX CI X.

priétaire,

Mais , ſelon ce même droit des gens, le premier

occupant n’a droit à la proprieté abandonnée , que

ſi elle ne l'a pas été avec intention clairement mar

quée, ou juſtement préſumée, qu'un tel homme s'en

ſaisît , ou ſi cette choſe , dont la proprieté ſe trou

vera abandonnée , n'eſt pas dans le terrain circon

( a ) Voyez Nombre CCLXVI.

R

d'un nou

veau pros
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ſcrit d'un Etat. Car ſi au contraire la proprieté a

été abandonnée avec intention clairement mar

quée , ou juſtement préſumée de la faire paſſer à

tel , ou tel homme , elle devra paſſer à celui , qui

aura été ainſi déſigné, pourvû que celui-ci s’ingere

d'en prendre poſſeſſion par lui-même, ou par quel

qu’autre , par lui ſuffilamment autoriſé , dans un

tems compétent après celui auquel il a pû être in

formé de la déſignation , & fi elle eſt dans le ter

rain circonſcrit d'un Etat , la proprieté devra en

appartenir au corps de l'Etat. Il n'y a que le droit

civil , qui puiſſe en ordonner autrement, ou par

une ſuite des conventions faites , ou préſumées fai

tes par la Nation , ou par les loix du Souverain ,

qu’on ſuppoſera établies ſur des motifs juſtes , eû

égard à la conſtitution de l'Etat , & au génie de la

Nation .

C C C.

L'abandonnement juſtement préſumé de la pro

juſtement prieté des choſes eſt le véritable fondement des prel

fondement criptions ( a ).

des preſcriptions , qui font un moïen d'acquerir de la proprieté.

СССІ.

Principes Les preſcriptions ainſi fondées ſont du droit des

fur ce qui re

garde les gens , en tant qu'elles ont pour but , comme le droit

preſcrip (a) Voyez Nombre CCXXXI.

L'aban

donnement

tionsa
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des
gens ,

le vrai bien , & l'avantage bienentendu

de la ſocieté en général. Mais ce même droit des

gens ne peut fixer pour rendre les preſcriptions

complettes, que le tems d'une poſſeſſion immémo

riale ,c'eſt-à-dire , telle qu'aucun homme vivant ne

puiſſe ſe ſouvenir d'enavoir vû une contraire.

Toute preſcription acquiſe parune poſſeſſion plus

courte , tire ſon origine du droit civil.

CCCII.

De ce que les preſcriptions ſont du droit des

gens , il s'enſuit néceſſairement , qu'elles doivent

avoir lieu même entre deux Peuples libres, entre

deux Rois, entre un Roi & un Peuple libre , ou

un particulier dépendant d'un autre Souverain , &

entre deux particuliers dépendans de deux différens

Souverains,puiſqu'il n'y a perſonne dansle mon

de , qui ne doive le tenir aſſujetti au droit desgens,

Les droits même attachés à la Souveraineté doi

vent être jugés preſcrits , toutes les fois qu'il eſt

évident
que

la Nation entiere a concouru pour l'a

bandonnement dont elle a eu connoiſſance , mais

la preſcription à l'égard de ces droits ne doit pas

avoir lieu , fi l'abandonnement ne peut être juſte

ment préſumé que de la part du Souverain , & ſans

le concours de la Nation , qui eſt interreſſée , auſſi

bien que le Souverain , à la conſervation de ces

Rij
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droits, qu'elle n'a confiés pour ſon plus grand bien ,

qu’à condition que le Souverain les conſerveroit

en leur intégrité.

CCCIII.

Toute reclamation ,outoute proteſtationautenti

quecontreune poſſeſſion ,interromptla preſcription ,

parce qu'il eſt évident que quand ces reclamations,

ou proteſtations ſe font , le Proprietaire légitime

n'a point intention d'abandonner la proprieté qui

lui eſt acquiſe. Mais le tems de la preſcription re

commence à courir de l'époque deſdites reclama

tions ou proteſtations , parce que depuis ce tems

on a recommencé à pouvoir croire , avec juſte fon

dement , que le Proprietaire changeant d'avis a bien

vouluabandonner laproprieté àcelui, qui avoit la

poſſeſſion.

CCCI V.

Le tems de la preſcription ne doit point , ſelon

le droit des gens , courir en faveur du Poſſeſſeur de

mauvaiſe foi , parce que ce ſeroit choſe contraire

au véritable intérêt dela ſocietéen général , qu'un

homme pût profiter des ſuites de lamauvaiſe foi.

Si le premier Poſſeſſeura poſſedé de mauvaiſe foi,

& que cela ſoit prouvé , le temsde la preſcription

ne courrera donc , que du jour , où le ſecond Pof
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ſeſſeur , qui a pû croire que la choſe lui apparte

noit légitimement , eſt entré en poſſeſſion , & la

preſcription doit être regardée comme interrom

pue toutes les fois quequelques-uns des poſſeſſeurs

ſucceſſifs auront eu entiere connoiſſance que la cho

fe, qu'ils poffedoient,ne leur appartenoit pas à juſte

titre , c'eſt-à-dire , toutes les fois qu'on pourra prou

ver qu'ils auront eu cette entiere connoiſſance. Le

temsdela preſcription ne devra être compté , de

puis la derniere de ces interruptions , que du jour

où le dernier poſſeſſeur de mauvaiſe foi intermé

diaire aura ceſſé de poſſeder.

C C C V.

Le tems de la preſcription doit courir , ſelon le

droit des gens , contre les légitimes Proprietaires

pendant leurminorité , enſorte que , pendant ce

tems , la preſcription ne puiſſe être regardée com

me ayant éténi interrompue,nimême ſuſpendue',

parce que ce qui a manqué à ſon ſilence pour
faire

juſtement préſumer l'abandonnement de la pro

prieté , eſt ſuffiſamment ſuppléé par fon ſilence en

majorité , ou par celui de ſon ſucceſſeur. Mais com

mece n'eſt que par cette raiſon, qu'ondoit compter

le tems , qui s'écoule pendant les minorités , fi le

terme fatal de la preſcription échéoit pendant une

minorité , le droit des gens demande qu’on ajoute
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au tems de la poſſeſſion immémoriale le tems nécef

ſaire pourmettre fin à la minorité , & même encore

un tems ſuffiſant au mineur devenu majeur , pour

lire ſestitres , & pour s'informer de ſes droits , & ce

ne ſera qu’enſuite que la preſcription pourra être ju

gée acquiſe. De même ſi le mineur pendantlamino

rité duquel le tems fatal de la preſcription échéoit ,

meurt avant qu'ilſoit parvenu à la majorité , il ſera

juſte qu'on donne à ſon heritier , avant que la preſ

cription puiſſe être regardée comme acquiſe , le

même tems qu'on auroit donné au mineur devenu

majeur , s'il eût vêcu , le tout parce qu'il eſt néceſ

ſaire , qu'au moment , où ce terme fatal de la preſ

cription échéoit , le légitimeProprietaire ait été en

état de conſommer l'abandonnement de la proprie

té, qu'unmomentauparavant il avoit encore. Orle

mineur doit être regardé comme majeur , ſuivant

le droit des gens , quand il s'eſt trouvé en âge de

faire un plein uſage de ſa raiſon.

C C C V I.

Suivant l'eſprit du précédent principe la pref

cription doit courir contre les inſenſés, mais ſi le

terme fatal de la preſcription arrive pendant la

démence d'un inſenſé , qui par la ſuite ceſſera de

l’être , il ſera juſte de lui donner , depuis le tems

auquel il aura repris l'uſage de la raiſon , un tems
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ſuffiſant
pour

examiner ſes titres , & s'informer de

ſes droits, avant de regarder la preſcription comme

acquiſe. Il ſera juſte auſſi de donner le même tems

à l'héritier de l'inſenſé , mort ſans avoir repris lu

ſage de la raiſon , à moins que cet héritier n'ait été

l'adminiſtrateur des biens de l'inſenſé , car s'il l'a

été , ſon ſilence devra avec juſtice lui être imputé ,

comme s'il avoit été dès le tems , où le terme fatal

de la preſcription eſt arrivé , Proprietaire de la

choſepréſumée avoir été abandonnée au poſſeſſeur.

C C C V I I.

La preſcription , que le droit des gens
établit à

la ſuite d'une poſſeſſion
immémoriale

, doit non

ſeulement courir , mais même s'achever pendant

l'abſence du Proprietaire , quelle que puiſſe être la

cauſe de ſon abſence , parce que n'ayant pas fait ,

avant de s'abſenter , quelque reclamation , ou pro

teſtation autentiquecapable
d'interrompre

la preſ

cription , il n'eſt cenſéen pouvoir imputer la faute

qu'àlui -même, & peutêtre auſſi juſtement préfumé :

avoir abandonné de loin, comme de près , au poffel

ſeur la proprieté qu'il avoit.

C C C VI I I.

Mais la preſcription peut-elle , ſelon le droit des
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gens , être oppoſée à celui qui n'étoit pas
né , ou

qui n'avoitpas atteint l'âgede raiſon , quand le tems

fatal en eſt arrivé , & à qui par une convention

primitive
devoit

appartenir
un jour ce , dont la pro

prieté ſera prétenduë
acquiſe

par preſcription
? A

cette queſtion
que les Auteurs

les plus célebres
ont

regardée
comme très -difficile

à réſoudre
, il ſuffit de

répondre
ici en general

, que l'abandonnement

ta

cite ayant , ſelon le droit des gens , autant de force

qu'en auroit
l'abandonnement

exprès , la preſcrip

tion peut lui être oppoſée
pource qui regarde

tout

ce dont, celui qui aura laiſſé arriver , ſans reclama

tion , niproteſtation
autentique

, le terme fatal,

l'auroit
pů priver par un abandonnement

exprès

accompagné
de toutes les circonſtances

néceſſaires
.

(a ).

CCCI X ,

P

Autres

moyens
gens , un moyen

par leſque
ls

Des précedens principes il s'enſuit , que la preſ

çription eſt , ſelon le droit des

le peuteran d'acquerir de la proprieté. Il en eſtd'autres tels, que

ſmettre la l'achat , l'échange, l'acceptation des donations ,&

proprieté ,

en general tous actesquitiennent de la nature de

tranſmiſſion ceux-là. Mais par quelques actes , que ce puiſſe être ,

faire qu'aux
paux la proprieté incommutable ne peut être tranſmiſe

Charges de qu'aux charges de droit.

( a ) VoyezNombreCDLIV . & fujvans de la ſeconde Partie.

CCCX ..

dont
la

ne fe

droit ,
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cccx.

Ces charges de droit ſont en generalde ne porter

aucun préjudice aux droits acquis précedemment

ſur les choſes de la proprieté deſquelles il s'agit.

ССcxІ.

Ainſi l'acheteur n'a la proprieté incommutable

d'un fonds acheté , ou de ce qui le repreſente , qu'à

condition de payer, ſauf ſon recours contre le ven

deur , les dettes dudit vendeur antérieures à ſon con

trat juſqu'à concurrence de la valeur entiere de ſon

acquiſition , parce que les créanciers antérieurs au

contratde vente avoient précedemment des droits

acquis ſur toute la valeurdela choſe achetée.

CCCXII.

Ainſi celui , qui a reçu un fonds , ou ce qui le

repreſente , en échange d'un autre fonds, doit par

la mêmeraiſon , pour avoir une proprieté incom

mutable , payer lesdettes, antérieures à ſoncontrát,

de celui , avec qui il a fait l'échange , juſqu'à con

currence de la valeur entiere de la choſe reçuëen

échange , ſauf ſon recours contre celui avec qui il

a échangé & privilegiément ſur ce qu'il a de ſon côté

donné en échange, & qui doit être regardécomme

S
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fon gage ſpécial, ſuivant l'intention ordinairement

exprimée , du moins toujours préſumée , des con

tra & ans.

СССХІ І І.

De même auſſi celui,qui a accepté la donation

d'un fonds ou de ce qui le repreſente , ne peut en

avoir la proprieté incommutable , qu'en payant les

dettes du donateur antérieures à la donation. Com

me l’eſpérance de la reconnoiſſance du donataire

eſt l'unique prix de la donation , elle en deviendra

d'autantmoindre , & fi le donataire a marqué une

reconnoiſſance proportionnéeà la valeurentiere de

la choſe donnée , le donateur deviendra à ſon tour

obligéà quelque reconnoiſſance envers ledonataire,

qui calcul fait ſe trouvera être le bienfaiteur. Mais

en fait dedons, de ſervices , de bienfaits en gene

ral , & de reconnoiffance , il y adeux manieres de

compter , l'une pour le bienfaiteur , l'autre pour

celui qui reçoit les bienfaits. Le premier ne doit

jamais eſtimer les bienfaits plus qu'ils ne valent ,

l'autre doit toujours ajouter à leur yrayevaleur un

prix d'affection. Si leshommes calculoient fuivant

ce principe , & agiſſoient toujours en conſéquence ,

que n'y gagneroient- ils pas ? Ils ne manqueroient

jamais de rien .
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C C C X I V.

Mais il n'en eſt pas de même pour ce qui regarde

les choſes achetées , échangées ,ou données, & dont

la proprieté ſe tranſmetpar une tradition de la main

à la main . L'acheteur , l'échangiſte , ou le dona

taire , qui en ont acquis la proprieté , ne ſont point

tenus d'acquitterles dettes antérieures de celui , qui

la leur a tranſmiſe , parce que les créanciers anté

rieurs n'avoient acquis droit ſur la valeur de ces

choſes-là , que pour autant qu'il s'en trouveroit au

pouvoir deleurs débiteurs au moment , où ils les

réclameroient pour ſervir au payement de leurs

créances . Les droits des créanciers ſur ces fortes de

choſes ne ſont pas plusétendus , parce

general de la ſocieté le demande,pour donner cours

au commerce vifde ces choſes-là , ſans lequel prel

que tout le monde languiroit & même pourroit

mourir de faim ( a ).

(a ) Par exemple la proprieté d'un boiſſeau debledſe tranſmet par

une tradition de la main à la main . Si les Créanciers des Laboureurs

acquéroient du jour de leur créance établie , droit ſur tous les boiſ

ſeaux de bled que ces Laboureurs avoient, oupouvoient avoir ,

il s'enſuivroit que quiconque les auroit achettés pourroit être obligé

de les payer deux fois, il n'y auroit point dans le monde de Boulan

gers ,ou bien il feroit juſte de les laiſſer vendre le pain ſur le pied

du double de la valeur du bled. L'intérêt général de la ſocieté de

mande donc que les Créanciers des Laboureurs n'ayent droit queſur le

bled qui ſe trouveraau pouvoir de leurs Créanciers, quand ils le feront

fajſir pour être payés.

parceque l'intér
êt

d'où

S ij
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CCC X V.

La donation à cauſe de mort & le teſtament ,

qui , commeil a été dit ci-devant , ne ſont pas
de

veritables actes de donation , mais plutôt des pro

meſſes de donner , que le promettant ſe réſerve la

liberté de rétracter , ſont-ils ,ſelon le droit des gens ,

des moïens d'acquerir de la proprieté, &comment?

La déciſion de cette queſtion dépend d'une exacte

diſcuſſion de la nature , & des effets de ces ſortes de

ftipulations, & de l'origine de la proprieté.

C C C X V I.

La proprieté a été originairement établiepour

fournir aux beſoins & commodités du Proprietai

re , qui eſt Juge de ce qu'il lui faut pour ſes beſoins

& pour ſes commodités.

C C C X V I I.

Le Proprietaire , Juge de ce qu'il lui faut pour ſes

beſoins, & pourſes commodités, peut ,
autant que

ſa proprieté
s'étend , en diſpoſer

pour ſatisfaire
àce

qu'il eſtime lui être , ou néceſſaire
, ou utile. Ainſi

s'il croit lui être utile , ou néceſſaire
de dépenſer

plus

que ſon revenu
, il peut contracter

des dettes ,
dont

la valeur de ce qu'ila en propre doit répondre
, ſans
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quoiil ne trouveroit point à emprunterpour ſes plus

preſſans beſoins. Ainſi s'il a contra &té des dettes, il

peut vendre partie de ſon bien pour les acquitter

& jouir plus librementde cedont la proprieté lui

reſtera , ou pour ſatisfaire plus aiſément à ce qu'il

pourra prévoir , que ſes beſoins , ou ſa commodité

requiereront par la ſuite. Il peut même vendre la

totalité de ſon bien , s'il eſtime, queleprix , qu'il en

retirera , ſervira plus utilementà fournir à ſes be

ſoins , & qu'en tous cas il ſuppléera ſuffiſamment

par ſon induſtrie. S'il trouve plus d'utilité , ou de

commodité à avoir une choſe ,quine lui appartient

point, qu’une autre choſe qui lui appartient,il peut

faire l'échange de ces deux choſes.S'il a reçû d'un

autre quelque ſecours , ſervice , ou en general quel

que bienfait , il peut ſe déſaiſir de la proprieté de

tout , ou partie de ſon bien pour s'acquitter de la

reconnoiſſance , à laquelle il eſt obligé , & qui eſt

une dette , & pour mériter en même temsdenou

veaux bienfaits de la part du donataire , ſi la dona

tion eſt de la totalité du bien du donateur ; car quel

quebienfait qu'on ait reçû , la reconnoiſſance qu'on

en doit ne peut s'étendre juſqu'à cette donation de

la totalité de ce qu'on a (a). De même ſi un Pro

(a) Leplus grand bienfait qu'un homme puiſſe recevoir , eſt ſans

doute celui, qui fauve ſa vie quand elle eſt dans le plusgrand dan

Il ne doit pas cependant par la ſimple reconnoiffance ſe déger.
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prietaire eſtime, que la reconnoiffance qu'aura ſon

donataire lui ſera ſuffiſamment utile , ou néceſſaire ,

il peut lui donner même tout ſon bien . Tout cela

ne peutpas ſouffrir de difficulté , ſelon le droit des

gens , dans tousles cas , où l'on voit évidemment

la proprieté tranſmiſe par le Proprietaire vivant.

СССху І І І.

Mais on ne peut, dira-t-on , concevoir dans une

donation à cauſe de mort , ou dans un teſtament

aucun inſtant de la vie du donateur ou teſtateur ,

dans lequel il tranſmette la proprieté de ce dont la

donation , ou le teſtament , font mention. Com

ment donc peut -elle être acquiſe par le donataire ,

ou légataire ? Le donateur à cauſe de mort , & le

teftateur ne font veritablement au moment , dans

lequel la donation , ou le teſtament, ſe paſſent, que

promettre de donner quand ils mourront , à moins

que pour des raiſons qu'ils eſtimeront bonnes ils ne

rétractent cette promeſſe. Tant qu'ils ne la rétrac

tent point , elle ſubſiſte , & demeure obligatoire

ſous la condition appoſée. Mais elle ne peut être

exécutoire
que de l'inſtant, où elle ne peut plusêtre

rétractée , c'eſt- à-dire , de l'inſtant de la mort du

poüiller de la totalité de ſon bien , parce qu'il ne peut être obligé

de s'expoſer fans néceſſité à mourir de faim en faveur de celui qui

l'a , par exemple empêché de ſe noyer.
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donateur , ou teſtateur. En ce moment par une fic

tion de droit bien fondée le mort ſaiſit le vif dona

taire , ou légataire , comme il ſaiſit le vif heritier

du ſurplus de ſes biens . C'eſt ainſi que
la donation

à cauſe de mort , & le teſtament ſont des moyens

d'acquerir quelqueproprieté . Ce moyen d'acquerir

eſt du droitdes gens , parce qu'il eſtgeneralement

important au bien de la ſocieté,quetoute promeſſe

parfaite ſoit executée, & qu'il eſt generalement

important auſſi à tout Proprietaire depouvoir don

nerà cauſe demort , &par teſtament. Ces ſortes

de donations faites attachent le donataire au dona

teur , qui en peut retirer toutes ſortes d'avantages,

& la ſeule eſperance de ces donations peut procu

rer ſecours , aſſiſtance ,en general grande utilité à

celui , qui a le droit d'en faire. De plus la proprieté

établie
pour

fournir aux beſoins, & aux commo

dités du Proprietaire, n'auroit ſouvent pas de quoi

remplir ces objets de ſa deſtination ſans les dona

tions à cauſe de mort & ſans les teſtamens. Tel

homme , & il en eſt beaucoup de cette eſpece , ſe

formant une idée fort étenduë de ſes beſoins , &

des commodités, qu'ileſtime lui être néceſſaires ou

utiles , ſeroit indiſpenſablement obligé de ſe priver

de partiede ſes beſoins ou commodités , s'il ne les

aſſuroit pas par des donations à cauſe de mort , ou

par un teſtament.
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CCC X I X.

Ce que le droit des genspermet en faitdedona

tions à cauſe de mort & de teſtamens, le droit civil

peut l'étendre, ou le reſtraindre, ou par conven

tion des Peuples, ou par des loix faitespar les Sou

verains , eù égard à la conſtitution de leurs Etats ,

& au génie de leurs Peuples.

СССхх.

On ne peut pas dire que l'exécution de la dona

tion à cauſe de mort & du teſtament, opere la tranſ

miſſionde proprieté de ce qui appartient à l'heri

tier déſigné par la nature de tous les biens, qu'un

homme, qui vient de mourir , a poffedés. Il n'ap

partient, ſelon le droit des gens, à cet heritier, que

ce dont l'homme mort avoit contra &té la dette en

vers lui, & ce dont il l'a faiſi par ſa mort. Soutenir

qu'il lui appartient davantage , ce ſeroit vouloir

donner atteinte au droit de proprieté , que le mort

a eû .

C C C X X I.

UnProprietairepeut contracter des dettes envers

ſon heritier naturel, ou comme ilen contracteroit

avec tout autre , ou d'une maniere particuliere atta

chée néceſſairement à la naiſſance de cet heritier,

Quant
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Quant aux dettes contra &tées avec l'heritier , com

me elles auroient pû l'être avec tout autre , elles ne

donnent à l'heritier , que le même droit , que tout

autre créancier auroit .

C C C X X I I.

Mais il faut expliquer ce qu'on doit entendre par

dette contra&ée d'une maniere attachée à la naiſ

ſance de l'heritier naturel , quand & pourquoi elle

Y eſt attachée , & juſqu'où elle s'étend,

CCCX XI I I,

Il n'y a de dettes de cette eſpece que celles , qui

ſe contra &tent par les peres & meres envers leurs

enfans,

CCC X X I V.

Les peres &meres contractent ces dettes dès le

jour qu'ils s'uniſſent pour former une ſocieté, d'où

yraiſemblablement il naîtra des enfans. Mais , ſelon

le droit desgens , elles nes'étendent qu'à la fubfi

ſtance & à l'entretien deſdits enfans ,eû égard au

bien des peres & meres. Elles réſultent néceſſaire

mentdudroit naturel , en ce que la nature doit inf

pirer aux hommes une affe&tion pour les enfans

qui naîtront d'eux , telle quedumoins leſdits enfans

foient en état de ſublifter & de s'entretenir auſſi

T
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bien
que

la fortune de leurs
peres

& meres le

peut

comporter. Les engagemens, que cette affection

doit faireprendre , doivent avec raiſon avoir pour

époque le jour auquel les peres & meres ſe mettent

en étatde procréer ces enfans , qui leurobéiront ,

& les ſerviront.

CCCXX V.

Les enfans des enfans n'ont pas chacun un droit

égal à ceux de leurs peres & meres, ſur les biens des

grand -peres & des grand-meres , parce que ne ve

pas immédiatement d'eux , il ne leureſt pas dû

de leur part tant d’affe &tion, & auſſi parce qu'ils ne

doivent
pas

leur obéir , ni les ſervir ſi long - tems.

Maisſi leursperes & meres ſont morts , quand les

grand-peres & grand-meresmourront,ils
pourront

révendique
r tous enſemble la même choſe, qui eut

été adjugée à leurs peres & meres, & cela en faveur

de l'obéiſſance & des ſervices auſquels leur naiſſan

ce les obligeoit envers leurs grand -peres & grand

nant

meres ,

.CCC X X V I. 1

Selon le droit des gens , ce qui eſt dû aux enfans ,

comme il vient d'être dit , doit leur être délivré en

fonds de terre , fi leurs peres & meres en ontpoffe

dé lors , ou depuis leur mariage , parce qu’originai
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rement ce ſontles fonds de terre , qui ont été deſti

nés pour fournir à la nourriture & à l'entretien des

hommes , & auſſi parce qu'on nepeut concevoir

que l'établiſſement primitif de la proprieté ait été

fait autrement , qu'en faveur des chefs defamille &

de leurs enfans aprèseux , en tantque leſdits chefs

de famille n'en auroient pas fait de légitimes alié

nations .

CCC X X V I I.

De cette idée,qu'on prend néceſſairementdu but

de l'établiſſement primitif de la proprieté , il s'en

fuit que ,ſelon le droit des gens , les enfans & petits

enfans font ſaiſis
par

leurs
peres

& meres mourans

non ſeulement de ce qui leur eſt dû , mais encore de

toutle bien que leurs peres & meres , ou grand

peres & grand-meres poffedoient au tems de leur

mort , & dont ils ne peuvent cependant ſemettre

en poffeffion , qu'en garantiſſantles aliénations lé

gitimement faitesdequelque façon qu'elles l'ayent

été ; & en rempliſſanttous les engagemens légiti

mement pris par leurs peres & meres , ou grand

peres & grand-meres , bien entendu que les petits

enfans ne peuventprétendre que ce que leurs peres

& meres , auroient pû prétendre eux-mêmes.

Tij
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CCC X X VI I I.

par

mourans

Decettemêmeidée il s'enſuit encore qu'audéfaut

d'enfans, & de petits-enfans, en general d'heritiers

dire&s , les parens collateraux font ſaiſis les

de ce dont ils avoient la proprieté au

moment de leur mort , s'il leur étoit venu ſucceſſi

vement d'une ſouche commune auſdits collateraux ,

ce qui eſt cenſé fait comme en faiſant remonter ces

biens à la fouche qui a été commune en dernier lieu,

& en les faiſant redeſcendre de là , pour être parta

gés entre leſdits collateraux , fuivant l'ordre natu

rel de ſucceſſion ci-deſſus indiqué . Mais les aſcen

dans doivent , ſelon ledroit des gens, heriter ce qui

eſt venu d'eux préferablement aux collateraux

parce qu'ils ne peuvent être préſumés s'en être pré

cedemment déffaiſis , qu'enfaveur des enfans à qui

ils l'ont donné , & de leur race , & avec intention

de le reprendre , fi cette race s'éteignoit, ou ſi leurs

enfans mouroient ſans laiſſer de poſterité.

C C C X XI X.

Quant à la ſucceſſion des biens , qui ne viennent

point d'une ſouche commune entre parens collate

raux, elle ne peut être établieſur aucunsprincipes

du droit des gens , c'eſt -à - dire , qui doivent être

communs à toutes les Nations, comme étant des
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conſéquences néceſſaires du droit naturel. Ce n'eſt

que le droit civil qui l'établit , ou en vertu de la

convention des Peuples , ou par des loix émanées

des Souverains , pour former entre les perſonnes

déjaattachées les unesaux autres par les liens de la

conſanguinité des liaiſons capables de devenir plus

fortes de jour en jour.

CCC X X X.

Selon le droit des gens , dérivé du droit naturel,

il n'y a pointde différence entre enfanslégitimes&

bâtards. La ſolemnité des mariages, d'où cette diſ

tinction tire ſon origine , n'a été introduite que par

exception au droit naturel , & parconſéquent par

ce qu'on doit regarder commedroit civil. Ainſi il

n'y a que le droit civil, qui établiſe une difference

de droits ſucceſſifs aux biens des peres & meres

entre les enfanslégitimes, & les bâtards,commeil

n'y a auſſi que le droit civil, qui établiſſe des diffé.

parts hereditaires entre les aînés & les

cadets , entre les garçons& les filles, qui étant(a ),

ſelon le droit des gens , tous nés égaux , ainfi que

tous les hommes en general le ſont , ont desdroits

égaux aux ſucceſſions de ceux , dont ils ſont deſcen

dus.

rences de

( a) Voyez Nombre VIII,
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C C C X X X I.

De tout ce qui a étéétabli ci - deſſus il s'enſuit,

que la ſucceſſion eſt encore un autre moyen d'ac

querir la proprieté.

CCC X X X I I.

S'il s'agit de la ſucceſſion à la Couronne , il fau

dra encore ne pas perdre de vûë ce qui a été établi

précedemment , que le droit des gens proprement

dit c'eſt toutes regles , dont toutes les Nations doi

vent convenir pour leur plus grand bien , comme

étant les plus juſtes conſéquences du droit naturel.

C C C X X X I I I.

Or du principe établi ci -devant ( a) ſur l'origine

de l'établiſſement de la Souveraineté , à laquelle

diverſes familles, ou Nations ont été ſoumiſes ſous

un même Gouvernement , il s'enſuit néceſſairement

que , ſelon le droit des gens , c'eſt - à -dire , ſelon les

regles , dont toutes les Nations , & même leurs

Souverains doivent convenir pour leur plus grand

bien , comme étant les plus juſtes conſéquences du

droit naturel , la ſucceſſion à la Couronne doit être

reglée ſuivant les conventions expreſſes ou tacites,

( a) Voyez Nombre XXIV.
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des Nations raſſemblées ſous le même Gouverne

ment.

CCC X X X I V.

Il n'y a point de Juge néceſſaire de ce qui regar

de ces fortes de ſucceſſions. Il ne peut y avoir que

des Juges , ou Arbitres choiſis par les contendans.

Car il faudroit que les Juges néceſſaires fuſſent, ou

quelques-uns des prétendansàla Souveraineté , ou

l'aſſemblée des Peuples ſoumis à ladite Souverai

neté ;oraucun des prétendans à la Souveraineté ne

peutêtre Jugeen cette partie , en laquelle il n'a avant

le Jugement aucune ſuperiorité ſur ceux , qui lui

diſputent toutou partiede la ſucceſſion , & l'aſſem

blée des Peuples nepeut
ne peut l'être auſſi, à moins que

cela n'ait été précedemment convenu , parce que

ſans cela elle n'a droit d'exercer aucun acte de lupe

riorité ſur ceux qui prétendent à une dignité, à la

quelle elle a tranſporté tout droit de Juriſdi& ion

ſur elle - même. Mais en cas de conteſtation pour

tout , ou partie de la ſucceſſion , c'eſt à cette affem

blée des Peuples à conſtater quelles ont été les con

ventions originaires , expreſſes, ou tacites , ſuivant

leſquelles , ou les contendans le rendront juſtice à

eux-mêmes, ou les Arbitres choiſis la leur rendront,

1
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C C C X X X V.

Cequi a été dit ci-devant fait voir comment la

proprieté ceſſant le plus ordinairement pour les uns

paſſe en la main des autres parune ſuite de l'acqui

ſition primitive ,quien a été faite , & dont les droits

ſubſiſtent en leur entier en faveur de ceux à qui elle

eft transferée .

СССххху І.

C'eſt par une ſuite pareille de l'acquiſition pri

mitive de la proprieté ,que le Souverain a droit de

s'emparer des biens demeurés vacans par la mort

d'un homme , dont aucun parent n'a droit de les

révendiquer ( a ) . Tous les droits attachés à la
pro

prieté de ces biens ſubſiſtent en faveur du Souve.

rain , qui , quoiqu'en diſent de célebres Auteurs

ne doit point alors être regardé commele premier

occupant. Dans le terrain circonſcrit d'un Etat&

ſur ſa ſuperficie , il ne peut y avoir , ſelon le droit

des gens , d'ouvertureau droit de premier occu

pant, comme cela a déja été dit (6 ) , toutappar

tientà l'Etat, ſauf la proprieté particuliere de cha

que famille.Quand cette proprieté particuliere fi

nit , elle eſt dévoluë à l'Etat , & par conſéquent ay

( a ) Voyez Nombre CCXXV. & CCXXVI,

$ 6) Voyez Nombre CCXXVI.

Souverain

9
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qui ces
ces droits

pant ?

Quid ,

Souverain , en qui tous les droits de l'Etat réſident.

C C C X X X V I I.

Le droit de premier occupant n'a lieu , quand la Quand la

proprieté finit,que ſur cequi ne dépend point d'un proprieté fi

Etat ſubſiſtant ,& alors les droits ſur les perſon- tourne-t'el

nes attachésprécedemment à cette proprieté finie hoe pre

ceſſent
, parce que lesperſonnes ſur

étoient acquis s'en reſſaiſiſſent , & ſont en ce cas

comme les premiers occupans deſdits droits , dont

aucun autre nepeut ſe ſaiſir avant eux.

CCC X X X V II I.

De ce qui vient d'être établi s'enſuit ce qui doit

arriver , quand la Souveraineté finit par la mort quand la

d'un Souverain , dont aucun parent n’a droit de lui té finit par

ſuccéder
. Alors la Souveraineté revientaucorps Souverain,

de l'Etat , dont les Membres aſſemblés peuvent ſe dont aucun

choiſir un ( a), ou pluſieurs nouveaux maîtres fous parent n'a

telles conditions ,qu'ils veulent ſtipuler , ou don

ner au Gouvernement
ſouverain telle autre forme,

qu'ils jugent leur être plus convenable .

CCC X X X I X,

La Souveraineté ne finit pas ſeulement , quand dans lesau

il n'y a point d'heritier néceſſaire du Souverain ,

(a) Voyez Nombre XXIV.

Ꮴ .

droit de lui

ſuccéder .

Quid ,
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tres cas dans

té finit.

leſquels la qui meurt : Elle finit auffi
l'abandonnement ex

par

ſouveraine- près ou juſtement préſumé de tous ceux ,qui y ont

droit , aux Nations ſur leſquelles elle a été établie ,

auquel cas il en eſt de même , que ſi le Souverain

mouroit ſans laiſſer de parens , qui fuſſent en droit

de lui ſucceder , ou par l'abandonnement exprès ,

ou juſtement préſuméfait à une autre Puiſſance par

ceux , qui ont droit à la Souveraineté , & en même

tems par les Peuples , qui y ſont ſoumis , & en ce

cas les principesſont les mêmes que ceux , qui ont

été ci-devant établis au ſujet del'abandonnement

de la proprieté,oubienquand leterme preſcrit pour

la durée de la Souveraineté eſt arrivé , ou quand

faute d'exécution des conditions fous leſquelles la

Souveraineté a été déferée les Nations exercent le

droit , dans lequel elles rentrent , de la déferer de

nouveau à qui il leur plaît , ou bien encore par les

fuites de la guerre , & l'ordre analogique des prin

cipes demande qu'on remette à établir ceux , qui

regardent cette matiere , après avoir parlé dela

guerre.

C C C X L.

1

Mais ce mêmeordre exige qu'à la ſuite des prin

cipes concernant la proprieté des choſes, & la Sou

veraineté, on range immédiatement ceux, qui re

gardent les droits ſur les perſonnes.
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CCC X LI.

Lesprincipaux droits ſur les perſonnes, ſont ceux Droits ſur

des Souverains ſur leurs Sujets , ceux des peres
ſur

les perſon

leurs enfans, ceux des maris ſurleurs femmes, ceux

des Maîtres ſur leurs Eſclaves.

nes.

CCC X L I I.

Des principes établis ci-devant ſur l'origine de la Droits des

Souveraineté(a) , il s'enſuit , que le droit des Sou- fur leurs fu

verains ſur leurs Sujets s'étend à toutes leurs a&ions , jets.

que le Souverain peut diriger par ſes loix .

CCC X LI I I.

Un Etranger même , qui réſide, ou paſſe dans un

Etat , eſt ſoumis , quantà la conduite, aux loix du

Souverain de cet Etat, à moins qu'il n'ait quelque

privilege particulier. Il eſt en cette partie un des

Sujetsde ce Souverain. En general tout homme

quireſpire ſur le terrain circonſcrit d’un Etat , eft

obligé de faire tout ce qui y eſt ordonné par les loix,

& de ne pas faire ce qui y eſt défendu.Toutes les

fois qu'iltombe dans le cas , ou de la violation , ou

de l'inexécution des loix , on peut lui faire ſubir les

peines preſcrites, & il n'y a que le Souverain , qui

(a ) Voyez Nombre XXII. Nombre XXIII. & Nombre XXIV .

V ij
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Droits

puiſſe l'en affranchir par une grace ſpéciale. Voilà

comment on doit entendre le droit de vie &demort ,

qui eſt en la main du Souverain ,en qui réſide ,

ſelon le droit des gens , l'autorité de preſcrirepar

ſes loix la peine même de la mort pour les délits ,

qu'il trouve ſuffiſamment graves .

C C C X L I V.

Les peres ayant été originairement, comme il a

des peresfur été dit ci-devant , les Souverains dansleurs famil

leurs enfans. les , avoientcette même plenitude d'autorité , qui

d'eux a paſſé aux Souverains des Nations , quand

elles ſe ſont formées ( a ).

C C C X L V.

Alors les droits des peres ſur leurs enfans ſone

devenus ſubordonnés aux droits des Souverains ſur

ces mêmes enfans membresdeleurs Etats , & quand

chez quelques Nations les peres ont conſervé ſur

leurs enfans le droit de vie & de mort , le plus grand

de tous les droits , ce n'a pû être qu'en vertu d'une

convention particuliere des Peuples, ou d'une con

deſcendance des Souverains , quiontbienvoulu par

tager avec les peres ce droit, qui leur étoit eſſentiel

lement dévolu (6)

(a ). Voyez Nombre XXIV.

( 6) Voyez Nombre XXIII. & XXIV .
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CCC X L V I.

En general , ſelon le droit des gens , il n'eſt reſté

aux peres , que le droit d'exiger de leurs enfans reſ

peet, ſoumiſſion , ſervice & obéiſſance en tout ce

qui n'eſt pas contraireà l'avantage & aux loix de

l'Etat, dont le Souverain eſt ſuperieurement chargé

de veiller à la conſervation de tous ſes Sujets..

C C C X LV I ' I.

C’eſtparceque le Souverain eſt ſuperieurement

chargé de veiller à la conſervation de tous ſes Su

jets ,& des enfans auſſi bien que des peres , que les

enfans ſont dans une dépendance encore plus forte

de l'Etat & du Souverain , qui le gouverne , que de

leurs peres mêmes.

C C C X L VI I I.

Les devoirs dereſpect , ſoumiſſion , ſervice &

obéiſſance des enfans envers leurs peres , ſont fon

dés ſur ce qu'ils tiennent d'eux la vie , ſur ce que

pour la conſerver leurs peres ſe ſont privés de la li

berté de faire tout autre uſage dece dont ils auroient

pû diſpoſer, ſur ce que leurs peres ont fait ou dé

penſé pour leur inſtruction & éducation, ſur ce que

leurs peres ont , comme il a été dit ci-devant (a ),

fa ) Voyez Nombre CCCXXIV. & CCCXXVI.



158 ESSAI SUR LES PRINC
IPES

contracté volontairement l'obligation de les nour

rir & entretenir toujours. Où eſt l'homme ſi inſen

ſé , qu'il puiſſe ne pas concevoir , qu'il doitreſpec

ſe ſoumettre , ſervir , & obéir à celui de qui il

a reçu tant de bienfaits ?

C CCXLI Х.

ter ,

Ces mêmes devoirs ont encore un autre fonde

ment. La Souveraineté originaire des peres , com

me chefs de familles indépendantes , n'a pas paſſé ,

quand les Nations ſe ſont formées , d'eux aux Sou

verains de ces Nations, fans que les peres ſoient de

meurés du moins chefs ſubordonnés de leurs famil

les , dont ils étoient auparavant les ſeuls maîtres ,

& ſans qu'ils ſoient reſtés chargés de lesgouverner

ſuivant les premieres conventions des Nations, &

les loix des Souverains. Or tout homme doit à ce

lui , qui eſt chargé de le gouverner , reſpect , fou

miſſion , ſervice & obéiſſance , doncles enfansdoi- ,

vent toutcela à leurs peres, qui ſont par conſéquent

en droit de l'exiger d'eux.

C C C L.

Mais l'étenduë de cette ſubordination doit com

me celle de toute ſubordination en general ( a ), être

( a ) Voyez Nombre XXXVIII.
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ou par

Droits

desmarisſur

reglée par les conventions primitives des Nations ,

les Souverains , & c'eſt de-là que doit partir

auſli le réglementdes peines convenables, pour les

défauts de ſubordination des enfans envers leurs

peres , & pour la tropgrande dureté avec laquelle

certains peres pourroient entreprendre de traiter

leurs enfans.

C C CLI.

C'eſt comme chef de la famille , que le mari a

droit & autorité ſurſa femme , ſelon le droit des leurs fem

gens , & ce n'eſt point , quoi qu'en ayent dit des mes.

Auteurs célebres , à cauſe de l'excellence de ſon

ſexe.

CCCLI.

Entre les deux ſexes , qui compoſent le genre hu

main , tout bien examine on ne peut trouverde quel

côté eſt naturellement l'excellence . Si l'on diſcute

cela phyſiquement , on trouvera que laforce, qui ſe

trouve plus grande ordinairement dansles hommes

que dans les femmes , pour ſupporter les travaux

pénibles & journaliers , & pour attaquer leurs en

nemis & ſe défendre , eſt bien compenſée par la vi

gueur corporelle qu'il faut que les femmes ayent

pour nourrir de leur propre ſubſtance leurs enfans

pendant neuf mois avant leur naiſſance , pour ſup
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à ceux que

porter l'operation de l'accouchement , & pour nour

rir enſuite ces mêmes enfans de leur lait, quieſt en

coreleur propre ſubſtance. Il n'y a pas d'avantage

phyſique pour celui, qui peut porter de plus péſans

fardeaux , & frapper des coups plus meurtriers , ſur

celle , quipar ſavigueur corporelle peut mettre au

monde, & alaiter pluſieurs enfans, qui porteront

de pareils fardeaux, & frapperont des coups pareils

leurs
peres peuvent frapper, ou qui en

mettront d'autres au monde. Si d'un autre côté on

diſcute cette même matiere de bonne foi & ſans

prévention , par rapport à l'eſprit , & à la morale ,

on trouvera qu'il n'y apoint encore à cet égard d'ex

cellence de ſexe. Ily a des eſprits élevés & étendus ,

& des vertus fortes parmi les femmes comme par

mi les hommes , & on ne devra jamais penſer qu'un

ſexe qui a produit des meres comme celle des Ma

chabées, & celledesGracques , des Reines , comme

Sémiramis , & Elizabeth , ſoit inferieur à celui des

hommes. Si l'on mettoit ſur deux lignes le merite

en fait d'eſprit & de vertu des plus grands hommes

& des femmes , qui ont le plus excellé , & qu'en

même tems on eut la juſtice d'enviſager , d'où les

uns & les autres ſont partis en confiderant l’éduca

tion qu'ils ont euë , tout bien combiné on trouve

roit qu'ils ont fait autant de chemin les unsque les

autres. C'eſt l'éducation ſeule , qui fait les différen

ces
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tromp
er

. Onne

ces ſur leſquelles on eſt trop aiſément porté à ſe

peut pas
rendre d'autre raiſon de ce

qu'il y a des Nations, où communement les hom

mes ont moinsd'eſprit& de vertu , que lesfemmes

n'en ont chez d'autres Peuples.

CCCLI I I.

La nature a fait les partages entre les hommes &

les femmes. Elle a , comme il a été dit ci-devant ,

diſpoſé les hommes plusque les femmes à porter des

fardeaux péſans , à ſupporter les travaux journaliers

les plus pénibles , à attaquer leurs ennemis , & à ſe

défendre , en general à s'éloigner avec moins de

peine & d'inconvenientdes lieuxde leur habitation

pour tous les beſoins & affaires de leurs familles.

Elle a en même tems diſpoſé les femmes de façon à

pouvoir porter , mettre au monde & nourrir des

enfans, & cette deſtination , qui les a aſſujetties à des

langueurs , & peines de longue durée, les a plus par

ticulierement attachées à leursmaiſons, & aux ſoins

domeſtiques, tandis que leurs maris ſe ſont trouvés

néceſſairement chargés des peines & des ſoins à

prendre au -dehors.

C C C LI V.

Le mari & la femme avoient naturellement un

droit égal au gouvernement de leur famille , mais

X
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pour éviter l'inconvenientde la contrarieté de vo

lontés dans deux chefs , il a fallu qu'il n'y en eut

qu'un . Il a été naturel qu'entre le mari & la femme

ce fut plutôt le mari, qui devint le chef, que ce fut

plutôt celui que les enfans devoient ſuivre dans tou

tes leurs expeditions,que celle qu'ils ne pouvoient

voir ordinairement quedansleurs habitations com

munes. Le mari a donc été le chef de la famille

dont la femme faiſant partie s'eſt trouvée aſſujet

tie à ſon mari comme à ſon chef. Mais cette dépen

dance n'étant qu'une ſuite de l'acte , par lequel la

femme s'eſt librement aſſociée avec ſon mari , il lui

doit par reconnoiſſance beaucoup d'attachement ,

de complaiſance, de condeſcendance en ce qui n'eſt

contraire au bien commun de la famille, & à la

raiſon.

C C C L V.

pas

Les maris , chefsdeleurs familles , en ont fait les

loix , & pour s'en aſſurer de plus en plus la domi

nation , ils ont tourné l'éducation des femmes de

maniere à étendre & élevermoins leur eſprit , que

celui des hommes , à fortifier moins leur courage.

Eh , comment n'ont-ils pas ſongé au contraire que

les plus précieux fonds des ſocietés humaines con

fiftent dans le merite de chaque aſſocié , que ne pas

donner le libre effor à celui des femmes c'eſt amoin

-
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drir une grande partie des fonds de la ſocieté ? Que

ne gagneroit pas avec le tems un Etat , & ſon Sou

verain, fi ce Souverain tournoit ſes loix de façon,

que ſans diſtraire trop les femmes des ſoins domeſ

tiques , auſquels la nature les a particulierement at

tachées , une meilleure éducation mît en toute ſa

valeur cette moitié de ſes Sujets ; qui ſçait déja ſi

bien dans ſon Etat de dépendance gouverner l'au

tre , ſans que cette autre s'en apperçoive, ou cher

che à s'en défendre.

C C C L V I.

De ce que la femme & le mari avoient naturelle

ment un droit égal au gouvernement de leur fa

mille , & de ce que ce n'a été que pour éviter l'in

convenient de la contrarieté de volontés dans deux

chefs, qu'il a fallu qu'iln'y eût qu'un chef , qui

a dû être le mari , il s'enſuit que du moins en l'ab

ſence du mari la femme doit avoir l'autorité princi

paledansla famille , ainſi qu'au cas de la mortdu

mari . Le pere étant mort , ou abſent, les enfans doi

vent à leur mere , ſelon le droit des gens , tout ce

qu'ils devroient à leur pere vivant , ou préſent, ils

lui doivent même , leur pere étantpréſent, refpe &t,

ſoumiſſion , ſervice & obéiſſance , autant qu'ils

pourront s'en acquitter ſans préjudicier aux droits

ſuperieurement acquis à leur pere

.

ſur eux.

X ij
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CCCLV I I.

Droits des

Maîtres ſur

ves.

Quant au droit des Maîtres ſur leurs Eſclaves ,

leurs Eſcla- pourenétablir les principes ilfaut commencerpar

définir l'eſclavage. Or l'eſclavage eſt l'état , dans

lequel l'homme originairement libre, & égalà tout

autre homme , ſe trouve tellementdénué de liberté ,

que toutes ſes a &tions ſont ſoumiſes à la volonté de

quelqu'autre, & que,ne pouvant rien acquerir pour

lui-même,ce qu'ilacquiert , il l'acquiertpour celui ,

à qui il eſt ſoumis.

C C CL VI I I.

و

De cette définition il s'enſuit, que le droit des

Maîtres ſur leurs Eſclaves, conſiſte à pouvoir diri

ger deſpotiquement, & à leur gré , toutes les ac

tions de leurs Eſclaves , & s'emparer de tout ce

qu'ils acquierent par leur travail , ou par leur in

duſtrie.

CCCLIX.

Mais, ſelon le droit des gens , un homme peut-il

acquerir légitimement un droit auſſi étendu ſur un

autre hommenaturellement égal à lui , & auſſi libre

que lui ? Quand on aura bien diſcuté cette queſtion ,

on trouvera qu'il le peut , mais ſeulement en deux

cas différens, c'eſt-à -dire, ſi cet autre conſent à être
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réduit à l'eſclavage, & ſi celui qui devientle Maître

de l'autre a pû , ſelon ce même droit des gens , le

tuer.

C C C L X.

Rien ne doit empêcher, que par l'effet le plus ſur

prenant de ſa liberté, un homme naturellement égal

à tous les autres hommes , pouvant ſans doute alie

ner ſon bien , ſon travail,& ſon induſtrie, ne puiſſe

auſſi aliener ſa liberté , même dans toute ſon éten

duë , s'il ne nuit point radicalement en cela à la ſo

cieté à laquelle il ſe doit lui - même ; or il ne nuit

point radicalement à la ſocieté humaine en ſe laiſ

Iant volontairement réduire à l'eſclavage ,parceque

ſon corps , ſes biens & ſon induſtrie , fonds de cette

ſocieté , ne ceſſent point d'en faire partie par cet

aſſujettiſſement; celui qui ſe laiſſe volontairement

réduire à l’eſclavage ne pouvant ,ſelon le droitdes

gens,le faire , qu'à conditionque leMaître , auquel

il s'aſſujettira, lui fournira ſa ſubſiſtance & ſon en

tretien , en generalle traitera humainement, & n'y

ayant pas d'ailleurs lieu de préſumer, que le Maître

de cet Eſclave ne fera pasun uſage utile à la ſocieté,

du travail , & de l'induſtrie de cet Eſclave.

CCCL X I.

Rien ne doit empêcher non plus , ſelon le droit:
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des gens, qu’un homme ſe trouvant dans le cas d'en

pouvoir légitimement tuer un autrene lepuiſſe ré

duire à l'eſclavage, même malgré lui , au lieu delui

donner la mort.Qui peut le plus , doit pouvoir le

moins , & ſans doute la perte dela liberté eſt un

moindre mal que celle de la vie . Il y aura bien un

nombre de perſonnes , qui ne penſeront pas ainſi ,

mais le plus grand nombre le penſe & le ſent, le pen

ſera & le ſentira toujours. Or ce n'eſt pas en fait de

ſentiment intérieur celui du plus petit nombre ,

qui doit faire décider du plus grand , oudu moin

dre mal réel , c'eſt celui du plus grand nombre.

D'ailleurs la ſocieté humaine gagnera à ce qu'un

homme ſoit en pareil cas réduità l'eſclavage plutôt

que d'être tué.

C CCL X I I.

Dans cette derniere eſpece d'eſclavage , il eſt

juſte que le Maître ait un pouvoir plus grand ſur

ſes Eſclaves que dans l'autre eſpece , quant aux pei

nes à infliger. Tout répugne , ſur tout l'égalité ori

ginaire & naturelle detous les hommes ,& l'avan

tage de la ſocieté , à ce que le Maître puniſſe par

lamort , & même par la mutilation de quelques

membres ſes Eſclaves, qui le font devenus volon

tairement , & qui n'ont pas pû fans nuire à la ſo .

cieté transferer à d'autres un droit , qu'ils n'avoient



DU DROIT ET DE LA MORALE. P. I. 167

pas eux-mêmes ſur leurs corps , qui font, commeil

a été dit ci - devant , partie des fonds de la ſocieté.

Rien ne répugne au contraire à ce que le Maître

qui avant que d'avoir réduit un autre homme à l'ef

clavageauroit pû le tuer , conſerve,

conſerve, même le pou

voir de lui donnerla mort , s'il le juge néceſſaire.

Cet Eſclave , s'il eſt puni de mort par ſon Maître ,

aura encore gagné tout le tems qu'ilauravêcu depuis

qu'il eut pû légitimement
être tué , & pendant ce

même tems la vie de cet Eſclave aura été de quel

que avantage à la ſocieté. Mais pour le plus grand

bien de ſon Etat le Souverain peut , ſelon le droit

des
gens , déterminer par ſes loix , tout étant bien

conſideré , les peines , auſquelles les Eſclaves , tant

volontaires , que forcés , pourront être aſſujettis.

Il peut même, s'il le trouve plus à propos , tout

bien examiné , abroger touteſclavage volontaire ,

& auſſi l'eſclavage forcé en y ſubſtituant des peines

pour ceux qui pourroient mettre les autres en droit

de leur ôter la vie .

CCC ( XI I I.

L'eſclavage auquel un homme ſe réduit volon

tairement , & l'eſclavage forcé, dont il vient d'être

parlé , ont , ſelon le droit des gens , comme on

vient de l'expliquer,des fondemens raiſonnables ,

mais toute autre forte d'eſclavage n'en a point.

.
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Par exemple , on ne peut trouver de légitime fon

dement à l'eſclavage d'un enfant vendu par ſon

pere , ni à celui des enfans , qui ne ſont eſclaves

que parce que leurs peres & meres l’étoient , ou du

moins leurs meres.

C C C L X I V.

Le pere ne peut tranſmettre à un autre un droit

ſur ſes enfans,qu'il n'a jamais eu. Or il n'a jamais

eu ſur fes enfans le droit des Maîtres ſur leurs Er,

claves,

C C C L X V.

Dira-t’on , que , ſi le pere ne peut pas aliener la

liberté de ſes enfans, comme tranſmettant à un au

tre le droit , qu'il a ſur eux , du moins comme char

gé de pourvoir à leur conſervation il peut
aliener

la liberté de ceux , qui n'étant pas en âge d'en diſ

poſer, ni de travailler pour gagner de quoi vivre ,

ne pourroient à ſon avis ſubliſter ſans cette alie

nation de leur liberté. Pour répondre à cela , il

faut commencer par ſe rappeller les engagemens ,

que contracte le perę à l'égard de ſes enfans dès le

jour qu'il ſe marie,

CCCLXVI.
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CCCL X V I.

Il a été établi ci-devant , ( a) que dès ce jour le

pere contracte envers les enfans , qui lui naîtront,

une dette , qui doit même leur être délivrée en

fonds ,s'il y en a , & qui s'étend à tout ce qui eſt

néceſſaire
pour

leur entretien & leur nourriture.

De-là il s'enſuit , que tant que le pere aura de quoi

ſubſiſter lui-même les enfans ne devront pas man

quer de ſubſiſtance , parce que dansla perſonne de

tout créancier légitime il réſide un droit incon

teſtable , ſelon le droitdes gens , d'exiger le paye

ment de ce qui lui eſt dû, tantque ſon débiteur aura

quelque choſe en ſon pouvoir.

C C C L X V I I.

En General qu'on demande à toutes les Na

tions , en ſuppoſant le cas où un débiteur, & ſon

créancier n'auront abſolument
pas de quoi vivre ,

lequel, ou du débiteur, ou du créancier , il faudra

réduire à l’eſclavage pour aſſurer leur ſubſiſtance ,

toutes répondront que c'eſt le débiteur & non le

créancier. C'eſt donc ſa propre liberté que
le

pere

doit aliener pour aſſurer la lúbliſtance de lui & de

ſes enfans , ſi tous manquent de ce qui leur eſt né

ceſſaire pour vivre , & non pas celle de ces mal

(a) Voyez Nombres CCCXXIV. & CCCXXVI.

Y
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heureux enfans. Voilà le droit étroit , & conſé

quent des principes,

CCCL X V II I.

Soit que le pere
ait

par
ſa faute réduit lui , &

ſes enfans à n'avoir aucune reſſource pour vivre ,

ou que des malheurs imprevûs les ayent mis dans

ce triſte état ; quand le pere aura aliené la liberté ,

on ne devra point être embarraſſé du fort des en

fans , à qui tout manquera. Il n'y a point de Na

tion ſi barbare , qu'il ne s'y trouve quelqu'un mû

de compaſſion pour des enfans , dont le pere ſera

réduit à l'eſclavage par une extrême mifere , que

des malheurs imprevùs auront cauſés , qui ſeul,ou

avec le ſecoursde quelques autres, prendra ſoin de

ces enfans-là juſques à ce qu'ils ſoient en état de

pourvoir eux -mêmes à leur ſubſiſtance.

CCCLXIX.

Si le pere en pareil cas pouvoit aliener la liberté

de ſes enfans, ce feroit par néceſſité , & il faudroit

dire qu'il y auroit pareille néceſſité de réduire à

l'eſclavage des enfans trop foibles pour pouvoir

travailler , & n'ayant pere , ni reſſources pour

fubfifter. Perſonne cependant n'a pû ni le dire , ni

même le penſer. L'état naturel de liberté des hom
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>
mes , & d'égalité entr'eux , & les ſentimens d'hu

manité y répugnent trop .

CC CL X X.

Il y a lieu decroire , que c'eſt faute d'une aſſez

profonde réflexion , que de grands hommes ont

avancé que les peres pouvoient vendre leurs en

fans , que c'eſt faute d'avoir aſſez rapproché les uns

des autres , & lié entr'eux les vraisprincipes du

droit , enfin faute d'avoir diſcerné bien au juſte

quels ſont les droits des peres ſur leurs enfans, &

leursobligations envers ces mêmesenfans,& quels

ſont les devoirs des enfans envers leurs peres.

C C C L X X I.

Lesgens les plus habiles , qui ont traité du droit

naturel ,& du droit des gens, ont ſenti de la répu

gnance à prononcer , que les enfans des Eſclaves

duſſent être eſclaves eux-mêmes. Mais ils ont expli

qué quel eſt le fondement de l'eſclavage de ces en

fans dans les pays , où l'uſage de cet eſclavage eſt

établi. Il s'agit de ſçavoir ſi ce fondement eſt ſuffi

ſamment bon.

CCCL X X I I.

Voyez

Voiciqueleſt ce fondement. Laperſonnede l'El- Grotius

Y ij



172
ESSAI SUR LES PRINCIPES

Commenta

teur.

vage par quelque acte humain , à qui l'on a donné

Puffendorf clave appartenant à ſon Maître, il eſt juſte , dit-on,

de l'homme que le fruit qui enprovient lui appartienne auſſi ;

& du Ci- d'autant plusque l'enfant ne ſeroit pas au monde ,

toyen : & fi le Maître avant ſa naiſſance avoit voulu uſer du

leur Tra- droit de faire mourir la mere de cet enfant. D'ail

ducteur & leurs la mere n'ayant rien en propre , ſes enfans ne

peuvent être nourris & entretenus, que des biens

du Maître , qui leur fournit les choſes néceſſaires à

la vie long tems avant qu'ils ſoient en état de le ſer

vir. Le prix du travail qu'ils font enſuite , lorſ

qu'il ſont devenus grands , ne va gueres , du moins

dans les premieres années , au de-là de ce qu'il en

coûte au Maître pour leur nourriture & entretien .

On ajoute que ſi les enfans des Eſclaves vouloient

rentrer dans les droits de la liberté naturelle , ils

devroient le déclarer dès qu'ils arrivent à l'âge de

diſcretion. Que faute d'en faire la déclaration ,ils

ſont cenſés conſentir à leur eſclavage , d'autant plus

qu'ils ne pourroient prétendre à la liberté, avant

d'avoir dédommagé le Maître de ce qu'il lui en au

roit coûté pour leur nourriture & entretien , ce

qu'ils ne pourroient faire qu'en un fort longeſpace

de tems . Que quoique leshommesſoient libres de

leur nature ,cela n'empêche pas , qu'ils ne puiſſent,

même en venant au monde , être réduits à l’eſcla

و

cette force. Enfin que les hommesſont auſſi natu



DU DROIT ET DE LA MORALE. P. I. 173

rellement indépendans de toute autorité civile , &

que cependantles enfans nés des citoyens d'un

État naiſſent ſujets de cet Etat. Cependant un de

ces Auteurs célebres ſe croit obligé de convenir du

moins que ces enfans d'une perſonne eſclave étant

réduits à la ſervitude par le malheur de leur nail

ſance, & ſans qu'il y ait de leur faute, il n'y a point

de prétexte plaufible, qui puiffe autoriſer le Mai

tre à les traiter plus rigoureuſement, que des mer

cenaires perpetuels.

CCCL X XI I I.

Ce qui peut détruire un pareil fondement eſt aiſé

å trouver. 1º . Dece que la perſonne de l'Eſclave

appartient à ſon Maître, que le fruit , qui en pro

vient , doive appartenir à ce même Maître , la con

ſéquence n'eſt pas juſte, ſi ce fruit en naiſfant eſt

originairement , & parſa nature , libre& indépen

dant: or l'homme eſt ſans doute libre & indépen

dant originairement& par ſa nature. 2º. Que

Fenfant d'une mere Eſclave doive indirectement la

vie au Maître de la mere , que ce Maître auroit pů

faire mourir , cela ne ſeroit vrai, ſuivant les prin

cipes ci-deſſus établis, que dans le cas où ſa mere

auroit été réduite à l'eſclavage par celui ,.qui au

roit été en droit de la tuer , & dans ce cas-làmê

me l'enfant ne devant , qu’indirectement, la vie au
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Maître de ſa mere ne pourroit pas être aſſujetti à

ce Maître plus fortement , qu'à ſon pere & à ſa

mere même , à qui il doit la vie dire &tement : or

comme il a été expliqué ci-devant , le fils ne doit

pas à ſon pere ni à ſa mere un auſſi grand aſſujettiſ

ſement, que celui qu’un Eſclave doit à ſon Maître.

3º. On peut bien imaginer ,ou ſuppoſer quelque

a &te humain , auquelpar le droit civil on ait donné

la force de réduire des enfans à l'eſclavage en ve

nant au monde , mais on nepeut ni en imaginer,

ni en ſuppoſer de tels , ſelon le droit des gens , aux

principesduquel il répugne trop qu'un hommelibre

par ſanature foit aſſujetti à l'eſclavage ſans qu'il y

ait conſenti, ou ſans qu'ayant mis quelqu'un endroit

de lui donner la mort, l'eſclavage ſoit devenu une

grace , que lui a faite celui qui auroit pû le tuer.

4º. Il eſt vrai que , quoique les hommes ſoient na

turellement indépendansde toute autorité civile ,

auſſi-bien que libres,cependant les enfans nés des

citoyens d'unEtat, naiſſent ſujets de cet Etat , mais

ce ſeroit mal raiſonner , que d'en conclure , que les

enfans des eſclaves doivent , ou peuvent de même,

ſelon le droit des gens , naître Eſclaves. Quand les

enfans des citoyens d'un Etat naiſſent ſujetsde cet

Etat , c'eſt par une ſuite de l'aſſociation de diverſes

familles, qui ſe ſont réunies en corps de Nation

pour leur plus grande ſûreté & pour leur plus grand
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bien , (a ) jugé tel par tout le corps de la Nation ,

& qui doit être auſſi jugé le plus grand bien des en

fans qui naîtront dans ces familles réunies. Aucon

traire il n'y auroit jamais dans l'eſclavage, que du

mal pources enfans, qu'on voudroit y aſſujettir en

naiſſant. go. Il eſt vrai encore , que lesmeresEl

claves n'ayant rien en propre , leurs enfans ne ſont

ordinairement nourris & entretenus, que des biens

du Maître , qui leur fournit les choſes néceſſaires à

la vie long tems avant qu'ils ſoient en état de le fer

vir ,que leprix du travail, qu'ils font enſuite lorſ

qu'ilsſont devenus grands , neva gueres , du moins

dans les premieres années, au de-là de ce qu'il en

coûte journellement au Maître pour leur nourriture

& entretien ; enfin que ces enfans pourroient être

un fort long eſpace de tems ſans s'acquitter entie

rement envers le Maître de leur mere de ce qu'ils

lui devroient pour ce que leurs nourriture & entre

tien auroient coûté à ce Maître. Ajoutons même

encore,ſi l'on veut , que la dette de l'enfant d'une

mere Eſclave ſe trouveroit d'autant plus grande ,

qu'il ſeroit juſte d'y ajouter une ſomme parrapport

au hazard couru par le Maître , qui a nourri cet en

fant auſſi-tôt qu'il eſt venu au monde , de n'en être

jamais dédommagé, ſi ledit enfant mouroit avant

que d’être en état de le fervir. On n'en peut pas

(a) Voyez Nombre XXIV.
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-

conclure que , ſelon le droit des gens , l'enfant d'une

mere Eſclave doive être Eſclave auſſi , dût-on con

venir generalementque

le Maître de cet enfant ne

pourroit être autoriſé à le traiter plus rigoureuſe

ment qu'un mercenaire perpetuel." La dette de cet

enfant, en lui donnant toute l'étenduë qu'elle peut

avoir à la plus grande rigueur , ne peut l'obliger ,

qu'à la payeràjuſte eſtimation , ou au moyen de

la liberalité de
gens

riches &
genereux , qui pour

ront le mettre enétat de le faire , ou en ſervant pen

dant un tems celui qui l'a nourri pendant ſon en

fance , s'il ne peut s'acquitter autrement , parce

qu'au de-là de ce tems que je ſuppoſe qu’on fixera,

eu égard à ce qui ſe trouvera dû au Maître , tout

étant bien compté , & aux ſervices que l'enfant de

venu grand pourra luirendre, celui-ci payeroit plus

qu'il ne devroit. Non -ſeulement il nedoit
pas

être

traité comme un Eſclave , il ne doit pas même être

traité comme un mercenaire perpetuel, mais com

me un mercenaire à tems , c'eſt-à -dire , qui ne doit

l'être néceſſairement chez le Maître de ſa mere que

juſques à ce qu'il ait acquitté toutela dette qu'il a

contractée envers ce Maître. A raiſonner ſelon les

principes du droit des gens , l'enfant ne doit être

retenu chez le Maître de ſa mere Eſclave , qu'en

qualité de mercenaire juſques à ce terme , après le

quel il doit avoir l'entier uſage de la liberté , & un

Légiſlateur
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9

Légiſlateur feroit choſe conforme à ces mêmes prin

cipes s'il en ordonnoit ainſi par ſes loix , & même

fi,pour donnerencorede plus grandespreuves d'hu

manité , en déclarant les enfans des Eſclaves libres

en naiſſant ,ilordonnoit qu'ils ſeroient remis à qui

conque ſe chargeroit de les nourrir & entretenir

& exigeroit qu'ils le ſerviroient le moins long-tems.

6º . Iln'y a point de conſéquence à tirer de ce que

les enfans des Eſclaves ne revendiquent point ordi

nairement le privilege de la liberté naturelle, quand

ils arrivent à l'âge de diſcretion. Qu'il ſoit permis

dans un Etat aux enfans des Eſclaves de demander

à jouir de la liberté , il n'y en aura point , ou ily en

aura bien peu qui omettent de le demander dès

qu'ils auront pû connoître quels en font & le prix&

les conſéquences. En tous cas iln'y aura point d'in

convenient à regarder comme Eſclaves ceux qui l'o .

mais ils ne le pourront toujours être ,

que du jour qu'ils ſeront préſumés légitimement y

avoirconſenti.

CCCLXXI V.

Suivant les mêmes principes il n'y a point auſſi

de juſte fondement à réduire à l'eſclavage l'homme

qui a volontairement contra &té des dettes , & qui

ne pouvant être obligé qu'à les payer , ne peut par

conſéquent, à la plus grande rigueur du droitdes

Z

mettront
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Droits ſur

les Merce

naires,

gens , être aſſujetti qu'à ſervir ſon créancier comme

mercenaire juſqu'à ce que par les ſervices il ſe ſoit

acquitté de tout ce qu'il lui devoit.

CCCL X X V.

Cette eſpece de mercenaires eſt aſſujettie à un

droit general , que ceux, à qui ils ſont ſoumis, ont

de diriger toutes leursactions , & aux peines pro

portionnées à leur déſobeiſſance , ainſi qu'aux in

conveniens, qui pourroient en réſulter. C'eſt-là le

droit des gens, ſi le Maître eft indépendant,& fiau

contraire leMaître eſt Sujet d'un Etat, l'aſſujettiſſe

mentde ces mercenaires ne s'étend pas à les obliger

de faire ce qui ſeroit contraire au bien & aux loix

de l'Etat , dont au ſurplus le Souverain peut déter

miner les peines , qui devront être impoſées pour

chaque eſpece de déſobéiſſance deſdits mercenaires.

CCCL X X V I.

Ce qu'on doit entendre ordinairement par mer

cenaires , ce ſont ceux qui, ſous de certaines condi

tions , ſont obligés à ſervir d'autres hommes.

CCCLXXV I I.

Ceux qu'ils ſont obligés de ſervirontun droit ſur

eux , mais toujours uniquement relatif aux condiو
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ſultans de la

tions faites auſquelles , & le mercenaire , & celui

qu'il ſert , ſont réciproquement aſſujettis.

CCCL X X V I I I.

Il y a bien des droits ſurlesperſonnes , qui peu- Droitsré

ventêtre poffedés en proprieté.

proprieté.

CCCL X X I X.

De la proprieté réſultent diverſes obligations ,

& il faut diftinguer celles auſquelles le Proprietaire

lui - même eſt aſſujetti , & celles qui tombent à la

charge des autres hommes envers le Proprietaire.

C C C L X X X.

Le Proprietaire doit indiſpenſablement obſerver

de ne point faire uſage de ſes biens , de façon que

cela puiſſe tourner au préjudice de la ſocieté ( a ).

CCCLX X X I.

En même tems chacun eſt indiſpenſablement

obligé envers tout Proprietaire , avec qui il n'eſt

point en guerre ,de le laiſſer jouir & diſpoſer paiſi

blement de ſes biens , & de ne les point endomma

ger , faire périr , prendre , ou attirer à ſoi, ni par

(a) Voyez Nombre LXIV . & ſuivans , pour le rapport qu'ils ont

avec le principe ci -contre , & ceux qui ſuivent.

Z ij
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violence , ni par fraude, ni directement , ni indirec

tement.

C C C L X X X I I.

De-là il s'enſuit , que tout homme , qui trouble de

quelque façon que ce ſoitun Proprietaire avec qui

il n'eſt point en guerre , dans la paiſible jouiſſance

& diſpoſition de ſes biens , lui doit , ſelon le droit

des gens , entiere indemnité , eu égard à ce dont il

l'empêche de jouir , ou de diſpoſer.

C C C L X X XI I I.

Il s'enſuit auſſi que le Proprietaire, dont les biens

ſetrouvent,ſans ſon conſentement, entre lesmains

d'un autre avec qui il n'eſt point en guerre ,

eſt en

droit de les révendiquer,ainſique les fruits, qui en

ſont provenus au moins depuis le jour de la réven

dication .

CCCL X X X I V.

ز

Pour faire une juſte application de ces confé

quences , il faut établir des diftin & ions entre le pof

feſſeur de bonne foi, & le poſſeſſeur de mauvaiſe foi

d'une choſe appartenant à autrui , & entre les cho

ſes appartenant , ou ayant appartenu à autrui,qui

ſont encore en nature , & celles qui ne ſont plus en

nature .
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CCCL X X X V.

Le poſſeſſeur de bonne foi eſt celui , qui a des rai

fons déciſives de croire , que ce qu'il poſſede lui ap

partient à juſte titre . Le poſſeſſeur de mauvaiſe foi

eſt au contraire celui , qui ſçait qu'une choſe qu'il

poffede ne lui appartientpas ,ouqui , ayant ſur cela

quelque doute , ne s'eſt pas mis en peine de décou

vrir la verité à cet égard.

CCCL X X X V I.

Tout poſſeſſeur, ſoit de bonne , ou de mauvaiſe

foi, d'une choſe appartenant à autrui , doit la ren

dre au Proprietaire. Mais , ſelon le droit des gens ,

le poſſeſſeur de bonne foi, ne doit la reſtitution des

fruits , qu'à compter du jour de la révendication ;

au lieu que le poſſeſſeur de mauvaiſe foi , doit tous

les fruits qu'il a dû recueillir , déduction faite des

fruits qu'il adû néceſſairement faire pour parvenirà

les recueillir.

C CCL X X X V I I.

Le poſſeſſeur de bonne foi ne doit les fruits
que

du jour de la revendication , parce que comme d'un

côté il n'eſt pas jufte qu’un homme s'enrichiſſe aux

dépens d'un autre , il ne ſeroitpas juſte auſſi, que

celui qui a dépenſé vraiſemblablement un revenu,

qu'il avoit raiſon de regarder comme le ſien , fût

.
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obligé de s'appauvrir au benefice d'un Proprietaire,

qui en ne ſe déclarant point a donné lieu à l'erreur

du poſſeſſeur , ou l'y a confirmé.

CCCL X X X VI I I.

Le Poffeſſeur de bonne foi , en rendant au Pro

prietaire ce qui lui appartient , a droit d'exiger le

payement des dépenſesutiles , ou néceſſaires ,qu'il

a faites pour la conſervation & l'amélioriſſement

de ce dont il ſe deſfaiſit , autant que ces dépenſes

ont en chaque année excedélerevenu , qu'il en atiré.

Il n'en eſt pas de même du Poſſeſſeur de mauvaiſe

foi, qui en haine de la mauvaiſe foi , doit être privé

de toute répétition des dépenſes qu'il aura pû faire .

CCCL X X XIX.

Le Poſſeſſeur de bonne foi , ſi la choſe révendi

quée a péri en ſes mains , ou a été perduëavant la

revendication , ne doit rien , & ſi elle a péri , ou a

été perduë depuis la révendication , il n'en doit ré

pondre queſi le malheur en eſtarrivé par ſa faute

ou par ſa négligence. Le Poſſeſſeur de mauvaiſe foi

au contraire en eſt reſponſable en quelque tems

qu'elle ait péri , ou ait été perduë; il doit toute la

valeur qu'elle avoit le jour qu'il a commencé d'en

jouir fçachant qu'elle ne lui appartenoit point , ou
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ayantſujet de le croire: parceque s'il l'avoit renduë

auſſitôt, qu'il l'auroit dû, le Proprietaire auroit pû

la vendre, & en retirer toute cette valeur. Il doit

même tous les revenus qu'elle a produits tant qu'ilen

a joui, & ceux qu'elle auroitdû produire , juſqu'à

ce qu'il l'ait payée, ſi elle n'avoitpaspéri , ou n'a

voit pas été perduë.

cccx с.

De même ſi cette choſe eſt diminuée de prix en

tre les mains du Poſſeſſeur de bonne foi , celui - ci

n'eſt reſponſable de cette diminution qu'en cas

qu'elle ſoit arrivée par ſa faute ou par ſa négligence

depuis la revendication , au lieu que le Poffeſſeur de

mauvaiſe foi doit tenir compte au Proprietaire de

cette diminution de prix en quelque tems & de

quelque façon qu'elle ſoit arrivée.

CCCXCI.

Quiconque poſſede un bien , qu'il ſçait, ou a lieu

de ſoupçonner appartenir à un autre ,doit,felon le

droit des gens , en avertir le Proprietaire , s'il le

connoît , ou , s'il ne le connoît pas, rendre le fait

public afin que le Proprietaire puiſſe en avoir con

noiſſance , & mettre en ſéqueſtre les fruits & reve

nus , déduction faite des frais néceſſaires pour la pu
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1

blication du fait , & la conſervation de ce quitombe

en ſa poſſeſſion , le tout pour rendre au Proprietai

re , quand illeconnoîtra , la choſe même & les fruits

enfaiſant cette déduction. Cependant ſi les fruits

menacent de déperir il les peut vendre , ou les con

ſumer , à condition d'en mettre en ſéqueſtre toute

la valeur.Mais ſi aprèsun long temsilnedécouvre

point le Proprietaire, il peut faire uſage de la choſe

qu'il poſſede , & des fruits qu'il en a perçus. Il ne

doit point la donneraux pauvres, fi cen'eſt après le

temsde la preſcription acquiſe , parce qu'il ne doit

pas priver le Proprietaire du droit de les révendi

quer , & en quelque temsque ce ſoit il pourra les

garder pour lui , parce qu'il ſera en droit de préſu

merque le Proprietaire-les lui abandonne volontai

rement.

C C C X CI I.

Une choſe eſt en nature tant qu'elle exiſte ,
ſans

avoir été transformée
. Elle ne ceſſe d'être en nature

que quand ellepérit, ou quandelle devient
unechoſe

nouvelle
parl'introduction

d'une nouvelle
forme.

Ce qui eſt dudroitdesgens à l'égard de lachoſequi

a péri entre les mains du Poffeſſeur
, vient d'être éta

bli; il ne s'agit donc plus que d'établir
ce qui eſt du

même droiten cas que la choſe ait été transfor

mée.

CCCXCIII,

1

H
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tion.

CCC XCII I.

Si elle a été transformée avant la revendication

faite au Poſſeſſeur de bonne foi , le véritable Pof

feſſeur n'y a droit , que commė l'auroit eu ce Pof

ſeſſeur , ſi la revendication n'avoit jamais dû ſe

faire (a). Mais ſi la transformation n'a été faite

que depuis la revendication le Proprietaire doit

avoir le choix , ou d'exercer les droits qu'auroit eu

le Poſſeſſeur , ſans rien demander de plus , ou d'exi

ger de lui , en lui abandonnant la choſe revendi

quée , la valeur qu'elle auroit lors dela revendica

CCC XC I V.

Si au contraire la choſe a été transformée , ſoit

avant , ſoit depuis la revendication faite au Poffef

ſeur de mauvaiſe foi, le Proprietaire doit toujours

avoir ce choix , qui vient d'être expliqué.

СССхсу.

Il n'eſt
pas

aiſé de concevoir comment des Au

teurs célebres ont pû croire qu'une choſe n'eſt plus

en nature quand le Poſſeſſeur s'en eſt défait , & l'a

fait paſſer en lamain d'un autre. Si elle exiſte ſans

avoir été transformée , elle eſt encore en nature ,

comme il vient d'être dit.

( a ) Voyez Nombre CCLVIII. & fuiyant.

Aa
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СССхсу І.

1

A l'égard des choſes ,qui ont été tranſmiſes par

un Poffeſſeur de bonne foi à un autre , voici ce qui

eft du droit des
gens .

CCCXCVII.

Le Proprietaire n'a droit que de les revendiquer

en quelques mains qu'elles ſe trouvent,& les Pol

feſſeurs de bonne foi , qui ſe ſont ſuccedés, ne lui

doiventque ce qu'ils ont gagné, en s'en défaiſant,

eu égard à ce qu'il leuren avoit coûtépour les avoir,

& le dernier ſur lequel la revendication ſera faite

devra en ſon particulier les fruits , à compter du

jour de la demande du Proprietaire. Maisceder

nier Poſſeſſeur de bonne foi étant dépoſſedé, a droit

d'exiger de celui qui les lui a tranſmiſes , la reſtitu

tion de ce qu'il a donnépour les avoir. Il a droit

auſſi de l'appeller en garantie avant , ou après ſa

dépoſſeſſion. Tous les Poſſeſſeursde bonne foi ſuc

ceffifs ont le même droit en retrogradant . Mais au

casde la reſtitution faite par le dernier Poffeſſeur

au Proprietaire de ce dont il avoit perdu la jouiſ

fance , celui-ci n'a rien à demanderaux précedens

Poffeſſeurs de bonne foi.
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CCCXCVII I.

Si entre les différens Poſſeſſeurs ſucceſſifs ily en a

eu , qui l'ayent été demauvaiſe foi, le Proprietaire

peut exiger d'eux la reſtitution des fruits , à comp

ter du jour de leurs jouiſſances induës , juſques au

jour qu'il ſe trouvera indemniſé.

CCCX C I X.

Si quelqu'un fçachant qu'une choſe appartenoit

à autrui , l'a achetée de bonne foi dans le deſſein

de la rendre au Proprietaire , qu'ilen a enſuite

averti auſſi- tôt que cela lui a été poſſible , il peut

exiger que le Proprietaire , ou la luilaiſſe ,ou lui

rembourſe le prixde ſon acquiſition , en tant qu'il

n’excedera pas la vraye valeurdecettechoſe. Mais

il y a des régles , quipeuvent faire décider , fi cette

acquiſition s'eſt faite de bonne foi. Les voici .

C C C C.

En general cette acquiſition doit être regardée

comme faite de bonne foi , s'il n'y a pointeu de

connivence entre l'Acquereur & l'injuſte Poſſeſſeur,

& ſi le Proprietaire rendant le prix de l'achat ne ſe

trouve pas en plus mauvais état , qu'il ne ſeroit en

cas que l'Acquereur eût fait ce qu'il lui eût été pol

lible de faire de plus avantageux au Proprietaire.

Aa ij
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C C C C I.

De-là , il s'enſuit que ſi l'achat n'a été fait que ,

parce que l'injuſte Poſſeſſeur
n'ayant pas de quoi

répondre de la choſe poſſedée indûment
, étoit

prêt , ou à s'enfuir , ou à s'en deſfaiſir de façon ,

qu'iln'y eût plus eu d'eſperance
que le Proprietaire

pût la recouvrer
, celuiqui l'aura achetée pour la

rendre au Proprietaire
, pourra en la rendant exi

ger le rembourſement
de cequ'il aura payé, pour

vû que cela n'excede point la vraye valeur.

CCCCII.

Mais ſi cet Acquereur avant de payer le prix de

l'achat , ou avantd'acheter , avoit pu avertir aſſez

à tems le Proprietaire pour lui donner lieu de pré

venir la fuite de l'injufte Poſſeſſeur , ou la perte ,

ſans retour vraiſemblable, de la choſe achetée , il

n'auroit rien à demander auvéritable Proprietaire,

mais pourroit ſeulement exiger de l'injuſte Poſſel

ſeur la reſtitution du prix deſon achat.

CCCCI I I.

Si cependant l'Acheteur ne faiſant que ſoupçon

ner quel'injuſte Poffeſſeur inſolvable pourroit s'en

fuir , ou faire paſſer entre les mains de quelque au

tre Poffeſſeur de mauvaiſe foi la choſe achetée , a
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la
vraye

!

fait l'achat pour un prix inférieur de beaucoup à

valeur , le Proprietaire doit le rembour

ſer , ſauf à répeter ſur l'injuſte Poſſeſſeur ce qu'il

aura payé à l’Acheteur.

C C C C I V.

Si un homme pour ſauver de quelque péril ce

qui appartientà autrui , & pour
le conſerver juf

ques à ce qu'il puiffe le lui rendre , fait quelques

frais ,il en peut exiger le rembourſement du Pro

prietaire.

C C C C V.

Mais ſi le Proprietaire a promis volontairement

de donner quelque choſe à quiconque luirendra ce

dont il ſe trouve dépoſſedé, le Poffeſſeur de bonne

foi ne pourra exiger ce qui aura été promis, qu'à

. titre de don , & il devra une reconnoiſſance pro

portionnée à ce don. Quant au Poſſeſſeur de mau

vaiſe foi , il ne devra rien exiger ,& s'il reçoit ce

qui aura été promis , ſa reconnoiſſance devra être

d'autant plus grande , qu'indépendamment du don,

le Proprietaire ſera cenſé lui avoir fait remiſe du

droit de punir ſa mauvaiſe foi , ou de la faire punir.

CCCC V I.

Celui , qui ſe trouve avoir acheté une choſe ap

1
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ger

les
préce

partenant à autrui, ne peut la rendre , pour r'avoir

Ton argent , à celuiqui la luia venduë ,qu'en aver

tiſſant le Proprietaire auſſi-tôt que cela lui eſt poſſi

ble.

C C C C V I I.

Comment Les hommes dépendans d'un Etat ne peuvent

peut-onexi

dans l'enceinte de cet Etat , ni dans celled'aucun
entre

perſonnes autre , exiger l'exécution de tout ce que

dépendan . dens principes renferment , que relativement aux

verain l'ap- régles preſcrites par le droit civil , tant pour l'exer

plication cice de leurs droits perſonnels , que pour les a &tions

des princi

pes établis à intenter. Mais quantaux hommes indépendans,

dans cette & aux Souverains entr'eux, ces principesdoivent

être exécutés à la lettre , & il s'agira d'établir com

le peut -on ment le droitdes gens exige , que les parties inter

entre, per reſſées procedent pour les faire exécuter.

dépendan

FIN DE LA PREMIERE PARTIE.

I. Partie ?

Comment

tes , & en

tre Souve

rains,
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SECONDE PARTIE

I.

Cauſe du

paffage de

I tous les hommes avoient bien en

tendu leurs veritables intérêts , né- l'indépen

ceſſairement relatifs à l'intérêt gene- danceorigi

ral de la ſocieté , ils ne ſeroient pas les hommes

déchus , comme ils le ſont , de leur à un étatde

independance originaire ( a ). Ils ne dépendroient dépendan

ce prefque

général.

(a) Voyez Nombre XVII. & ſuivans de lapremiere Partie.

S
S
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tout au plus que de ceux , de qui ils auroient reçu

la vie , & cette dépendance ſeroit ſi aiſée à ſuppor

ter, qu'ils n'auroient aucune raiſon de déſirerde la

voir finir.

I I.

Ils ont au contraire mal entendu leurs intérêts ,

& de-là il s'eſt enſuivi, que naturellement indépen

dans ils ſont preſque tous tombés dans toutes ſortes

de dépendances plus gênantes les unes que les au

dont ils ne peuvent légitimementſecouer le

joug.

ΙΙ Ι.

tres ,

Sitous vouloientencore écouter la raiſon , il n'y

auroit de perdu que l'indépendance abſoluë. Les in

férieurs regardant leurs ſupérieurs comme leurs pe

res , les ſupérieurs traitant leurs inférieurs avec une

bonté paternelle , chacun pourroit vivre heureux.

Les hommes inſtruits de leurs devoirs , ainſi
que

de

leurs droits , étoufferoient toutes ſemences de divi

fion entr'eux , & s'il ſe formoit des conteſtations ,

les Parties n'auroient beſoinque d'elles-mêmespour

Juges de leurs différens.

I V.

En attendant que Dieu inſpire aux hommes cette

ſageſſe ,

(
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Les hom

qui

font demeu

ſageſſe , ou directement par ſa grace , ou indirecte

ment par le canal de Souverains attentifségalement

à faire , ou adopter les loix les plus utiles ſur toutes

les matieres , & à les faire toutes exécuter avec

l'exactitude la plus parfaite : Les Souverains ſont

établis pourmaintenir l'ordre & la ſubordination ,

&
pour décider ſur toutes ſortes de conteſtations,

ou par eux-mêmes , ou par ceux ſur leſquels ils ſe

déchargent de ce ſoin,

V.

Mais le peu qu'il eſt reſté d'hommes indépen

dans , & les Souverains ,n'ont point de Juges néceſ- mes ;

ſaires qui ayent autorité de terminer les différens

įrésindépen

qui s'élevent entr'eux. Ces différensne peuvent ſe dans n'ont

terminer , que par amiable compoſition, ou par la pointde Ju

d'Arbitres , ou médiateurs choiſis par les con- faires.Com

tendans , ou en uſant du droit de repréſailles , ou

par la guerre.

VI.

Il ſeroit ſans doute infiniment à déſirer , que tou

tes leurs conteſtations ſe terminaſſent paramiable

compoſition , après qu'ils ſe ſeroient réciproque

ment expliqués entr'eux ſur leurs prétentions & dé

fenſes reſpe & ives, enſorte qu'ils ſe rendifſent juſtice

eux-mêmes ; ou que du moins la voye d’Arbitres ,

Bb

voye

ment leurs

différens

peuvent- ils

le terminers

1



194

ESSAI SUR LES PRINCIPE
S

ou de médiateurs fut plus ſouvent praticable qu'elle

ne l'eft.

VII.

Mais moins tous les principes , & toutes leurs

conféquences auront été développés , moins ily

aura lieu de s'attendre que ces deux voyes les plus

doucesdemettre finaux conteſtations puiſſent réuſ

ſir ordinairement. Les préjugés & les paſſions des

Souverains peuvent trop aiſément у
former des

obſtacles , les intérêts perſonnels & les paſſions de

leurs Miniſtres en peuvent trop former auſſi. Ileſt

ſouvent trop difficile de trouver des Arbitres aſſez

impartiaux, & d'ailleurs il pourroit être trop dan

gereux en bien des circonſtances de donner le tems

à des contendans injuſtes , ou prévenus, de ſe met

tre en état d'appuyer , par la force des armes , des

prétentions mal fondées. De-là vient que les Sou

verains ſont ſouvent obligés d'en venir auxrepré

ſailles, ou à laguerre , même avant que d'avoir tenté

les
voyes plusdoucesdont il vient d'être parlé.

VIII.

Du moins il faut convenir, que quand , ſans s'ex

poſer à de trop grands inconveniens, les Souve

rains tentent avanttout, de lier des négociations

pour convenir entr'eux par amiable compoſition ,
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d'Etat à E :

tat peuvent

& des Né

ou de choiſir des Arbitres , ils prennent les partis

les plus ſages & les plus juſtes.

I X.

Si les Souverains prennent le parti d'entrer en DesNégo

négociation pour terminer leurs différens par amia- ciations,au

ble compoſition ; ce qu'ils doivent uniquement le quelles les

propofer , c'eſt de conſtater de bonne foi les faits , différens

& d'appliquer aux faits bien conſtatés les juſtes

principes du droit des gens. Raiſonnons conſéquem- ſe terminer,

ment, & voyons ce qui doit arriver à ceux , qui ſe
gociateurs.

conformeront à ce principe, & ce qui doit au con

traire arriver à ceux qui s'en écarteront.

X.

Si de part & d'autre on s'y conforme , on par

viendra bien promptement à convenirde ce qui
eſt

juſte pour l'exécuter , &en attendant on ne fera

point obligé à faire des préparatifsde guerre tou

jours très-diſpendieux , les Sujets de chaque Sou

verain continueront avec confiance toutes leurs

operations de commerce avec les Etrangers , cha

cun de ces Souverains s'acquierera un titre pour

devenir arbitre , ou médiateur entre les autresSou

verains , & ſes Sujets témoins d'une conduite fi rai

ſonnable & ſi utile pour eux-mêmes , l'en reſpec

teront , l'en aimeront davantage , & lui ſeront d'au

B b ij
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tant plus fideles & ſoumis, qu'ils auront lieu d'at

tendre toute juſtice de la part , ſur l'exemple de la

juſtice qu'ils le verront travailler efficacement à ſe

rendre à lui-même.

X I.

re , &

Siau contraire on s'exerce de part & d'autre à

déguiſer les faits , ou à détourner par de vaines ſub

tilités l'application des vrais principes du droit des

gens à ces faits, bientôt une défiance réciproque en

réſultera. Chacunde ſon côté ſe préparera à la guer

pour cela il faudra faire des dépenſes confi

derables. Pour fournir à ces dépenſes'on ſera obligé

ou de commencer à prendre ſur les tréſors amaſſes,

ou de ſurchargerles Peuples,ou de reculer les paye

mens accoutumés , ce qui eſt pour les Peuples une

eſpece particuliere de ſurcharge, & porte préju

dice au commerce intérieur des Etats. Le commer

ce extérieur en ſouffrira inceſſamment , parce que

les Commerçans ne ſe porteront plus à le faire avec

le même empreſſement, dans la crainte des incon

veniens &des pertes qu’une prochaine guerre de

venuë vraiſemblable pourroit leur faire eſſuyer.

Cette guerre , qu'on auroit pû éviter , fera la ſuite

la plus ordinaire de pareilles négociations , & la

guerre , comme on le ſçait , eſt une cauſe néceſſaire

de toutes ſortes de maux. Mais d'ailleurs le reſpect
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& l'affe&tion , même la ſoumiſſion & la fidelité des

Sujets pour desSouverains , qu'on aura vû faire né

gocier ainſi , pourront s’altérer tant par les maux

generaux que les Peuples auront ou à eſſuyer, ou à

craindre , que parce qu'ona lieu de craindre toute

injuſtice dequiconque ne ſçait pas ſonger eſſentiel

lement à ſe faire juſtice à lui-même. Enfin les Sou

verains uſant entr'eux de ces ſubtilités, que je ſup

poſe , ou ſur le fait ou ſurle droit, loin de s'attirer

la confiance de leurs pareils pour devenir des mé

diateurs entr'eux ( ce qui augmenteroit chaque jour

leur force auſſi - bien que leur crédit )ne ſerontregar

dés que comme des voiſins , dont l'aggrandiſſement

ſeroit dangereux parlabus qu'ils ſeroient capables

d'en faire , d'où il s'enſuivra qu'ils rencontreront

des obſtacles , qu'ils n'auroientpas rencontréss'ils

s'étoient conduits avec plus de juſtice , quand il s'a

gira pour euxd'un aggrandiſſement légitime , &

que leurs voiſins ne négligeront pas les occaſions

qui pourront ſe préſenter de les abbaiſſer. S'ils ont

d'autres ſuccès ils ne les devront qu'à des conjon &tu

res ſingulieres qu'ils n'auront pas dû eſperer, &

qu'il n'étoit pas fage d'attendre .

X II.

Enfin ſi d'un côté on négocie de bonne foi,&

qu’on tergiverſe de l'autre , il en réſultera le plus

:
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ordinairement del'avantage pour le Souverain qui

fera négocier de bonne foi, pourvû que ſes Minil

tres ayent autant d'eſpritque leurs antagoniſtes,&

quand même ils en auroient un peu moins. Voici

les preuves de cette propofition.

XI I I.

Şans doute il réſultera pour lui de l'avantage

s'ilobtient quelque choſe de mieuxque ce qui ſeroit

juſte à la rigueur , ou du moins ce qui eſt juſte , ou

ſi obtenant moins que ce qui eſt juſte il en eſt dé

dommagé par des équivalens tels que les conjonc

tures pourront lui permettre d'en eſperer. Or il eſt

aiſé de concevoir, qu'il parviendra le plus ordinai

rement à l'un de cestrois points.

X I V.

En effet , ou lui & l'autre Souverain contendant

auront égalité deforces & de puiſſance , ou la ſu

perioritédepuiſſance & de forces ſe trouvera du

côté de ſon Adverſaire, ou elle ſera du ſien. Dans

ces trois différentes ſituations , il y aura toujours

pour le Négociateur de bonne foi un avantage ge

neral , réſultant de ce qu'il faut moins d'eſprit pour

établir, prouver , & appuyer ce qui eſt vrai, rai

ſonnable , juſte, que pour établir, prouver, ou ap
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puyer ce qui n'eſt point ou vrai , ou juſte , ou rai

Tonnable , ou ce qui n'eſt rien de tout cela ; de ce

qu'en toute conteſtation la faveur doit être pour

celui qui ſe met à la raiſon , & de ce que ſi le Né

gociateur debonne foi a autant d'eſprit queſon an

tagoniſte , il ſera en état de tirer un grand profit

pour le préſent & pour l'avenir de la bonne foi.

Mais d'ailleurs ,pourentrer dans le détail de ces

ſituations différentes , s'il y a entre les contendans

égalité depuiſſance & de forces, l'embarras où le

Négociateur de bonne foi jettera ſon Adverſaire

ſera d'autantplus grand,que celui - ci aura à tous

momens à craindre , que l'équilibre des forces ne ſe

dérange à ſon déſavantagepar l'appui , en cas de

rupture, que l'autre aura droit d'attendre des au

tres Puiſſances Souveraines , qui venant à être inf

truites de la maniere , dont on aura procedé dans la

négociation , devront trouver juſte & honorable

deſe joindre à celui qui ſe ſera montré raiſonnable,

& qui de plus ſuivantles vûes de leur intérêt pro

pre devront ſentir qu'il n'y a rien de bon à attendre

à la longue , & qu'au contraire tout ſeroit par la

ſuite à craindre de celui qui veut faire prévaloir ſon

intérêt à la juſtice , tandis qu'iln'y a rien à crain

dre , mais tout à eſperer de celuiquifait profeſſion

de ne prétendre qu'à ce qui eſt juſte. Le Négociateur

de bonne foi fe prévalant de cela pourra ſans dan
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ger ne ſe relâcher ſur rien de ce qu'il pourra préten

dre légitimement, ſi l'on ne lui fournit un équiva

lent du moins auſſi fort que ce dont il voudra bien

ſe départir , & gagner des choſes qui étant peu im

portantes à ſon Adverſaire le lui ſeront beaucoup.

Si la ſuperiorité de puiſſance & de forces eſtdu

côté de celui , qui procede avec bonne foi , il par .

viendra au même but avec d'autant plus de facilité,

qu'il n'aura pas lieu de craindre que d'autres Puil

ſances viennent au ſecours de ſon Adverſaire , qui

ne trouvant point d'appui étrangerſera enfin obli

gé de ſe rendre du moinsà ce qui ſera juſte. Si la

fuperiorité de puiſſance & de forces ſe trouve au

contraire du côté du Souverain , qui ſe montrera

plus attentif àſon intérêt qu'à la juſtice, la reſſource

de l'autre ſera de prolonger la négociation en allé

guant de bonnes & ſolides raiſons, & cependant de

mettre toute ſon induſtrie à s'appuyer de l'alliance

d'autres Puiſſances, qui pouvantentrer en jalouſie

de celui , qui veut luinuire injuſtement ,pourront

auſſi balancer ſa puiſſance & ſes forces d'abord ſu:

perieures. Quoi qu'il en ſoit , ce Souverain moins

puiſſant évitera toujours, à l'abri de la bonne foi,

tout le mal qu'il lui ſera poſſible d'éviter , & qu'il

n'auroit vraiſemblablement pas évité en tergiver

ſant comme aura fait ſon Adverſaire bien réſolu de

l'opprimer, ou de lui nuire , & il obtiendra tous les

équivalens
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équivalens qu'il pourra obtenir, ſelon les conjonc

tures où il ſe trouvera. Je conviens , qu'il pourra y

en avoir de telles qu'il n'obtiendra rien , & d'autres

dans leſquelles il obtiendra peu de choſe. Mais il

faut qu'on convienne auſſi,pourles cas où il obtien

dra peu, qu'il auroit dû obtenir encore moins, s'il

avoit négocié de mauvaiſe foi, parce que la mau

vaiſe foi découverte par des Adverſaires habiles

l'auroit rendu moins favorable , & pour les cas où

il n'obtiendra rien , qu'il n'auroit rien obtenu non

plus ennégociantdemauvaiſefoi. Iln'auroit faitque

rendre moins inexcuſable l'abus de la ſuperiorité

de puiſſance & de forces du Souverain ſon Adver

ſaire.

X V.

Les Souverains ayant à faire négocier pour leurs

intérêts doivent en trouver un très - grand à bien

choiſir les Négociateurs , qu'ils employeront, puiſ

que ce choix influë toujours beaucoup ſur le ſuccès

des négociations

X V I,

1

Les principales qualités requiſes dans un Négo

ciateur ſont une fidélité inebranlable pour ſonMaî

tre , & une exacte probité. Si ſa fidelite pouvoit

être ébranlée ,ſestalens pourroient être avec le tems

C C



202 ESSAI SUR LES PRINCIPE
S

plus préjudiciables que profitables à fon Maître.

Quant à l'exacte probité du Négociateur, elle fem

ble ajouter dela force aux bonnes raiſons qu'il al

legue , & c’eſt elle ſeule qui peut lui attirer de la

part des Souverains , auprès deſquels il eſt employé ,

& des Miniſtres , avec qui il négocie , cette con

fiance au moyen de laquelle mille& mille difficul

tés s'applanifſent , & en general les affaires ſe ter

minent , & les Souverains ſe concilient entr'eux le

plus aiſément. Mais ces qualités tout eſſentielles

qu'elles ſont , ne ſuffiroient pas .

X V II.

Ileſtimportant auſſi, que les Négociateurs ayene

l'eſprit doux & ferme. Mais ce feroit ſe tromper

que de croire , qu'il fut difficile d'allier enſembleces

deux qualités. Elles ſont au contraire inſéparables

l'une de l'autre , puiſque ſans fermeté la douceur

n'eſt
que foibleſſe , & que

la fermeté ſans douceur

eft férocité, ou du moins dureté . La douceur de l'ef

prit du Négociateurle fera écouter patiemment les

propoſitions déraiſonnables , ou faites avec trop

d'art à deſſein de l'éloigner de ſon but , les réfuter

ſans vivacité ni aigreur,ramener de ſens froid à ſon

butſes antagoniſtes, ou les retourner vers des ex

pediens , ou des équivalens qui lui ſeront convena

bles. Sa fermetéle fera inſiſter fortement, & ne ſe
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pas départir de ce qu'il lui ſera important d'obte

nir aux conditions qu'il aura fait connoître pour

juſtes , & foutenir noblement & courageuſement

en toutes occaſions la dignité de ſon Miniſtere.

X V I II.

Perſonne ne peut diſconvenir qu'il ne ſoit d'une

grande importance de ne faire négocier que des

Miniſtres agréables aux Souverains, avec qui ils

ont à traiter. Mais ſûrement des Négociateurs, qui

avec une exa &te probité auront l'eſprit également

doux & ferme , ſeront ſuffiſamment agréables à

toutes perſonnes , avec qui ils auront les interêts de

leurs Maitres à démêler.

X I X.

Avec toutes ces qualités néceſſaires , & , pour

ainſi dire , fondamentales, ce neſeroit point encore

un bon Négociateur que celui , qui ne leroit pas ca.

pable d'approfondir toutes les matieres qu'il pour

roit avoirà traiter , de voir dans chaque affaire

tout ce qu'il y a , & en même tems tout ce quipeut

y avoir rapport , & d'avoirbeaucoup de diſcretion

ſans paroître myſterieux. Mais celui , qui joindra

toute cette capacité aux qualités ſuſdites, ſera ſuffi

ſamment bon,

Ccij
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X X.

Il faut avouer qu'il ſeroit encore meilleur , s'il

avoit, en outre, cette pénetration qui faitqu'onvoit

dans ce que les autres font , ou diſent , ce qu'ils ne

veulent
pas dire , & qu'on en eſt auſſi fûr & quel

quefois même plus ſûr,que s'ils lediſoient ,& qui ,

lui faiſant porter d'utiles vûës au de-là de celles que

ſes inſtructions renferment , pourroit le mettre en

état de demander ſur cela de nouveaux ordres , &

même dans des cas debeſoin , dont il n'y a que les

grands génies qui puiſſent bien juger , de faire des

ouvercures comme de lui , & ſans compromettre

ni fon Maître , ni lui-même.

X X I.

Sans avoir une telle penetration, ni ce qui mé

rite le nom de grandgénie , un Négociateur peut

parvenir au point deſirable pour le bien des affaires

de fon Maitre , d'être géneralement aimé dans le

pays où il eſt employé . Maisrarement & diffici

lement pourra-t'il y parvenir s'il n'eſt pas liberal &

magnifique. Cependant il faut obſerver que, ſi l'on

n’ext pascapabled'oeconomie, ou l'on n'eſt pas long

tems liberal & magnifique, ou l'on n'eſt pas long

tems honnêt
e
homme. Il eſt donc import

ant
en

core qu'un Négoci
ateur ſoit capable d'allier une
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oeconomie bien entenduë avec la magnificence &

la liberalité.

Χ Χ Ι Ι.

L'exacte probité étant une des principales qua

lités requiſes dans un Négociateur, il faut lui aſſi

gner de juſtes bornes , & pour cela diſtinguer ce

que le Négociateur ſe doit à lui-même,ce qu'il doit

à ſon Maitre , & ce qu'il doit à ceux avec qui il

traite.

X XIII.

Le Négociateur ſe doit à lui-même de n'em

ployer ni ſes talens , ni fa capacitéà faire aucun

injuſte préjudice à autrui. De-là il s'enſuit , que ſi

avant que de partir de la Cour de ſon Maître il

croit en la conſcience , que les inſtructions qu'on

lui donne ont un but injufte , il doit refuſer de s'en

charger, parce que s'il s'en chargeoit , il ſeroit cen

fé promettre de lesexécuter ,& qu'en ce cas il ſe

roit complice & reſponſable (a) d’un mauvais def

ſein , & du dommage qui en pourroit réſulter in

juſtement.

X X I V.

Il s'enſuit auſſi par la même raiſon , que fi dans

le cours de la négociation il lui vient de nouvelles

( a) Voyez Nombre LXXI. & fuiyans dela premiere Partie.
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inſtructions , dont le but lui paroiſſe injuſte , il ſe

doit de ne les pas exécuter ſansavoir fait aupara

vant à ſon Maître ſes reſpectueuſes repreſentations,

à moins queces nouvelles inſtru & ions ne lui pref

crivent poſitivement de les exécuter ſans délai , ou

dans un tems marqué qui échëoie avant qu'il ait

reçu la réponſe à ſes repreſentations,

X X V.

Des inſtru &tions dont le but ſera injuſte ayant

preſcrit une exécution ſans délai , ou pour un tems

trop prochain , le Négociateuren les exécutant n'y

doit rien mettre du ſien, mais doit faire des propo..

fitions ſimples , ſi les inſtru & ions n'indiquent point

le tour qu'il doit prendre pour les faire , ou pren

dre préciſément & à la lettre le tour , qui lui aura

été indiqué. Il en doit être de même, ſi ſon Maî

tre n'apoint égard à ſes repreſentations. Mais s'il

arrivoit trop ſouvent, ſur tout dans des occaſions

& affaires fort importantes,que ſon Maître n'eut

point égard à ſes juſtes repreſentations, il devroit

demander avec inſtance ſon rappel , obéiſſant ce

pendant parproviſion de la manierequi vient d'être

expliquée.

X X V I.

En general il ſe doit à lui-même de ne faire au
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cun mal, dont ſelon le droit des gens il dut être

reſponſable perſonnellement. (a)

X X V I I.

Le Négociateur doit à ſon Maître une fidelité

inviolable , une parfaite obéiſſance en tout ce dont

il ne ſeroit pas reſponſable perſonnellement, un ſe

cret impenetrable; en un mot , il lui doit de faire

tout ce qu'il eſt cenſé lui avoir promis , & avoir dû

lui promettr
e

.

X X VIII.

La fidelitédu Négociateur conſiſte à ne rienfaire

qui puiſſe préjudicier à ſon Maître , parce qu'indé

pendamment de ce qu'il eſt ſon Sujet , il eſt cenſé

le lui avoir promis,& parceque d'ailleurs ſans

cette promeſſe expreſſe ou préſumée, ſon Maître

ne lui auroit pas ſans doute donné la confiance. Elle

conſiſte auſſi à employer tous ſes talens & toute ſa

capacité pour faire réuſſir , par des

tes , ce dont il aura pû & dù ſe charger. Ce prin

cipe eſt general, & s'étend juſques à l'obligation

de refuſer abſolument tout don & gratification de

tout autre que ſon Maître , de peur que la fidelité

n'en
put être ébranlée , ou ſoupçonnée.

(a) Voyez dansla premiere Partie, les Articles concernant le dom

mage , & l'obligationde le réparer.

moyens honnê.
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X XI X.

L'obéiſſance en tout ce dont le Négociateur ne

ſeroit pas reſponſable perſonnellement doit s'éten

dre juſques à propoſer & appuyer avec les reſtric

tions ci- devant marquéęs , ( a) des choſes mêmę

qu'il croit injuſtes , parce qu'il ne s'y met abſolu

ment pour rien , que
c'eſt ſon Maître & non paslui

qui parle , qu'il n'a pas droit de diriger les penſées

& paroles non plus que les actions de fon Maître ,

à qui il doit cependant dire ſon ſentiment, & dont

il doit ſeulement ceſſer le plutôt qu'il pourra d'être

l'organe ſur choſes qu'ilcroitinjuſtes : enfin , parce

que n'ayantpas droit de diriger les projets de ſon

Souverain, & pouvant ſe tromper quand il les croit

injuſtes , il pourroit porter préjudice à ce Souve

rain ſon Maître , qui de ſon côté ne pourroit pas

aſſez à tems lui ſubſtituer un autre Négociateur.

X X X.

Le fondement du ſecret que leNégociateur doit

garder , c'eſt que , s'il ne le gardoit pas , iltrahiroit

Ion Maître , qui ne lui a confié & donné lieu qu'on

lui confiât cequi le regarde , qu'à condition qu'il

n'en parleroit point mal-à-propos. Le Négociateur

ſçachant ce qui regarde , ou intereſſe ſon Maître ,

(a) VoyezNombre XXIV. & XXV. de cette ſeconde Partie,

eſt

1
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eft donc cenſé ne le pas ſçavoir toutes les fois que

cela eſt de quelque importance , & peut & doit par

cette raiſon aller , en cas de beſoin , juſques à dire ,

s'il eſt preſſé de répondrepoſitivement , qu'il ne

ſçait pas un fait qu'il ſçait. Mais il doit éviter adroi

tement d'être obligé d'en venir là , & ily réuſſira

difficilement , s'il n'obſerve pas , 1º . De ne paroî

tre jamais empreſſé de parler , 20. D'affirmer , ou

de nier volontiers quand il s'agit de maximes,mais

d'affirmer , ou de nier rarement les faits même in

différens. Le Négociateur , qui ne ſera point em

preſſé de parler , ſera moins ſouvent interrogé

qu'un autre , &il ſera plus en étatde ſentir les con

ſéquences des choſes qu'il dira , de leur donner le

meilleur tour , & de ne dire que ce qu'il voudra.

Les perſonnes à qui il parlera avec plus d'ouvertu

re , qu'il ne paroîtra accoutumé d'en faire voir , lui

en tiendront d'autant plus de compte , l'inſtruiront

plus volontiers de cequ'il voudra ſçavoir , & ſe

ront plus diſpoſés à le ſervir utilement , s'il a be

ſoind'eux . En affirmant ou niant volontiers,quand

il s'agira de maximes , il s'en attirera plus aiſément

la réputation d'homme éclairé , & d'homme de

bien , ſi adoptant dans les Conférences & dans les

converſations les meilleures maximes , s'éloignant

de celles qui ſont moins bonnės , & rejettant les

mauvaiſes, on le voit dans les occaſions négocier

Dd

1
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1

& operer conſéquemment. En affirmant & niant

rarement au contraire les faits même indifférens, il

accoutumera tout le monde à nepas imaginer que

ce ſoit par myſtere qu'il ne parle point poſitive

ment,& à croire que ce n'eſt quepar habitude ,

d'où il s'enſuivra qu'il en ſera bien moinsexpoſé à

une curioſité embarraſſante , quand il lui ſera im

portant de tenir quelque fait caché.

X X X I.

Le Négociateur doit au Souverain , avec qui il

traite dire &tement,ou indirectement,de n’employer

aucun moyen odieux pour
l'amener à ſon but. Il

doit , par exemple , ne pas corrompreles perſonnes

accreditées auprès de ce Souverain pourl'engager

à leur perſuaſion de faire , contribuer , ouacquief

cer , à des choſes injuſtes , & ne pas révolter con

tre lui ſes Sujets. Il n'y a point de Souverain , qui

conſentît que les autresne s'aſſujettiſſent pas à cette

régle à ſon égard. ( a)

X X X I I.

Les fon & ions des Négociateurs ne ſont pas
ſeu

lement de terminer les différens mûs entre les Sou

verains , elles conſiſtent auſſi à prévenir par des ex

(a) Voyez Nombre XIV . de la premiere Partie.
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plications , par des expediens , les conteſtations

qui pourroient naître , à porter les Souverains reſ

pe& ifs à ſe faire juſtice en toutes occaſions , à éta

blir , ou fortifier l’union entr'eux par des Traités

d'alliance , à procurer réciproquement le plus grand

bien de leurs Etats par des Traités de Commerce ;

en general à faire dans les Cours , où ils ſont em

ployés , tout ce qui peut être avantageux à leurs

Maîtres , & aux États ſoumis à leur domination.

X X XI I I.

L'exercice de pareilles fonctionsdemandenéceſ

ſairement , que les Négociateurs ſoient, par une ex

ception au droit general , indépendans des Souve

rains dans les Etats deſquels ilsſont employés.

Sans cette indépendance , il eſt aiſé de ſentir qu'ils

pourroient être trop aiſément détournés du ſervice

de leurs Maîtres par des motifs de crainte , ou par

toutes ſortes de chicannes qu'onpourroit leur faire,

ou leur ſuſciter. Mais comme il eſt juſte qu'ils de

meurent dépendans de quelqu'un , c'eſt à leurs Maî

tres , à qui il faut qu'ilsne ceſſent pas d'être aſſujet

tis , quoiqu'ils ſoient hors de leurs Etats , pour être

jugés par eux , tant ſur les actions perſonnelles

qu'on pourroit intenter contr'eux dansles pays où

ils réſident, que ſur leur conduite par rapport aux

devoirs de leur Miniſtere. Il eſt de l'interêt de tous

Dd ij
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les Souverains en general de convenir de ce prin

cipe d'un bout à l'autre , enſorte
que

les Négocia

teurs ,quoiqu'en pays étranger, ſoient cenſés, pour

ce qui a rapport à la Juriſdi& ion , être à laCour

de leurs Maîtres.

1

1

X X X I V.

Comme la dignité du miniſtere de Négociateur

exige , que ceux, à qui il eſt confié , ayent avec

eux un nombre de perſonnes deleurs familles pour

aider à la repreſentation , & des domeſtiquespour

les ſervir , les Négociateurs doivent communiquer

leur indépendance à tousleurs parens demeurant

chez eux , & à toutes perſonnes étantà eux à titre

de domeſticité, de quelque Nation qu'elles foient,

enforte que tous ſoient ſous la même Juriſdiction

que le Négociateur , à moins que celui-ci ne les ren

voye volontairement devant les Tribunaux du

Pays où il réſide.

X X X V.

Le Négociateur a droit de jouir & de commu

niquer ces privileges du jour auquel le Souverain ,

vers lequel il eſt député , a agrééqu'il entrât ſur ſes

terres , & tout ce qui regarde ſes meubles & équi

pages eſt ſoumis à la même Juriſdiction qui le ſuit

par tout.
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X X X V I.

Le Négociateur allant ſe rendre auprès d'un

Souverain , & paſſant ſur les terres d'un autre

doit jouir & communiquer alors cesmêmes privi

leges par tour , où le Souverain du Pays a trouvé

bon qu'il paſſat en qualité de Négociateur.

X X X V II.

Quand il eſt arrivé dans le lieu , où il doit réſi

der , & quand il ſuit laCour duSouverain vers le

quel ileſt député , la Maiſon doit être ſoumiſe à la

Juriſdiction de fon Maître , hormis dans les cas

où il conſent que celle du Pays s'y exerce , encore

par la même raiſon que ſous prétexte d'exercer

celle du Pays on pourroit , le faiſant malgré lui ,

préjudicier au ſervice de ſon Maître.

X X X V II I.

Si le Négociateur , voulantexercer ſur ſa famille

ou ſur ſesdomeſtiques , ſoit dans le lieu où il réſi

de , ſoit dans ceux où il paſſe , la Juriſdi&tion qui

appartient à fon Maître , emprunte les priſons de

ces Pays , le droit des gens demande queles priſon

niers , quile ſeront par ſon autorité ,ſoient gardés

avec les mêmes précautions qu’on obſerve ordinai

rement pour la garde de ceux deſdits Pays ; pour
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vû
que le Négociateur faſſe payer exactement aux

Geoliers les mêmes droits , qui leur ſont payés

pour les priſonniers ordinaires ,& qu'il faſſefour

nir exactement auſſi la ſubſiſtance aux priſonniers

pour leſquels il aura emprunté les priſons , ſans

quoi l'humanité demanderoit qu'ils fuſſent relâ

chés.

X X XI X.

S'il eſt juſte que les Négociateurs jouiffent des

privileges qui viennent d'être expliqués, il ne l'eſt

pasmoins qu'ils nepuiſſent en abuſer impunément,

mais c'eſt à leurs Maîtres à punir les abus.qu'ils

pourront en faire ,de façon que les Souverainsvers

leſquels ils ſont députés , ou ſur les terres deſquels

ils paſſent , doivent en être ſatisfaits.

X L.

Sans attendre que leurs Maîtres en ayent
fait

juſtice , les Souverains, chez leſquels ils réſident,

peuvent exiger qu'ils ſortent de leurs Etats , fi les

abus ſont ſuffiſamment graves , & ils peuventmê

me en les faiſant ſurveiller de près , fans attenter

à leurs perſonnes , prendre toutes ſortes de précau

tions pour empêcher qu'en ſe retirant ils ne com

mettent de nouveaux abus de leur indépendance.
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X L I.

Cependant il eſt des cas oùces privileges du Né

gociateur peuvent ceſſer d'avoir lieu. Ceſont ceux

dans leſquels le droit de repreſailles ſe peut exercer

ſur lui ( a), & ceux dans leſquelsce Négociateur au

roit notoirement agi en ennemi. Alors il eſt juſte

qu'ayant paffé les bornesde ſon miniſtere, ilen perde

les avantages , & qu'ayant agi en ennemi , il ſoit

traité comme un ennemi le feroit. De-là il s'enſuit

que tout Négociateur peut& doit refuſer en quel

que circonſtance que ce ſoit d'exécuter des ordres

de ſon Maître , qui tendroient à lui faire fairedes

actes d'ennemi, fon Maître nepouvant pas exiger

de lui qu'il s'expoſe à ſouffrir des punitions , qui

pourroient être infamantes.

XLII.

Quant aux honneurs qu'on rend aux Négocia

teurs , aux prérogativesqu'on leur accorde , en un

mot à tout le cérémonial qui les regarde , tout cela

ne peut être déterminé par aucune conſéquence ti

réedes principes du droit naturel & du droit des

gens , &ne peut dépendre que des conventions fai

tes entre les Souverains , quiformeront, ſi l'on veut,

une efpece de droit des gens arbitraire.

( a ) Voyez Nombre ſuivant LXXIV .
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XLIII.

C'eſt quand les ſimples négociations ne peuvent

réuſſir, ou pour en aſſurer d'avantage le ſuccès , que

les Souverains choiſiſſent des Arbitres qu'ils auto

riſent à décider ſur leurs conteſtations.

X LI V.

Des Arbi

tres,

11

Les Arbitres étanț les ſeuls Juges que les Souve

rains puiſſent avoir , ils doivent remplir le devoir

de Juges , en conformant leurs déciſions aux prin

cipes du droit des gens, & s'ils propoſent des expé

diens , ou des équivalens , ce ne doit être que de

concert avec les Parties intereſſées.

X L V.

Mais quoiqu'ils faſſent la fon & ionde Juges , ils

n'ont pascomme les Juges ordinaires le pouvoir de

contraindre à exécuter leurs déciſions , parce que

le pouvoirde coercition ne peut réſider que dans le

ſuperieur decelui , qu'on y aſſujettit. Or les Arbi

tres choiſis par les Souverains ne ſont

perieurs.

XL V I.

Le droit qu'ils ont d'appuyer leurs déciſions par

la force des armes , ne vient point de leur qualité

d'Arbitres

pas leurs ſu
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d'Arbitres , mais de l'avantage commun de la ſocie

té, qui demande qu'on puiſſe légitimementaider de

ſesforces celui qu'on a trouvé après un juſte examen

avoir raiſon d'attaquer , ou de ſe défendre.C'eſt par

cette raiſon que les Arbitres , qui ont décidé, pou

vant joindre leurs forces à celles des Souverains , à

qui leurs déciſions ont été favorables, peuvent auſſi

demeurer neutres , fi leur intérêt perſonnel l’exige,

ce qui ne ſeroit pas en leur liberté s'ils avoient le

pouvoir coërcitif qu'ont les Juges ordinaires , &

qui renferme la néceſſité de l'exercer , quand on en

eſt requis.

X L V I I,

Les Souverains, qui ont choiſi des Arbitres pour

décider ſur des conteſtations muës entr'eux , doi

vent - ils , ſelon le droitdes gens , s'aſſujettir eux

mêmes à l'exécution des déciſions de ces Arbitres ?

Il ſembleroit du premier coup d’æil
que

l'affirma

tive ne devroit pas ſouffrir dedifficulté,mais il n'en

eſt pas de même quand on a bien réflechi.

XL VIII.

Quand les Souverains choiſiſſent des Arbitres ;

& les autoriſent à décider , ils doivent avoir la fin

cereintention de ſe ſoumettre aux déciſions qui in

terviendront. Ordinairement même ce choix eſt

Ee
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ce que

accompagné , ou ſuivi d'une promeſſe de s'y fou

mettre. Mais cette ſecrete intention, ou lapromeſſe

expreſſe, n'a pour fondement, quela confiance en

les Arbitres choiſis ſont ſuffiſamment éclai

rés , & abſolumentimpartiaux. Cette confiance eſt

comme une condition fouslaquelle les parties con

tractent en jugement.

XL I X.

Ils ne doivent donc ſe tenir obligés , ſelon ledroit

des gens , à ſe ſoumettre à la déciſion de ces Arbi

tres , que s'il eſt évident que leſdits Arbitres étant

ſuffiſamment éclairés , & inftruits des faits & du

droit , auront procedé & décidé avec une parfaite

impartialité.

L.

Si les Arbitres étoient des Particuliers , il n'y au

roit
pas

lieu de douter de leurs lumieres & de leur

capacité, qui ſeules auroient pû donner lieu au choix

infinimenthonorablepour eux qui auroit été fait ,

& l'on ne devroit pas non plus douter qu'ils n'euf

ſent apporté toute l'attention néceſſaire pour ſe bien

inſtruire des affaires ſur leſquelles ils auroient eu à

décider. Mais les Souverains prennent preſque tou

jours pour Arbitres de leurs différens d'autres Sou

verains , & ces Souverains pris pour Arbitres ne
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pouvant pas être préſumés avoir diſcuté les affaires

& décidé , ſinon de l'avis de leurs Conſeils qui au

roient pû n'être pas aſſez bien compoſés, il demeu

rera preſquetoujours douteux qu'il y ait eu de la

part des Arbitres aſſez de lumieres & de capacité ,

& qu'ils ayent été ſuffiſamment inſtruits des faits &

du droit.

LI.

L'impartialité des Arbitres ſera encore moins

évidente. Car ſi ce ſont des Particuliers , il y aura

toujours grand ſujet de craindre , qu'eux ou les per

ſonnes qui ſe trouveront avoir le plus de crédit au

près d'eux , ayant été puiſſamment interreſſés à

décider comme ils auront fait, ces grands intérêts

n'ayent beaucoup influé ſur les déciſions. Si les Ar

bitres ſont des Souverains , les raiſons de douterde

l'impartialité redoubleront d'autant qu'ily aura eu

de perſonnes , qui admiſes dans les conſeils de ces

Arbitres aurontpû être intéreſſées aux déciſions

indépendamment de ce que les Souverains choiſis

pourArbitres peuvent avoireux-mêmes de grands

intérêts cachés ſoit préſens, ſoitpour l'avenir.

L I I.

Il reſulte de cela que, ſelon le droitdesgens, tant

qu'il peut y avoir du doute ſur les lumieres , la ca.

Еe ij
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pacité, & l’impartialité des Arbitres , les Souve

rains parties interreſſées aux déciſions qui auront

été données pourront ne les pas exécuter , fiayant

examiné eux - mêmes & fait examiner & dif

cuter ſcrupuleuſement les faits & le droit , ils de

meurent convaincus qu'elles ne ſont pas bonnes.

Car ſi ayant examiné oufait examinerſcrupuleuſe

ment les faits & le droit , ils demeurent dansledoute

que les déciſions des Arbitres ſoient bonnes , ou

mauvaiſes , ils devront les exécuter , parce qu'au

défaut d'autres titres, oude principes certains, dont

on puiſſe faire l'application , le Jugement porté par

les Arbitres eſt untitre que les parties ſont préſu

mées être convenuës de donner à celle à qui le Juge

ment ſeroit favorable.

LIII.

Il y a lieu de croireque ſi l'on voit rarement de

puis long tems des différens entre Souverains remis

à des Jugemens d’Arbitres , mais qu’on admet ſou

vent des Médiateurs,c'eſt ce que contient le préce

dent principe , qui en eſt cauſe.

L I V.

Les Médiateurs ne ſont pas auſſi obligés , queles

Arbitres, de déclarer poſitivement ce qu'ils penſent

ſur les différens', ſur leſquels on a admis leurmé

Des Mé

diateurs,
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diation , parce qu'ils ne ſont pas Juges . Leurs fonc

tions conliſtent à adoucir l'aigreur, & l’animoſité

qui peut s'être emparée des eſprits , & à propoſer,

pour le faire agréer de part & d'autre , tout ce qui

peut conduire raiſonnablement à la pacification .

L V.

Mais ils ne ſont pas moins obligés, quelesAr

bitres , de s’inſtruire à fonds des faits & du droit

relatifs aux conteſtations. Cars'ils n'en étoient point

parfaitement inſtruits , comment pourroient- ils ſe

flatter d’être en état de faire des propoſitions rai

ſonnables, & qu'auroient - ils à repliquer à des ré

ponſes qu’on prétendroitfondées ſur le droit ,& ſur

la raiſon ? Si au contraire ils en ſont parfaitement

inſtruits , ſans faire connoître le fonds de leurs ſen

timens ſur ce qui ſera conteſté, & ſans s'attacher à

ce que le droit étroit pourroit exiger , il leur ſera

plus aiſé de faire des propoſitions convenables , &

équitablement ajuſtées aux conjon & ures , & aux

divers intérêts qui mériteront conſideration, auſſi

bien
que de répondre aux obje & ions qu'on pour

roit leur faire.Il n'y a qu'une telle ſituation , qui

puiſſe les mettre à l'abri du ſoubçon de partialité

infiniment nuiſible au ſuccès de leur médiation .
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L V I.

Il n'ya auſſi qu'uneparfaite connoiſſance du droit

des parties , qui puiſſe autoriſer des Médiateurs ,

quand leur médiation demeureſans ſuccès , & qu'ií

n'y a plus lieu d'en eſperer , à joindre leurs forces

à celles de l'une deſdites parties .

LV I I.

Au défaut de ſuccès des voyes de conciliation ,

ou s'il y a du danger à en eſſuyer les longueurs ,on

eſt obligé , comme il a été dit ci -devant (a ), d'en

venir aux repreſailles , ou à la guerre.

L VI I I.

Vanger une offenſe par des actes pareils à ceux

prefailles. par leſquels on a été offenſé, ou le dédommager du

préjudice qu'on a ſouffert , par des actes pareils à

ceuxpar leſquels le préjudice a été fait, c'eſt ce qu'on

doit appeller uſer de repréſailles. Mais cela nepeut

être permis que ſi l'offenſe a été injuſte, ou ſi le pré

judice a été fait injuſtement.

L I X.

Des Re

Le droit des gens autoriſe en general à uſer de

( a) Voyez Nombre VIII. de cette ſeconde Partie.
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repréſailles en ces deux cas , mais l'avantage com

mun de la ſocieté demande, qu'on n'en uſe quequand

on a juſte ſujet de craindre de n'être pas fans cela

ſuffiſamment vangé , ou dédommagé.

L X.

De-là il s'enſuit que les Loix Civiles devant être

ou étant préſumées faites pour déterminer la juſte

vangeance de chaque offenſe ou délit , & tout juſte

dédommagement , quiconque eſt en état d'obtenir

l'exécution des LoixCiviles ne peut &ne doit point

uſer de repréſailles.

L X I.

Il n'y a que les cas , où les Loix Civiles ne doi

vent pasavoir lieu , dans leſquels on puiſſe exercer

le droitde repréſailles , encore faut-il, ou qu'on ait

demandé juſtice à l'aggreſſeur ou à ſon Souverain ,

s'il en a un , & qu'elle ait été refuſée, ou trop long

tems retardée, ou bien qu'il y ait tout lieu de croire

que la juſtice ne ſera pasrenduë , auquelcas on peut

uſer de repréſailles , ou prendre de juſtes précau

tions pour être en état d'en exercer le droit , quand

il en ſera tems .

L X I I.

Pour expliquer comment il eſt le plus juſte de
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proceder, lorſqu'il y aouverture au droit de repré

failles , il faut néceſſairement entrer dans quelque

détail.

L XIII,

Si l'offenſe, ou le dommage a été fait à un Sou

verain perſonnellement , ou dans ſes domaines ou

droits , celui- ci demandant à l'autre de lui en faire

raiſon , pourra ſe contenter de telle ſatisfa &tion qu'il

voudra, mais ſi l'offenſe ou le dommage a été fait

à quelqu'unde ſes Sujets , il doit exiger toute la fa

tisfa& ion dûë , à moins que celui , qui aura ſouffert

l'offenſe, ou ledommage , ne conſente librement à

ſe relâcher ſur cela.

L X I V.

Faute de cela , ou dans les autres cas ci - deſſus

exprimés le droit de repréſailles eſt juſte , mais il

nepeut légitimement s'étendre que juſqu'à ce qui

ſera le dédommagement entier , en y comprenant

l'évaluation de tout ce qu'il en aura coûté pour

l'avoir , comme ayant été une ſuite néceſſaire de

l'a &tion dommageable ( a ). Une plus grande éten

duë donnée au droit de repréſaillesne pourroit

avoir pour objet que la punition de l'offenſe , ou

(a ) Voyez Nombre LXXVIII. de la premiere Paſtie,

du

1
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.

gens n'adm
et

du dommage , & , comme il aété dit ci-devant, (a )

les peines ne peuvent être introduites que par le

droit civil . Le droit des
que

le dé

dommagement, parce que pour pouvoir punir, il

faut être le ſuperieur de celuiqu'on veut punir , &

quiconque eſt Souverain , ne reconnoîtpoint de

ſuperieur. D'ailleurs il ne peut pas y avoir de

régles ſuivant leſquelles le droit des gens puiſſe dé

terminer des peines , il faudroit donc que les peines

fuſſent arbitraires ; or il y auroit trop d'inconve

nient à cela pour la ſocieté entre les Nations . On

ne pourra jamais s'imaginer que toutes les Nations

puſſent convenir de s'y expoſer.

L X V.

Quand un Souverain ,ou un particulier membre

d'un Etat, a été offenſé, ou a ſouffert quelque dom

mage de la part d'un autre Souverain, oude parti

culiers dépendans d'un autre Etat, cela devient une

affaire d'Etat à Etat. Par conſéquent , c'eſt au Sou

verain de l'Etat offenſé ou endommagé, à qui il

appartient d'en demander raiſon à l'autre Souve

rain ,&de juger quand il eſt juſte d'en venir aux

repreſailles
. Il s'enſuit que

ou avec l'attache de ce Souverain , que le droit de

repreſailles pourta s'exercer.

( a ) Voyez Nombre LXXXI. de la premiere Partie .

1

ce n'eſt que par l'ordr
e

Ff
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L X V I.

Le droit de repreſailles peut s'exercer , ou par

les forces du Souverain & de l'Etat, ou par celles

de particuliersà qui le Souverain donnera autorité

de l'exercer, & pour la ſûreté de la juſte vengean

ce ou du juſte dédommagement , qu’un de ſes Su

jets pourroit prétendre , il ſeroit juſte qu'il lui con

fiât plutôt qu'à tout autre , s'il le demandoit , le

ſoin d'exercer le droit de repreſailles.

L X V II.

L'exercice du droit de repreſailles ayant pour

objet le dédommagement entier , tel qu'il vient

d'être expliqué, ce qui en provient doit tourner au

profit decelui qui a été offenſé , ou qui a ſouffert

le dommage , & de celui qui a fait des frais pour

exercer le droitde repreſailles , chacun pour ce

qui le regarde. Mais c'eſt celui qui a été offenſé ,

ou qui a louffert le dommage , qui doit être dédom

magé le premier , parce que l'autre n'a fait

remplir les obligations quel'Etat eſt toujours pré

ſumé avoir contracté envers tous ſes membres lorf

que l'aſſociation de la Nation s'eſt faite .

L X V I II..

Tant que l'un & l'autre n'eſt pas entierement

que
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dédommagé, leur Souverain peut & doit ſouffrir

& autoriſer l'uſage des repreſailles. Mais s'il reſte

quelque choſe de ce qui provient des repreſailles

aprèsleur entier dédommagement il doitêtre ren

du à l'Etat contre lequel on a exercé le droit.

L X I X.

Tout le monde conviendra qu'il doit être le plus

ordinairement très difficile d'évaluer au juſte ces

dédommagemens , ceux qui ont à les demander ne

pouvant pas être aſſujettisà fournir les preuves les

plus régulieres de la quotité de leurs demandes ,

& pouvant en abuſer pour demander plus qu'il ne

leur eſt dû , & leurs adverſaires pouvant de leur

côté eſtimer à trophautprix ce qu'ils auront perdu

par repreſailles. Mais c'eſt un malheur inévitable ,

ſur lequel on ne peut convenir que d'un ſeul prin

cipe general, c'eſt que la cauſe de ceux qui ont été

offenſés , ou ont ſouffert le dommage , & de ceux

qui ont contribué à procurer le dédommagement

étant par elle -mêmeplus favorable que celle de

leurs adverſaires , il faut dans le doute ſe rappor

ter à leur affirmation. S'ils abuſent de ce que ce

principe renferme de favorable pour eux , ils ne

poffederont point légitimement ce qu'ils auront

obtenu de trop, & nepourront en conſcience le

garder ; mais dumoins il en réſultera un avantage

Ff ij
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و

general en ce que ceux à qui l'exercice du droit de

repreſailles aura coûté plus , qu'il n'auroitdû , de

vront en devenir plus circonſpects à ne pas faire

par
la ſuite d'offenſes ni de dommages injuſtes.

L X X.

Les cas, quidonnent lieu aux repreſailles , fai

fant des affaires d'Etat à Etat , ſans doute l'Etat

offenſé , ou endommagé , a droit de prendre ſom

dédommagement ſur quelque membre que ce ſoit

de l'autre Etat d'où eſt venuël'offenſe , ou le dom

mage , parce que tous les membres d'un même Etat

font reſponſables de ce qui eſt dû par cet Etat.

Mais comme les particuliers qui ont fait l'offenſe ,

le dommage , ſont les débiteurs originaires du

dédommagement , ceux qui auront particuliere

ment ſouffert par l'exercice du droit de reprelailles

auront droit d'exiger d'être totalement dédomma

gés à leur tour aux dépens de ces débiteurs origi

naires , dont ils n'auront acquitté la dette , que

comme leurs cautions , & leur Souverain doit ore

donner leur déd
ommagement.

L X X I.

L'offenſe , ou le dommage pouvant fe faire par

attentat ſur les perſonnes ,ainſi que ſur les biens ,

il eſt juſte que le droit de reprefailles puiſſe s'exer

ou
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cer auſſi

par de pareils attentatsſur des perſonnes

de pareilétat & conſideration. Les corpsdes hom

mes font, comme il a été dit ci-devant, (a ) partie

des fonds de la ſocieté , auſſi bien que
leurs biens.

Les Etats ont donc auſſi à cetégard pareil' droit.

Chacun de leurs membreseſt aſſujetti à une pareille

garantie , & à toutes les ſuites que cette garantie

doit avoir.

L X X II.

Mais comme les corps des hommes ſont des

fonds des ſocietés infiniment plus précieux , que ne

font leurs biens, l'avantage commun de la ſocieté

generale entre tous les hommes , demande qu'on

uſe d'une plus grande circonſpection quand il s'agit

d'uſer de repreſailles ſur les perſonnes , quequand

il ne s'agit d'en uſer que ſur les biens . Il eſt juſte

de n'en exercer le droit , qu'après un refus plus obf

tiné de faire juſtice de la part du Souverainde l'Etat

d'où eſt venuë l'offenſe ,ou le dommage , ou s'il y

a une ſûreté preſque entiere que ce Souverain ne

fera
pas la juſtice dûë , ou quand le danger eſt trop

grand, ou trop imminent , que les offenſes ,ou dom

mages ne ſe réiterent par le retardement de l'exer

cicedu droit de repreſailles , par exemple , quand

leſdits attentats ſe ſont commis ſur les perſonnes

des Priſonniers de Guerre.

(a) . Voyez Nombre IX. de la premiere Partie ..
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L X X III.

Cependant il eſt juſte qu'on puiſſepar proviſion

s'aſſurer des perſonnes , ſur leſquelles on pourroit

exercer le droit de repreſailles , en attendant que

le Souverain de l'Etat, d'où ſont partis les atten

tats commis , faſſe la juſtice qu'il doit ; & cela pour

ne pas laiſſer échapper les gages d'une juſte ven

geance.

L X X I V.

Mais on ne peut exercer le droit de repreſailles

ni ſur les perſonnes , ni ſur tout ce qui appartient

aux Négociateurs, à moins que ce neſoitpourven

ger
des offenſes , ou réparer des dommages faits

dans les Etats de leurs Maîtresà d'autres Négocia

teurs , car en ces cas - là il y a lieu d'uſer de repre

ſailles ſur eux & ſur ce qui leur appartient.

L X X V.

Quelquefois l'exercice du droit de reprefailles

eſt une petite guerre , quelquefois auſſi il ne reſfem

ble en rien à la guerre.

L X X V I.

L'exercice du droit de repreſailles n'a aucun rap

port avec la Guerre , quand,parexemple , un Sou
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verain trouvant dans les Pays de la Domination

des Sujets d'un autre Souverain , dans les Etats du

quel quelqu'un des ſiens a ſouffert injuſtement quel

que attentat ſur ſa perſonne , dont on refuſe de lui

faire juſtice, l'en venge par un attentat pareil , qu'il

ordonne , ou autoriſe.

L X X V I I.

L'exercice du droit de repreſailles eſt au con

traire une petite guerre , quand , par exemple , les

Troupes ou les Sujets d'un Souverain ayant fait

en tems de paix des courſes ſur un pays Etranger

à leur égard, le Souverain de ce pays ordonne,

ou autoriſe de pareilles courſes dans les Etats d'où

les premieres ſont venuës , ou quand en tems de

paix des Vaiſſeaux d'une Nation ayant pris , ou

endommagé injuſtement en mer des Vaiſſeaux

d'une autre Nation , on arme pour venger cette in

ſulte , & pourvoir au dédommagement. Mais ces

eſpecesde petitesguerres & leurs ſuites indiſpen

ſables doivent ceſſer dès que les inſultes ſont ven

gées , & que le dédommagement eſt complet.

L X X V II I.

Il ne doit jamais y avoir d'inconvenient confi

dérable à uſer de repreſailles dans les cas, & de la

maniere , qui viennent d'être expliqués. Perſonne
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ne peut avoir juſteſujet deſe plaindre. Si aucon

traire on portoit plus loin le droit de repreſailles,

l'offenſé deviendroit offenſeur , & celui , qui en

premier lieu auroit fait dommage à l'autre , ſeroit

à ſon tour en droit de demander quelque dédomma

gement. Si d'un autre côté une offenſe , ou un dom

mage étant fait d'Etat à Etat , la juſtice dûë étoit

refuſée , ou qu'il n'y eût pas lieu de l'eſperer , &

que cela ne fût
pas

ſuivi de l'exercice du droit de

reprefailles, il arriveroit ordinairement que du côté

delaNation, d'où ſeroit partie impunément l'offen

fe , ou le dommage, l'un ou l'autre le réitereroient,

& peut-être de telle façon qu'on ſeroit obligé d'en

venir à faire la guerre , ce que pour le vrai bien des

Souverains &de leurs Sujets on ne peut éviter

avec trop de foin .

L X XI X ..

Cependant la Guerre, malgré tous les malheurs

juſte & mé- qu'elle entraîne , eſt ſouvent juſte , & même indif

me indif- penſable.

penſable.
L X X X

Qu'eſt-ce Nous appellons guerre , l'état où ſe trouvent

re', & à qui çeux ,
qui tâchent de vuider par lavoye des armes

appartient- les différens mûs entr'eux.

La Guerre

eſt ſouvent

ildela faire ?

LXXXI,
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1

L X X X I.

que ce ne
ne ſoit

Des hommes membres d'un Etat ne doiventpas

faire la guerre , ni à d'autres membres du même

Etat , ni àaucune perſonne indépendante, à moins

par des motifs preſſans d'une juſte dé

fenſe, ou quand l'attaque ſera permiſe , ou tolerée

par le Souverain avec juſtice, parce qu'ils s'expo

feroient ſans cela à cauſer des dommages injuſtes à

l'Etat.

L X X X I I.

Par la même raiſon des membres de différens

Etats ne doivent pas auſſi ſe faire la guerre lesuns

aux autres, ſice n'eſt dansdes cas preſſans pour leur

juſte défenſe, ou quand l'attaque ſera ordonnée ,

permiſe ,ou du moins tolerée par leurs Souverains

avec juſtice.

L X X XI I I.

Entre membres d'un même Etat , & entre mem Quid :

bres de différens Etats , la guerre ,quelque fonde- quand les

ment qu'elle pût avoir , ne pourroit pas être juſte Guerre font

en toutautre cas que ceux , dont les deuxprécedens juftes ?

principes renferment l'exception , & alors même

elle ne le ſera point , ſi ce n'eſt dans les circonſtan

ces où elle le ſeroit entre perſonnes indépendantes ,

ou d'Etat à Etat.
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LX X X I V.

proc
urer

le

Mais entre perſonnes indépendantes , ou d'Etat

à Etat , la guerre eſt juſte de la part de celui qui la

fait , ou par des motifs d'une juſte défenſe , ou pour

vanger une offenſe injuſte , ou pour fe

dédommagement d'un préjudice injuſtement fait ,

ou pour revendiquer des droits légitimement ac

quisa).

L X X X V.

La guerre eſt juſte auſſi de la part de celui , qui

connoiſſant, ſans enpouvoir douter, qu’un autre la

fait avec juſtice , joint ſes forces à celles de cet au

tre , ou attaque deſon côté celuiquia tort , ſoit qu'il

ſoit en alliance avec celui qui a juſte raiſon de faire

la guerre, ou quand même il n'auroit contra &té avec

lui aucune alliance. La politique , qui eſtla morale

des Souverains , & qui , quoique les objets ſoient

plus compliqués que ceux de lamorale des particu

liers, doit être reglée ſuivant les mêmes principes

fondamentaux , exige que cela ſoit ainſi. Tous les

hommes ſont , comme il a été dit ci-devant (6 ) ,

naturellement obligés à procurer , autant qu'ils le

peuvent , l'avantage commun de la ſocieté. Or le

(a) Voyez Nombre V. de cette ſeconde Partie.

(6) Voyez Préface ſervant d'introduction , page XXVII.
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maintien de l'ordre eſt l'avantage le plus réel & le

plus grand de la ſocieté (a). Donc la guerre que ce

principe-ci autoriſe eſt juſte , puiſqu'elle n'a pour

objet que le maintien , ou le rétabliſſement de l'or

dre.

L X X X Y I.

De cette même obligation naturelle de tous les

hommes envers la ſocieté , il réſulte que la guerre

pourroit être injuſte de la part de celui , qui de quel

que façon que ce fut ſecoureroit directement ou in

directement un autre du côté duquel il ne ſeroit pas

convaincu que le droit & la juſtice dût le faire pan

cher.

L X X X V I I.

Toutes les fois
que

la

guerre
eſt juſte on peut la

faire. Mais le doit-on toujours ? Non ſans doute

tant par la raiſon generale , qu'on n'eſt pas obligé

de faire tout ce qu'on pourroit faire légitimement,

que par les raiſons particulieres que les principes

ſuivans renfermeront.

L X X X VI I I.

On ne peut enviſager la guerre , que comme un

malheur en ce qu'elleeſt ſujette à cauſer du dom

(a) Voyez Nombre XXIX. de la premiere Partie.

Gg ij



236
ESSAI SUR LES PRINCIPES

mage à celui qui attaque , auſſi-bien qu'à celui qui

eſt attaqué , & quelquefois même encore à d'autres.

L X X XI X.

Quand il s'agit de déliberer pour faire , ou ne

pas faire une guerre juſte, ce n'eſt pas le dommage ,

qui en peut reſulter pour autrui , qui doit en détour

ner , parce que ou ce dommage tomberoit ſur les

ennemis , & il eſt permis de leur faire du mal dans

le cours d'une guerre juſte (a) , enſorte qu'on n'eſt

pas même tenude les dédommager , le dommage

étant venu ou de leurs fautes perſonnelles , ou de

fautes faites par gens dont ils ſont garans , ou ce

dommage tomberoitſur des perſonnes neutres , &

alors ce ſeroit un cas de néceſſité, dans lequel on en

ſeroit quitte pour dédommager ces perſonnes neu

tres ( 6).

X C.

Mais ce qui demande qu'on y faſſe grande atten

tion , c'eſt le dommage , qui peut arriver à ſoi, ou

aux ſiens. Et comme en attendant le ſuccès de la

guerre , il faut qu'il en coûte néceſſairement à ſoi ou

ou aux fiens , l'intérêt propre bien entendu , exige

qu’on tente pour ſe faire faire juſtice toutes les voyes

( a) Voyez Nombre LXXXIII. de la premiere Partie.

(6) Voyez NombreLXXXV. de la premiere Partie.



DU DROIT ET DE LA MORALE. P. II. 237

qu'on peut tenter ſans s'expoſer à de trop grands

inconveniens ( a ).

X CI.

Ces voyes ſe trouvant ſujettes à de trop grands

inconveniens , ou ayant été priſes ſans ſuccès, le

même intérêt propre bien entendu demande , qu'a

vant de ſe déterminer à faire la guerre on évaluë

bien , 1º . l'offenſe qu'on a reçuë, & ſesconſéquen

ces , ou le dommage ſouffert& les ſuitesqui en peu

ventreſulter , ou bien ce qu'on eſt en droit de re

vendiquer, & le dommage reſultant dece qu'on en

eſt privé , 2.. ce qu'il en doit vraiſemblablement

coûter à ſoi & auxliens pour ſe faire faire juſtice ,

30.Ce qu'on peut auſſi gagner vraiſemblablement

en faiſant la guerre pourtenir lieu de dédommage

ment. Ce ſont ces évaluations bien combinées , qui

doivent détermineràfaire,ou ne pas faire la guerre.

X CII.

Si tout cela étant bien calculé & combiné un

Souverain trouve qu'il y a plusà perdre en faiſant

la guerre , quene vaudroit ledédommagement qu'il

pourroitvraiſemblablement ſe procurer , il fera ſa

gement de demeurer en paix juſqu'à ce qu'il puiſſe .

faire la guerre avec plus d'avantage.

( a) Voyez Nombres VI. & VII. de cette ſeconde Partie .
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X CII I.

Si l'offenſe , ou le dommage eſt leger , il faut ſe

contenter , ou d'uſer de repréſailles , s'ily a lieu ,

ou de conſtater en quoi conſiſte la juſtice dûë. Mais

l'accumulement de diverſes offenſes , ou domma

ges legers pouvant faire un tout conſiderable , ou

par lui-même , ou par rapport aux conſéquences ,

il ſe trouvera bien des cas , où il devra faire faire

la guerre .

X CI V.

En general celui , qui trouvera ſes forces & ſes

reſſources inférieures à celles d'un autre , de la

part

de qui il aura eſſuyé quelque offenſe , ou ſouffert

quelque dommage, ne doit pas faire la guerre , quel

que juſte ſujet qu'il en ait , parce qu'il n'en pourroit

vraiſemblablement reſulter qu'une aggravation de

dommage pour lui , & pour les ſiens. Cequ'il doit

à lui - mềme & aux ſiens, c'eſt de rendre bien évi

dens les juſtes motifs qu'il a de faire la guerre , &

d'employer de bons Négociateurs pour ſe procurer

des alliances, au moyen deſquelles il puiſſe ſe met

tre en état d'attaquer avec ſuccès ſon ennemi. Si

cependant il voyoit évidemment que les nouveaux

dommages., que l'inferiorité de forces devroit lui

faire craindre, fuſſent moins redoutables que les ſui
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tes vraiſemblablesdel'offenſe ou du dommage fait ,

& demeurant ſans vangeanceou dédommagement,

il ne devroit pas balancer à faire la guerre avec des

forces & reſſources même inférieures à celles de ſon

ennemi .

X CV.

Ileftà ſouhaiter qu'on puiſſe ſe trouver plus fort,

ſoit
par ſoi-même , ſoit avec le ſecours de les alliés ,

quand on s'engagera dans la guerre , que ne le ſera

ſon ennemi , & en ce cas on ne devra pas
balancer

à s'y engager. Mais onne doit pas toujours atten

dre qu'onſoit le plus fort pour s'y déterminer , il

y adivers casdans leſquels il ſuffit de ſe trouver

auſſi fort que ſon ennemi.

X C V I.

Il ſuffit que les forces ſoient égales , s'il y a lieu

d'eſpererde nouvelles alliancesquand la guerre ſera

commencée , ou ſi l'on a juſte ſujet de préſumer du

génie de ceux , dont on ſe ſervira pour
la faire ,

qu'ayant plus de capacité que leurs ennemis , ils

deviendront par là plus forts qu'eux , ou bien s'il

paroîttrop dangereux que celui , qui a fait l'offenſe

ou le dommage , ne ſe prévalut de ce qu'on ne ſe

ſeroit pas efforcé de tirer vangeance , ou dédom

magement.
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X C V I I.

Pour juger ſainement de ſes forces & reſſources

& de celles de ſon ennemi , il faut entrer en conſi

dération du nombred'hommes qu'on pourra armer

de part & d'autre ,de leur courage, de la diſcipline

bonne , ou mauvaiſe , meilleure ou moins bonne

qu'ils ſeront capables degarder, des effets que de

yraproduire cettediſcipline , du génie & de la ca

pacité de ceux qui ſeront chargés de les conduire

& commander ,des terrains qu'on auraà attaquer ,

ou à défendre , & des finances refpe &tives.

X C Y III,

La guerre eſt indiſpenſable , quand l'ennemi l'a

Quand la

Guerre eft- commencée injuſtement, & ne paroît point diſpoſé

elle indif- à la finir équitablement , ou quand l'offenſe qu'on

penſable ?

a reçûë , ou ledommage qu’on a ſouffert étant très

grand , où les ſuitesdevant être regardées comme

très - dangereuſes , il n'ya point d'autre moyende

tirer
vangeance

, ou dédommagement , ou d'en

prévenir les ſuites , ou bien enfinquand les droits

qu'on a juſte ſujet de revendiquer étant tels , que

la non -jouiſſance & le défaut de revendication en

traîneroient des conſéquences dangereuſes , on ne

peut parvenir à les exercer que par la voye des are

mes,

XCIX ,
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X CI X.

S'il eſt vrai , commecela a été établi ci - devant
Quid ,

(a) , qu'on ne doit pas faire la guerre toutes les fois quand des

'onen a juſte ſujet , à plus forte raiſon ne doit -on Guerre font

jamais la faire , du moins en attaquant , lorſque les douteuſes:

cauſes en ſont douteuſes,

qu’or

C.

Si les cauſes de la guerre étant douteuſes on peut

la faire en ſe défendant, ce n'eſt que parce qu'on

ne peut par aucune bonne raiſon être obligé d'ac

quieſcer à des demandes ou prétentions , dont on

ne connoît pas la juſtice.

:

CI.

Mais celui , qui feroit la guerre en ſe défendant

ſous prétexte d'un tel doute ,ne ſeroit pas excuſable

s'il n'avoit pas fait de bonne foi tout ce qui lui eut

été poſſible pour s’inſtruire & lever ſes doutes. La

bonne foi eſt encore plus néceſſaire entre les Souve

rains, qu’entre les Particuliers dépendans de quel

que État , car ſi ces Particuliers en manquent , la

punition n'en peut tomber , du moins dire &tement,

que ſur eux , au lieu que la vangeance qu'on tire de

( a) Voyez Nombre LXXXVII. de cette ſeconde Partie,

Нh
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la mauvaiſe foi des Souverains peut tomber direc

tement ſur un nombre infini d'hommes.

СІ І.

Dans le doute ſur la juſtice des cauſes de la guerre

qu'on voudroit faire en attaquant , il n'y a en ge

neral de voyes juſtes , & raiſonnables en même

tems , de terminer les différens aſſez dignes d'atten

tion pour pouvoir faire penſer à la guerre, que celle

de la ſimple négociation , ou celledes Arbitres,ou

des Médiateurs.

CIII.

A l'égard de la voye du ſort, à laquelle on a eu

recours autrefois , tout ce qu'on peut dire c'eſt que

ce n'eſt pas choſe raiſonnable en ſoi de remettre

entierement au hazard la déciſion d'affaires fort im

portantes . Mais cependant qu'il vaudroit encore

mieux prendre ce parti-là, que defaire une ſanglan

te guerre , s'il n'yavoit abſolument qu'un de ces

deux partis à choiſir.

CI V.

Quant aux combats ſinguliers , auſquels on a

eu recours auſſi pour terminer différentes guerres ,

en general il n'eſt pas douteux qu'il n'eſt ni juſte

ni raiſonnable de choiſir cette voye , quand on n'a
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pas eſſayé ſans ſuccès celle de la négociation , &

celle des Arbitres ou des Médiateurs. Si l'on a tenté

inutilement ces deux voyes-là , il faut encore dif

tinguer s'il s'agit de faire combattre les Souverains

eux -mêmes , ou quelques-uns de leurs Sujets.

CV.

S'agira-t-il d'un combat entre deux Souverains ?

on trouvera preſque toujours que les ſuites de ce

combat ſeroient trop dangereuſes , du moins pour

l'Etat d'un de ces Souverains , & ordinairement

même
pour les Etats reſpe & ifs des deux Souve

rains, & que par conſéquent la voye du combat

ſeroit injuſte. Tout combat ſingulier expoſe la vie

des deux combattans , du moins on doit s'attendre

que le ſuccès de ce combat ſera la mort d'un des

deux. Il n'y a riende plus dangereux pour un Etat

que de perdre ſon Souverain , s'il eſt très-bon , même

s'il n'eſt que médiocrement bon , ou fi.par ſa mort

la Souveraineté doit paſſer à un mineur , ou ſi ſa

mort arrivant la ſucceſſion à la Souveraineté deve

noit moins aſſurée. Or quand il s'agira d'un com

bat entre deux Souverains , il arrivera preſque tou

jours qu'au moins l'Etat d'un des deux ſe trouvera

expoſéà ce danger, plus redoutable que le bon ſuc

cès de l'affaire douteuſe ne ſera déſirable.

Hh ij
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CV I.

On peut imaginer cependant un cas dans lequel

ce danger le plus grand de tous ne ſera pas à crain

dre , ce ſera ſi uneSouveraineté vacant la ſuccef

ſion eſt conteſtée par deux prétendans, qui d'ail

leurs n'auront aucune Souveraineté , & entre ler

quels le droit ſera abſolument douteux. Mais en ce

cas il ſera infiniment plus juſte de s'en remettre à la

Nation de choiſir celui des deux prétendans , qu'elle

jugera convenir le mieux pour la gouverner, que

d'expoſer la vie de tous les deux à un combat ha

zardeux, dont le ſuccès pourroit ajuger la Souve

raineté à celui qui en feroit le moins digne.

CV I I.

La

voye d'un combat ſingulier entre Sujets des

Souverains contendans ſeroit moins injuſte que

celle d'un combat entre les Souverains mêmes , &

vaudroit mieux ſans doute , que la guerre qui met

troit en danger la vie & les biens d'un trop grand

nombre d'hommes. Mais il ne ſeroit pas raiſonna

ble d'en venir à cette voye , ſi les différens , ſur leſ

quels le droit des parties interreſſées ſeroit dou

teux , pouvoient ſe terminer , ou par un partage

des choſes conteſtées , ou dans le cas de vacance

d'uneSouveraineté ,dont le partage ſouffriroit trop
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d'inconveniens , en ſe remettant à la Nation du

choix entre les prétendans.

CV II I.

Cependant tant que les cauſes de la guerre ſont

douteuſes , la poſſeſſion ſert de titre , & c'eſt même

un titre tel qu'on ne doit & ne peut raiſonnable

ment tenter d'y donner atteinte , ſi ce n'eſtà l'ap

puide titres de proprieté clairs & déciſifs. Maisil

Tuffit

pour

être endroit de faire la guerre , de la

part du Poſſeſſeur , s'il eſt attaqué, qu'après un ſuf

fiſant examen il ſoit convaincu de bonne foi que

les titres de ſon adverſaire ne ſont ni clairs , ni dé

ciſifs , & de la part de celui qui ne poſſede point ,

s'il veut attaquer le Poffeſſeur , que d'un ſuffiſant

examen , qu'il aura fait de bonne foi, il en réſulte

en lui-même une convi&tion ſincere que ſes titres de

proprieté font clairs & déciſifs.

CI X.

Un Souverain ne doit pas croire avoir acquis

cette convi&tion après un examen ſuffiſant , s'il ne

s'en eſt rapporté qu'à ſes lumieres. L'interêt bien

entendu de l'Etat ,qu'il a droit de gouverner , tou

jours inſéparable de ſon interêt perſonnel, deman

de qu'il faſſe concourir avec lui , dans l'examen des

cauſes de la guerre , pluſieurs des membres de ſon
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Etat , dont le génie , la capacité , & laprobité ſe

ront le plus recommandables , & qui ſoient ſes

Conſeillers ſurune matiere ſi importante , enſorte

cependant qu'il ne ſe tienne pas aſſujetti à déferer

à la pluralité des avis , car c'eſt lui à qui le droit de

juger eft privativement dévolu , a à moins qu'il

n'y ait eu quelque convention contraire.

C X.

gue
rre

fût

fit
pas

Si tous les Conſeillers , dont le Souverain auroit

demandé les avis , étoient d'accord unanimement

& fermement pour ne pascroire que
la

juſte , &qu'en même tems il perſiſtāt àcroire qu'elle

le ſeroit ,la juſtice & la raiſonvoudroient qu'il ne

la
guerre , & qu'il préſumâts'être trompé

en voyant que tant de gens interreſſés à déferer,

&

appuyer
les ſentimensauroient eu le courage de

faire voir & de perſiſter dans des ſentimens oppa

fés.

C XI.

Si au contraire ce Souverain croyant que la

guerre ne ſeroit pas juſte trouvoit unconſeil bien

compoſé, & nombreux , convaincu unanimement

qu'elle le feroit , la même juſtice , la même raiſon

( a) Voyez Nombres XXIII. XXIV. & XXV. de la premiere Par

tie.
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demanderoient , qu'il déferât à leurs avis , d'autant

plus qu'interreſſés à lui plaire par leur adhéſion à

ſes ſentimens , ſes Conſeillers ne pourroient être

préſumés avoir eu tous des interêts perfonnels d'y

en oppoſer decontraires , & qu'il faudroit bien

qu'ils y euſſent été déterminés par des principes

conſtans de juſtice ,& par le vrai interêt du Sou

verain , & de l'Etat.

CXi
1
.

Les cauſes de la guerre à faire ou ne pas faire ,

pour une offenſe qu'on prétendroit avoir reçûë ,

pourroient êtredouteuſes parrapport à ce que le

prétendu offenſeur pourroit ſoutenir que l'offenſe

n'auroit
pasété faite injuſtement, mais à juſte titre

de repreſailles, ou qu'elle ſeroit trop légere pour

devoir donner lieu à la guerre , & à toutes lesſuites

funeſtes qu'elle entraînenéceſſairement. Dans ces

cas , il ſuffiroit auſſi pour être autoriſé à faire la

guerre que celui , quivoudroit l'entreprendre , de

meurât , après un examen ſuffiſant , convaincu de

bonne foi que l'offenſe feroit injuſte , & ne ſeroit

pas trop légere. Mais au ſujet de cet examen , & de

ce qui devroit s'enſuivre , il faudroit faire l'appli

cation des trois derniers principes précedens.
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La Guerre

C XI I I.

La guerre juſte dans les cas , où il a été établi

les cas de ci -devant ( a) qu'elle l’eſt , ne peut pas l'être en tous

duits ci-de- autres cas, ſi ce n'eſt dans des cas de néceſſité qu'il

yantne peut faut déduire ici , en expliquant comment & avec

d'autres
cas, quelles modifications & reftri&tions la néceſſité

s'il n'y ané- rend la guerre légitime .

lors quid ?

cx I v.

ceflité. A

Si un Etat ſe trouve dans une extrême diſette de

choſes néceſſaires à la ſubſiſtance des membres , qui

le compoſent, & que le Souverain en ayant de

mandé aux Souverains des Etats voiſins, ſous la

condition de les payer au prix courant, n'en ait pû

obtenir une quantité ſuffiſante, il peut (b) envoyer,

même à main armée , ſes Sujetsen enlever ce qui

leur ſera abſolument néceſſaire , dans les pays où

il y en aura notoirement plusqu'il n'en faudra pour

les habitans naturels , pourvû qu'il en faſſe en mê.

me tems remettre la valeur à ceux qui en ſeront

privés par-là , ou qu'il leur donne des ſûretés con

venables pour le payement le plus prochain , qu'il

lui ſera poſſible de faire.

(a) Voyez Nombres LXXXIV. & LXXXV. de cette ſeconde

( 6) Voyez Nombre LXXXIV. de la premiere Partie.

Partie.

CXV .
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C X V.

Si par quelque évenement , ou accident extraor

dinaire les femmes manquent dans un Etat , qu'en

même tems il y en ait notoirement plus qu'il n'en

fautdans un autre Etat , & qu'une partie des filles

ou femmes ſans engagement , dont le nombre ſe

trouvera plus que ſuffilant , conſentant d'aller ſe

marier dans l'Etat , où les femmes manquent , le

Souverain de l'Etat peuplé encette partieplus que

ſuffiſamment refuſe de les laiſſer ſortir de ſon pays,

l'autre Souverain pourra envoyer auſſi , même à

main armée , les enlever ; pourvû qu'il n'exige de

quelque façon que ce ſoit aucune dot ( a).

C X V I.

Mais ces guerres cauſées par la néceſſité ſeroient

injuſtes, ſi l'on n'y obſervoit pas toutes les modi

fications & reftriétions ſuſdites , auſſi-bien que
ſi

on les faiſoit durer plus que le tems de la néceſſité.

C x y I I.

Ces mêmes guerres ne peuvent donner lieu à

aucune conquête légitime , parce que ſi elles don

noient lieu à quelque conquête elles excederoient

en cela le but , quiles rend juſtes , & ce ne pour

(a ) Voyez Nombre LXXXV. de la premiere Partie.

li
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S

nir.

roit être que ſous prétexte de punir de leur inhu

manité ceux à qui on auroit été dansla néceſſité de

les faire : or , comme il a été dit ci-devant, (a ) il

n'y a que le droit civil , qui donne autorité de pu

C X V III.

Des Con

De ce qu'il n'y a que le droit civil , qui donne
quêtes.

autorité de punir , il s'enſuit que dans les autres

cas,où la guerre eſt juſte , c'eſt-à-dire , quand elle

ſe fait, ou par des motifs d'une juſte défenſe , ou

pour venger une offenſe injuſte , ou pour obtenir.

dédommagement d'un préjudice injuſtement fait ,

ou pour revendiquer des droits légitimement ac

quis , le droit de conquête ne peuts'étendre avec

juſtice , quejuſques à ce qui répond à une eſtima

tion auſſi juſte qu'il ſoit poſſible , ou de la répara

tion de l'offenſe, ou du juſte dédommagement,ou

de l'équivalent des droits revendiqués en cas qu'on

en demeure privé, & toujours outre cela des frais

de laguerre juſtement entrepriſe. Car ſi l'on vou

loit donner plus d'étenduë au droit de conquête, ce

ne pourroitêtre que ſous prétexte de punir l'injuſ

tice de celui , à qui on auroit eu juſte droit & rai

ſon de faire la guerre.

(a ) Voyez Nombre LXXXI. de la premiere Partie , & Nombre

LXIV. decette ſeconde Partie .
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C X I X.

Cette eſtimation , ſuivant laquelle on doit fixer

les juſtes bornes des conquêtes , ſera ( il faut en con

venir ) extrêmement difficile à faire avec la préci

fion deſirable. Sur cette obſervation le ſeulprinci

pe à établir eſt le même , que celui qui a été établi

ci-devant , (a ) au ſujet des juſtes bornes du droit

de repreſailles, ſur une obſervation pareille.

C X X.

Les conquêtes , même en tantqu'elles répondent

à cette eſtimation , ne ſeroient pas juſtes , & celui

qui les auroit faites ne pourroitpas, ſelon le droit

des gens , les garder,ſiſon adverſaire offrant la ré

paration de l'offenſe , ou l'abandonnement des

droits juſtement revendiqués , ou le payement en

argent du dommage , offroit auſſi le rembourſe

ment en argent des frais de la guerre. Mais faute

de cela , les conquêtes proportionnées à ladite eſti

mation feront juſtes , parce qu'elles ſeront alors

l'unique moyen d'acquerir ce qui ſe trouvera dû ,

&que l'Etat , qui profite de ce que ſon Souverain

fait de bien , doit être reſponſable de ce qu'il fait

mal , & contre la juſtice ,& de tout ce qui s'en

ſuit. Cela doit être regardé comme une condition

( a ) Voyez Nombre LXIX . de cette ſeconde Partie.

Ii ij
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tacite ſous laquelle les membres de tout Etat le

ſont ſoumis à leur Souverain.

C X X I.

Mais les conquêtes ne peuvent jamais être juf

tes , de la part de celui qui les fait dans le cours

d'une guerre qui n'eſt pas juſte.

C X X I I.

L'interêt bien entendu de tous les Souverains en

general, demande qu'ils s'oppoſent , quand il n'y

aura pas trop d'inconveniens à craindre pour eux,

à ce que celui , qui voudra faire des conquêtes in

juſtement , les faſſe , ou à ce que

les garde. Les guerres qu'ils feront pour s'y oppo

ſer , ſeront juſtes relativement à ce qui a été établi

ci-devant, (a) pourvû qu'ils les faſſent de concert

avec les Souverains ſur qui on tentera de les faire,

ou ſur qui on les aura faites, car quiconque n'eſt

pas le ſuperieur d'un autre , n'a pas droit de ven

ger une offenſe , dont cet autre renonce lui-même

à ſe venger , ni d'exiger pour lui qu'on lui rende

ce dont il veut bien ne pas demander la reſtitution .

C X XIII.

Pour mettre en évidence l'interêt que tous les

(a ) Voyez Nombre LXXXV. de cette ſeconde Partie.

les
ayantayan

t
faite

s il
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Souverains en general ont à s'oppoſer aux conquê

tes qu’on voudroit faire injuſtement ſur d'autres ,

& àfaire reſtituer celles qui ont été faites injuſte

ment auſſi, il ne faut que faire voirceque doivent

attendre pour eux-mêmes d'un côté ceux qui s'op

poſerontaux injuſtes conquêtes , de l'autre ceux

qui ne s'y oppoſeront pas , ceux qui coopereront

pourfaire reſtituer les conquêtes injuſtement fai

tes , & ceux qui n'y coopereront point.

C X X I V.

Celui , qui , ſans avoir à craindre pour lui-mê

me trop d'inconveniens, ne s'oppoſera point à ces

conquêtes injuſtes, ne devra pas raiſonnablement

s'attendre d'être ſecouru en pareil cas par ceux

qu'il n'aura pas ſecourus le pouvant faire , ni mê

me par aucun autre , parce qu'il aura donné lieu à

toutautre de compter de n'être point ſecouru de

lui dans le beſoin ( a ). Il enhardira au contraire

ceux , par qui il aura laiſſé faire impunément ces

injuſtes conquêtes , à tenter d'en faire de pareilles

ſur lui-même , quand cela leur deviendra facile ,

ou poſſible.

C X X V.

Mais celui , qui s'oppoſera à ces injuſtes con

( a ) Voyez Nombre LXXXVIII. de la premiere Partie .
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PES

quêtes tentées ſur autrui , auratout lieu d'attendre

ſecours de toutes parts , quand il en aura beſoin ;

& il tiendra par-là en reſpe &t quiconque voudroit

tenter de lui faire une guerre injuſte.

C X X V I.

Il en ſera de même à l'égard tant de celui qui

cooperera pour faire reſtituer des conquêtes injuf

tement faites , que de celui qui n'y cooperera pas.

Maisquiconque peutſans s'expoſer à detrop grands

inconveniens y cooperer , doitavant de s'y déter

miner examiner avec grand ſoin ſi ceux , ſur qui

les conquêtes ont été faites injuſtement , ſont en

core en droit de les revendiquer ; car il ne peut être

permis entre perſonnes également indépendantes,

d'exiger pour un autre ce que cet autre n'a pas

droit d'exiger lui-même , &il y a ſans doute des

circonſtances , dans leſquelles ceux , ſur qui il a été

fait des conquêtes injuſtes, ne ſont plus en droit

d'en exiger la reſtitution.

C X X V I I.

Celui , ſur qui il a été fait des conquêtes injuſ

tes , n'eſt plus en droit d'en exiger la reſtitution ,

fi la preſcription eſt acquiſecontre lui , & pour

juger ſi elle l'eſt , ou non , il faut ſe rappeller les
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principes établis ci - devant ſur les preſcriptions

( a ).

C X X VI I I.

Mais il faut ajouter aux ſuſdits principes éta

blis ſur ce qui regarde lespreſcriptions , que les ré.

elamations, ou proteſtations autentiques, qui in

terrompent le cours des preſcriptions,doivent être

jugées ſuffiſantes contre la poſſeſſion des conquêtes

injuſtement faites , ſi leſdites réclamations ou pro

teſtations ont été faites , ou par le Souverain dé

pouillé, ou par ſes ſucceſſeurs, ou bien par l'aſſem

blée qui repreſente le Corps dela Nation qui lui

eſt ſoumiſe , parce que la Nation eſt interreſſée

auſſi-bien
que le Souverain à ce que l'Etat ne de

meure point démembré.

C X X I X.

Tout de mêmela reſtitution des conquêtes mê

me injuſtes ne peut plus être exigée par le Souve

rain , qui par quelque a &te autentique a promis d'en

laiſſer jouir paiſiblement le Conquerant ;pourvu

que la promeſſe ſoit parfaite , (6 ) & qu'elle n'ait

été contredite par aucun acte autentique de l'aſſem

(a) Voyez Nombre CCC.& ſuivans de la premiere Partie.

6) Voyez Nombre XCVII. & ſuivans de la premiere Partie.
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blée repreſentant le Corps de la Nation , qui lui eſt

ſoumiſe.

C X X X.

Entr’autres conditions néceſſaires pour rendre

les promeſſes parfaites , il a été dit ci-devant, (a)

qu'il faut qu'elles ſoient l'effet d'une détermination

libre de la volonté du promettant , & il a été dit

enſuite , (b) que ſi la crainte a contraint la liberté

du promettant , lorſqu'il a promis , la promeſſe

doit êtreregardée comme nulle. De-là il s'enſuit ,

que s'il eſt évident que la crainte ait contraint la li

berté du Souverain , qui apromis de laiſſer jouir

paiſiblementdeconquêtes injuſtes celui , qui les a

faites , ce Souverain peut regarder la promeſſe

comme nulle , & agir comme s'il ne l'avoit pas

faite , & que d'autres Souverains peuvent avec juſ

tice le ſecourir.

CX X XI.

Il ſera évident, que la crainte aura contraint la

liberté du Souverain , quiaura fait cette promeſſe ,

s'il eſt certain qu'en ne la faiſant pas il eût été ex

poſé à degrands dangers pour lui & pour ſon Etat ,

& ſi l'on ne peut pas concevoir raiſonnablement

( a) Voyez Nombre XCVII. de la premiere Partie.

(6) Voyez Nombre CIX. de la premiere Partie,

d'autre
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d'autre motif, qui ait pû le déterminer à faire ladite

promeſſe.

C X X XI I.

Il ſera certain , par exemple , que le Souverain ,

qui aura fait cette promeſſe ,eut été en ne la faiſant

pas expoſéà de grandsdangers , ſi le Conquerant,

lorſqu'il l'a acceptée , s'étoit trouvé en tel état qu'il

eut pû ſelon toutes les apparences étendre encore

beaucoup davantage ſes conquêtes , ou ſi le Sou

verain dépouillé s'étoit trouvé hors d'état de four

nir plus long tems aux dépenſesde la guerre , ou

bienencore diſes Sujets s'étoient révoltés,ou étoient

prêts à ſe révolter,

C X X XI I I.

Onne pourra pas concevoir raiſonnablement

qu’un Souverain ſe ſoit déterminé par d'autres mo

tifs
que celui d'une crainte , qui aura contraint ſa

liberté , à promettre de laiſſer jouir paiſiblement

un conquerantdeconquêtes qu'il aura faites injuſ

tement , ſi par l'acte , qui ſe trouvera contenir cette

promeſſe, il ne paroit pas que le Conquerant lui ait

donné quelque équivalent de ce dont il l'aura injuſ,

tement dépouillé.

Kk
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C X X X I V.

Mais il n'en ſera pas de même, ſi le Conquerant

en acceptant cette promeſſe a fourni ou procuré

quelque équivalent;pa
rceque cet équivalent devra

être regardécommeun prix convenu de ladite pro

meffe.

C X X X V.

Cet équivalent fourni ou procuré formera une

eſpece de contrat d'échange , quipar lui-même ne

ſera
pas

réſiliable
pour

différencede valeur réelle

entre les choſes échangées , à cauſe du prix d'affec

tion
que celui qui aura accepté la choſe de moin

dre valeur pourra être préſumé y avoir miſe .

C X X X V I.

Cependant cette eſpece de contrat d'échange

pourra être réſiliée pourcauſe de défaut bienprouvé

de liberté de la part de celui , qui aura moins reçu

qu'il n'aura cedê.Mais on ne pourra avec juſtice

propoſer cette réſiliation qu'en offrant de rendre l’é

quivalent reçu , quand de l'autre part on reſtituera

les conquêtes injuſtes ; & ficette offre n'étant pas ac

ceptéeon en vient à la guerre , & qu'on rentreen

poſſeſſion des conquêtes injuſtementfaites , on de

vra encore reſtituer cet équivalent , à moins que la
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valeur n'excédant pas celle des frais dela guerre en

trepriſe pour rentrer en poſſeſſion deſdites conquê

tes injuſtes , on ne garde ledit équivalent pourler

vir d'indemnité de ces frais.

C X X X V I I.

de la guerre

part ou d'au

pour être

En general le reſultat de la guerrepour être juſte Le reſultat

doit être tel , que tout ce qui eſt dû de

tre ſoit payé. Il n'eſt rien dû à celui qui, ſoit en at- juſte quel

taquant, ſoit en ſe défendant, fait la guerre injuſte doit-il être ?

ment. Tout ce qu'il acquiert dans unepareilleguerre

eſt mal acquis . Il doit au contraire à ſon ennemi non

ſeulement tout ce que cet ennemi a eu juſte raiſon

de lui demander , mais encore les frais de la
guerre

qu'il a faite , & la reſtitution de tout ce qui dans

cette guerre a été pris ſur lui.

C X X X V I I I.

Si chaque Souverain entendoit bien ſes intérêts

il auroit toujours ces maximes preſentes à l'eſprit

pour regler ſur cela fa conduite.

C X X X I X.

Avant de prouver cette derniere propoſition , il

de dire ici , que , quoique la promeſſe

de laiſſer jouir un Conquerant de conquêtes faites

eft à
propos

K ij
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injuſtement ait été originairement imparfaite faute

de liberté de la part du Promettant, il peut y avoir

des conjonctures dans leſquelles iln'y auroitpas lieu

de les réſilier. Ce ſeroit ſi le Promettant , ayant

fait depuis avec entiere liberté quelque nouveau

Traité avec ce Conquerant , n'avoit fait aucune

reſerve relative aux choſes & droits cedés par con

trainte , ou crainte manifeſte , car en ce cas il y au

roit ſans doute un abandonnement des conquêtes

juſtementpréſumé. Ces ſortes de reſerves , s'il en

avoit été ftipulé, ne feroient que fortifier le droit

de revendiquer les conquêtes injuſtes. Mais il fau

droit queces reſervesfiffent expreſſément mention

dudit droit de revendication,

C X L.

Le vrai intérêt , que chaque Souverain devroit

trouver à avoir toujours preſentes à l'eſprit les ma

ximes , qui viennent d'être établies ſur ce qui peut

uniquement être un juſte reſultat de la guerre , fe

démontrepar l'expoſition de cequi devroit néceſſai

rement reſulter d'une application conſtante de ces

maximes , & de ce qui doit arriver au contraire, &

ne peut pas ne point arriver , lorſqu'on ne s'atta

chera pas à les ſuivre.
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C X L I.

Mais pour faire plus méthodiquement cette ex

poſition , & enrendre les conſéquences plus ſenſi

bles , il faut diſtinguer encore le cas , où tous les

Souverains ſeroient d'accord pour agir toujours en

conſéquence deſdites maximes , & celui où iln'y

auroit que quelques Souverains, qui s'aſſujettiffent

à les mettre en pratique.

C XLII.

guer
re

étoit

Suppoſonsd'abord , que les Souverains ne con.

vinſſent pas de s'attacher à en faire une conſtante

application , & qu'ils ne s'y cruſſent pas obligés ,

qu'en devroit-il arriver? chacun pourroit s'engager

légerement dans la guerre , pouſſé par l'ambition

d'accroître ſes Etats , ſi le ſuccès dela

heureux , & le plusfortauroit le plus ordinairement

lieu d'en attendre de grands avantages. Mais bien

tôt ſi l'on raiſonnoit parprincipes ſur cettematiere

il faudroit tenter d'établir pour baſe ce déteſtable

principe , qu'entre Souverains il n'y a de loique celle

que le plus fort peut& veut impoſer. Si l'on étoit en

ſuite preſſé de raiſonner conſéquemment , il fau

droit qu'on en vint à dire , que c'eſt par la force que

le Souverain a droit de faire des loix & d'y aſſujet

tir les Peuples, & l'on croiroit peut-être flatter par
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là les Souverains , & leur donner une plus grande

idée de leur puiſſance ( a).

Mais indépendamment de ce que cela eſt diamé

tralement oppoſé à tout cequi a été établi ci - de

vant , & dont on a dû ſentir la juſtice , il en reſul

teroit comme conſéquences néceſſaires , qu'il n'y

auroit ni juſtice ni injuſtice , qu'il n'y auroit auſſi

aucune regle fixe de morale à ſe propoſer , & que

la raiſon ne ſeroit que folie.

Si c'étoit
par laforce que les Souverains euſſent

le droit d'aſſujettir les Peuples à leurs loix , il s'en

ſuivroit que les Peuples auroient réciproquement

droit de dépoſer, & mêmed’immoler ces mêmes

Souverains, ceux - ci devenant à leur tour moins

forts qu'eux . Que les Peuples pourroient ſans in

juſticecabaler pour devenir les plus forts. Que de

fimples Particuliers pourroient de mêmeſansinjuf

tice attenteràla vie de leurs Souverains s'ils. ſe trou

voient en force pour cela , ou s'ils le pouvoient par

quelque ruſe quíſuppléât à la force.Onne ſçauroit

ſonger ſans horreur à de telles conſéquences. Mais

heureuſement on a bien établi ci-devant (6 ) , que

ce n'eſt point de la force que les Souverains tirent

le droit de faire des loix , & d'y aſſujettir les Peu

( a ) C'eſt-là le figême de Hobbes.

(6) Voyez Nombres XXIII. XXIV. XXV. & fuiyans de la pre

miere Partie.
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envers eux.

ples , & l'on a fait voir des ſources plus pures , d'où

part l'autorité des Souverains , &le devoir indir

penſable de reſpect & de ſoumiſſion de leurs Sujets

S'il n'y avoit entre les Souverains d'autres loix

que celles quele plus fort pourroit & voudroitim

poſer, les Traités les plus ſacrésn'auroientpar eux

mêmes aucune force, parcequ'ils ne pourroient ja

mais être préſumés faits autrement que par con

trainte , & la paix la mieux cimentée pourroit ſe

rompre ,
ſans que perſonne eut droit des'en plain

dre , & ſans qu'il fut beſoin d'autre prétexte que

celui d'une force nouvellement acquiſepar le Sou

verain qui voudroit entrer en guerre. Il n'y auroit

point de commerce d'Etat à Etat, qui fut für en

quelque tems que ce pût être. Toutes les Nations

devroient demeurer armées tant ſur mer que ſur

terre , & auſſi fortement en paix comme en guerre.

L'on ne pourroit jamais appuyer ſur aucune bonne

raiſon les plaintes des vexations& violences com

miſes d'Etat à Etat , & la vie des Souverains au

milieu de leur Cour ne ſeroit pas plus en ſureté que

celle du moindre de leurs Sujets , s'il ſortoit des

Etats voiſins des hommes affez hardis dans le def

ſein de la leur ôter. De ſi funeſtes conſéquences ne

doivent-elles pas encore faire frémir d'horreur , &

les principes , d'où elles partent , peuvent - ils s'ac



264
ESSAI SUR LES PRINCIPE

S

corder avec le droit naturel , dont la conſervation

& le bonheur des hommes ſont les objets ( a ) ?

On ne finiroit point , ſil'on vouloit faire le détail

des autres conſéquences horribles que les mêmes

principes entraîneroient.

C X L I I I.

Suppoſons au contraire que tous les Souverains

fuſſent d'accord ſur les maximes que nous avons

établies pour marquer cequieſt uniquementun juſte

reſultat de la guerre , & vouluſſent en faire une

conſtante application. En ce cas bientôt un calme

univerſel regneroit ſur la terre, & pour toujours.

Car qui voudroit le troubler , ſoit en attaquan
t

, ou

ſe défendan
t injuſtem

ent , quand ce qui en devroit

reſulter ſeroit la diminuti
on

de ſa puiſſan
ce ? La

ſource intarriſſa
ble

de bonheu
r ,quien reviendr

oit

pour les hommesen genera
l , & parconſé

quent
pour

les Souverai
ns eux -mêmes, dont le bonheur bien

entendu eſt inſéparab
le de celui de leurs Sujets , n'a

pas beſoin d'être expliqué
e
,

C X LI V.

Mais , dira- t-on , on ne ſçauroit s'imaginer que

tous les Souverains en même tems puiſſent être fi

ſages , vû la diverſité des paſſions qui peuvent di

(a) Voyez Nombre V. & ſuivans de la premiere Partie .

rectement
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rectement ou indirectement les faire agir. Suppo

ſons donc que les uns ſe conforment conſtamment

à nos maximes , &
que

les autres ne s'en mettent

pas en peine , mais ſuppoſons en même-tems auſſi

que les uns& les autres ont par eux-mêmes ,ou avec

le ſecours de leurs Miniſtres, égale capacité pour

gouverner.

Celui qui ſe conformera à nos maximes n'aura

rien à craindre , ſi ce n'eſt de la part de ceux , qui

en ſuivront ouvertement de toutes contraires. Il ſui

faudra moins de Troupes , tant en tems de paix

qu'en tems de guerre ,qu'aux autres qui auront éga

lement ſujet de craindre de toutes parts.

La guerre, quand il ſera obligéde la faire , lui

coûtera d'autant moins, qu'il n'aurapastant de peine

à trouver des alliés que les autres n'en auront, eux ,

qui par leur conduite injuſte donneront juſte ſujet

de craindre, que d'heureux ſuccès ne les enhardiffént

à attaquer ſans raiſon parla ſuite ceux même , qui

les aurontprécedemment ſecourus.

Il n'aggrandira pas ſes Etats , ſi ce n'eſt à la ſuite

d'une guerre entrepriſe , ou ſoutenuë avec juſtice,

& mêmel'aggrandiſſement en ce cas -là aura des

bornes.Maiscetaggrandiſſementſera d'autant plus

ſûr , qu'au moyen des alliés, qu'il aura , il ſera en

état de ſoutenir les dépenſes néceſſaires de la gue
rre

plus long tems que ſes ennemi
s
ne le pourro

nt
faire,

LL
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Au contraire ceux , qui agiront ſuivant des princi

pes différens , ſe flattant d'aggrandir beaucoupda

vantage leurs Etats , ne pourront enviſager ce ſuc

cès que comme fort incertain , & ne pourront l'ob

tenir qu'en excitant de plus en plus la juſte jalouſie

de leurs voiſins plus interreſſés de jour en jour à les

forcer , en ſe liguant avec ceux , qui auront été in

juſtement dépouillés, de leur reſtituer les injuſtes

conquêtes , & de payer même les frais de la guerre

entrepriſe pour cela.

Celui , qui ſe conformera conſtamment à nos

maximes , épuiſant moins en tems de guerre les

tréſors de ſon Etat , & plus tranquille que les autres,

même en tems de paix, trouvera d'autant plus ai

ſément les moyens de multiplier le nombre de ſes

Sujets, de les enrichir, & de ſe rendre par là plus

puiſſant. En faut-il davantage pour prouver ce qui

a été ci-devant (a) poſé pour principe ? Il ſeroit

aiſé de le prouver encore avec plus de détail &

d'étenduë.

CXLV.

En general il n'y a point pour les Souverains

auſſi-bien que pour les autres hommes de regle

moins ſujette à inconvenient , que celle de s'atta

cher invariablement à ne faire rien qui ne ſoit juſte.

( a) Voyez Nombre CXXXVI, de cette ſeconde Partie.
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On ne peut concevoir de véritable équilibre , que

celui que la juſtice fondée ſur le droit des gens doit

établir
pour

la conſervation des droits de chacun .

L'équilibre de forces n'eſt qu'une chimere . Quel

que arrangement que les Souverains vouluſſent

faire entr'eux , il ne ſeroit équilibre qu'au dire de

ceux qui croiroient y gagner , & devenir ou ſe

maintenir les plus forts , & de plus ce prétendu

équilibre ſe dérangeroit encoreà tous momens. Les

Souverains dégoûtés avec raiſon des guerres trop

fréquentes veulent-ils donc ſincerement pacifier le

monde ? Qu'ils conviennent entr'eux dece qui eſt

le plus juſte , c'eſt-à-dire , de ce dont , comme il a

été dit ci-devant , ( a) toutes les Nations doivent

convenir pour leur plus grand bien ,comme étant

les plus juſtes conſéquences du droit naturel , &

qu'ils prennent enſuite les moyens generaux ou par

ticuliers , que leur prudence leur ſuggerera , pour

maintenir l'exécution de ce dont ils ſeront conve

nus. Ce ne ſera que de cette façon , qu'ils pour

ront arriver à leur but.

C X L V I.

en

Les conquêtes étant juſtes dans l'étendue , & de

la maniere qui a été expliquée, ( a) c'eſt-à -dire,

( a ) Voyez Nombres LVIII. & LIX. de la premiere Partie.

(6) Voyez Nombre CXVIII. de cette ſeconde Partie.

Ll i
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tant qu'elles ſont de juſtes dédommagemens des

cauſes & ſuites indiſpenſables de la guerre ,& par

conſéquent l’acquittement de dettes d'Etatà Etat,

les pays conquis paſſent avec juſtice au pouvoir

du Conquerant , & accroiſſent aux pays de fa do

mination , auſquels ils ſont incorporés. Mais la

queſtion de ſçavoir , à quelles conditions cette in

corporation peut ſe faire avec juſtice , demande

d'être exactement diſcutée , & cette diſcuſſion fe

roit prématurée , ſi on y entroit avant d'avoir éta

bli ce que le droit des gens permet pendant le cours ,

de la
guerre.

C X LV I I.

Avant d'entrer dans cette autre diſcuſſion préa

lable , il eſtbon de parler de quelques eſpeces de

guerre injuſtes , quoiqu'il pût ſuffire de dire en ge

neral que la guerre eſt injuſte de la part de quicon

que n'a pas pour la faire du moinsquelqu'une des

raiſons , qui , ſuivant ce qui a été dit ci-devant ,

peuventla rendre juſte.

C X L VIII.

Laguerre eſt injuſte de la part de celui , quin'a

fondée fur pas d'autre raiſon de la faire", que la crainte d'un

la crainte voiſin déja trop puiſſant , ou qui pourroit le deve

d’un voiſin nir trop. En vain allegueroit-on contre cette pro

La Guerre
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il ne faut pas

poſition l'argument , qui ſe pourroit tirer de ce que, trop puif

le droit naturel devant porter les hommes à travail fant,ouprêt

ler pour leur conſervation & pour leur bonheur, eft injuſte.

d'autre raiſon pour déterminer à faire

la guerre à un Souverain dont la trop grande puiſ

ſance préſente , ou prochaine , pourroit trop aiſé

ment donner atteinte à la conſervation & au bon

heur de ſes voiſins. Le droit naturel inſtruit , à la

vérité , les hommes à travailler pour leur conſerva

tion & pour leur bonheur,leur bonheur , mais il faut que ce ſoit

par des moyens raiſonnables , & cesmoyens bien

ménagés ſeront toujours ſuffiſans.

C X L I X.

Que celui qui ſera tenté de faire la guerre à ſon

voiſin , uniquement parce que ce voiſin eſt devenu ,

ou eſt prêt à devenir trop puiſſant, ſe demande à

lui-même s'il trouveroit raiſonnable , en cas qu'il

fût le plus puiſſant, ou prêt à le devenir , que ſes

voiſins l'attaquaſſent ſans en avoir d'autre ſujet.

Il trouvera ſans doute que cela ſeroit au contraire

très-déraiſonnable. Il n'eſt donc
pas

raiſonnable

non plus , qu'il faſſe la guerre à fon voiſin ſur cet .

unique fondement (a ).

( a ) Voyez Nombre XIV . de la premiere Partie,
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CL.

Mais de plus il n'eſt pas raiſonnable de faire

dommage à un autre , qui peut-être ne voudra , ni

ne pourra nous en faire.

CL I.

Mais il eſt raiſonnable de prendre toutes ſortes

de bonnes & ſages précautions pour prévenir les

abus de la trop grande puiſſance.

CL I I.

Telles ſont celles de fortifier ſes frontieres & de

s'appuyer d'alliances. Plus un Souverain eſt puif.

ſant
par

la vaſte étendue de ſes Etats , ou par leur

ſituation , ou par leur fertilité, par le nombre, ou

par le génie des peuples , qu'il gouverne , plus il y

à lieu de craindre que lui, ou ſes ſucceſſeursne ten

tent d'en abuſer au préjudice des Etats voiſins &

de leurs Souverains. Il n'y a aucun de ceux-ci , à

qui cette crainte ne doive être commune. Par con

ſéquent il n'y en a aucun , qui ne doive ſe trouver

interreſſé à concourir avec les autres pour prévenir

ces abus , & pour ſe mettre à l'abri dumalqui pour

roit lui en arriver. C'eſt pour cela qu'on peut &

qu'on doit ſe prémunir par des alliances qu'il doit
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être d'autant plus aiſé de faire , fi les négociations

ſont bien maniées , que toutes les parties pourront

y être portées par leur plus grand interêt; car le

plus grand interêt eſt d'éviter , ou de prévenir le

plus grand danger: or le plus grand danger , qu'on

puiſſe jamais avoir à craindre, c'eſt ſans doute du

côté du plus puiſſant , s'il l'eſt ou le devient trop ,

qu'on y ſera tôt ou tard expoſé. Si un Souverain

trop puiſſant veut faire quelque injuſtice à un autre

Souverain , trop foible par rapport à lui , s'il l'at

taque , par exemple , injuſtement , tous les autres

pourront avec juſtice , comme il a été dit ci- de

vant, ( a) lui déclarer la guerre , quand même ils ne

ne ſeroient point enalliance avec celui qui ſerame

nacé d'oppreſſion. De même il ſera juſte , & ce

ſera une précaution très-ſage de leur part , s'ils

prennent entr'eux par avance des engagemens de

ſecourir quiconque lera injuſtementattaqué par ce

Souverain trop puiſſant , que de tels engagemens

tiendront ſuffiſamment en reſpect ; ſurtout s'il voit

les frontieres des Etats de ſes voiſins fortifiées , &

à l'abri par-là d'une ſubite invaſion de ſa part .

CLI I I.

Si la Souveraineté a été uſurpée, les Sujets pour- De la Guer

ront-ils faire la guerre à l'Uſurpateur , & en quels
jets contre

(a) Voyez Nombre LXXXV . de cette ſeconde Partie. l'Uſurpa

re des Su
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teur de la cas le pourront-ils ? Cela demande d'être exa &te .

Souverai

ment diſcuté,

CL I V.

peté.

Mais il faut commencer par direqu'on ne doit

pas conſiderer comme Uſurpateur celui , qui l’étant

originairement, ou repreſentant celui qui l'a été,

a acquis un droit véritable , ou parune longue poſ

ſeſſion, ( a ) ou par quelque convention. On ne doit

regarder commeUſurpateur que celui , dont la poſ.

ſeſſion n'a point ceſſé d'être injuſte.

CL V.

Tant quela poſſeſſion de celui qui tientlaplace

du Souverain légitime , n'a point ceſſé d'être in

juſte , la Nation ni ſes membres n'ont pû contrac

ter aucun engagement envers lui , parce que les en

gagemens de la Nation envers le légitime Souve

rain ſubſiſtent toujours.

CL V I.

Cependant comme il importe à la Nation , &

au légitime Souverain lui-même , que l'ordre ſoit

maintenu dans l'Etat , l'Uſurpateur tenant les rênes

du Gouvernement, les peuples lui doivent reſpe&t ,

( a ). Voyez Nombre CCC. de la premiere Partie, & ceux qui ſui

vent ſur la matiere des preſcriptions,

&
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& obéiſſance en tout ce qui regarde l'adminiſtra

tion de l'Etat , & n'eſt point contraire aux interêts

du légitime Souverain. Ils ne peuvent légitime

mentluifaire la guerre , ſi ce n'eſt dans des cas qu'il

faut expliquer ici.

CL V II.

met
Toutes les fois que le légitime Souverain ſe

en état de revendiquer les droits les armes à la

main , les peuples , non -ſeulement peuvent ,mais

doivent l'aider de toutes leurs forces contre l'Uſur

pateur. La Nationtoute entiere doit ſe tenir tou

jours prête à remplir cette obligation .

CL VI I I.

Si le gros de la Nation ſe détermine à remplir

cette obligation , aucunparticulier ne peut être ex

cuſable de n'y pas contribuer de ſa perſonne , ou du

moins de ſon bien.

CLIX.

Si l'Etat eſt compoſé de diverſes Provinces , au

cun particulier de chaque Province ne peut auſſi

être excuſé, en casque le gros de la Province vou

lant remplir ladite obligation , il refuſe d'y contri

buer de même de la perſonne , ou de ſon bien,

Mm
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&
ne peut être

C L X.

Celui , qui voit au contraire , que le gros de la

Nation , ou de la Province ne ſe détermine pas à ſe

déclarer en faveur du Souverain légitime , peut

avec juſtice l’aider en tout ce qui lui eſt poſſible

que
très- louablede le faire. Mais il

n'y eſt pas obligé indiſpenſablement. Son devoir

indiſpenſable fe réduit à faire tout ce qu'il peut ,

ſans mettre ſa Nation , ou la Province , ou lui-mê

me dans un danger trop évident , pour refuſer &

faire refuſer à l'Uſurpateur les ſecours qu'il vou

droit exiger , & à ſemontrer toujours diſpoſé à

aider & lervir ſon légitime Maître , fi les Compa

triotes veulent y concourir. Car au reſte fes enga

gemens ne ſont pas tels , qu'ils l'obligent à ſe per

dre , quand ſon Souverain légitime n'a pas îçû ſe

concilier l’affe tion des peuples de façon que la plus

grande partie ſe détermineà tout riſquer pour ap

puye
r

ſes droit
s
.

CL X I.

Ce n'eſt pas ſeulement quand le Souverain légi

time ſe met en état de revendiquer ſes droits les

armes à la main , que les peuples peuvent entrer en

guerre contre l'Uſurpateur; c'eſt auſſi quand ce Sou

verain fait inviter les Sujets à ſe déclarer haute

ment en la faveur. C'eſt même toutes les fois que



DU DROIT ET DE LA MORALE. P. II. 275

de leur propre mouvement les peuples veulent lui

faire reſtituer l'autorité.Souveraine , dont l'Uſur

pateur la dépouillé. Il n'en faut
pas

d'autre

preu

ve , que ce qui a été dic ci-devant , ( a) que la Na

tion ni ſes membres n'ont pû contra&ter aucun en

gagement envers l'Uſurpateur, tant que ſa poſſel

lion n'a point ceſſé d'être injuſte.

CL X I I.

De cette preuve il s'enſuit, que , fi le légitime

Souverain abandonne par quelqu'acte exprès ſes

droits à l'Uſurpateur , & que les peuples ne lui

ayent pas expreſſément donné le pouvoir de faire

cet abandon , ceux-ci rentrent dans le droit de ſe

choiſir un nouveau Souverain, & peuvent par con

féquent ne ſe ſoumettre à l'Uſurpateur , qu'en exi

geant de lui des conventions , auſquelles celui , qui

étoit précedemment leur légitime Souverain , n'é

toit pas aflujetti.

CL XI I I.

Mais ſi cet abandon étant fait , & étant connu ,

les peuples ont continué ſans reclamation ou pro

teſtation autentique , d'obéir à l'Uſurpateur , ils

ſont& doivent être regardés commeayantconſenti

audit abandon , au moyen duquel l'Uſurpateur eſt

(a) Voyez Nombre CLV. de cette ſeconde Partie ,

Mm ij
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pay
s

, foit

devenu leur légitime Maître , ni plus , ni moins ,

& aux mêmesconditions , ſous leſquelles l'étoit le

Souverain auquel il a ſuccedé.

CL X I V.

Quid ; Tous les actes d'hoſtilité , qui ſe commettent de

a l'égarddu la part de ceux qui fontou ſoutiennent uneguerre

& de l'Etat injuſte, ſont injuſtes auſſi. De-là il s'enſuit (a) que

de la part tout le dommage qui en réſulte , ſoit
par

la mort

guerre eſt des ennemis , ſoit parle ravage de leur

injuſte. par le pillage , doit, ſelon le droit des gens , être

réparé.

CL X V.

Conformément à ce qui a été établi ci-devant ,

( b) quiconque a cauſé cedommage par lui-même ,

ou y a participé de quelque façon que ce ſoit , en

eſt reſponſable. De-là vient que la

faite d'Etat à Etat , tous les membres de celui , du

côté duquel elle a été injuſte , ſont reſponſables des

dommages cauſés à l'autre.

CL X V I.

L'Etat , qui a ſouffert le dommage , eſt en droit

d'en exiger la réparation , & de faire la guerre juſ

( a) Voyez Nombres LXIV .& LXXI. de la premiere Partie.

(6) Voyez Nombre LXXIII. & fuiyans de la premiere Partie .

guerr
e
s'éta

nt
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ques à ce qu'il l'ait obtenuë, ou qu'il ait ce qu'il ſera

convenu pouvoir & devoir lui en tenir lieu.

CL X V I I.

Outre l'obligation generale de l'Etat du côté du

quel la guerre eſt injuſte , ceux qui par leur auto

rité, ou parleurs conſeils, ou par leurs actions per

ſonnelles ontcauſé du dommage , ſont particulie

rement obligés à le réparer, ſaufle recours de ceux,

qui n'ont agi que parce qu'ils y ont été contraints

par l'autorité de leurs ſuperieurs, contre ces ſupe

rieurs eux-mêmes.

CL X V II I.

Toutce qui a été pris dans une guerre injufte ,

doit , ſelon le droit des gens , être reſtitué s’il ſub

ſiſte encore , & quiconque eneſt le poſſeſſeur , eſt à

l'égard de ceux , à qui cela a été enlevé , dans les

mêmes obligations , où il a été établi ci - devant

( a )qu'eſt envers le véritable proprietaire tout pof

feſſeur de choſes qui ne lui appartiennent point.

CL X I X.

Les cinq principes précedens font concevoir ai

( a ) Voyez Nombre CCCLXXXIV . & fuiyans juſques à la fin de

la premiere Partie.
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Des Mani

feſtes & des

blics.

ſément combien il eſt important pour la ſûreté de

chaque Souverain & de chaque Etat de n'entre

prendre , ni ſoutenir aucune guerre injuſte.

CL X X.

Il n'eſt pas moins important , qu’un Souverain

raiſons pour

voulant faire la guerre , ſoit en attaquant , ſoit en

leſquelles il ſe défendant , s'attache à conſtater autentiquement

eft, importe les motifs,qui l'y portent , & à les rendre publics ,

rendre pu- quand il la fait.

CL X X I.

En effet , fi le Souverain , qui veut faire la guer

re , n'en conſtatoit pas autentiquement les motifs,

comment pourroit-il ſe convaincre lui-même,que

la guerre ſeroit juſte ? Commentpour

roit- ilprétendre en retirer les avantages que la juf

tice ſeule peut , comme il a été établi ci-devant

( a) rendre immuables ? Comment pourroit - il ſe

flatter d'attacher à lui par des alliances ceux d'en

tre les autres Souverains, que la juſtice pourroit

déterminer à l'aider de leurs forces ? Il mériteroit

au contraire que tous les autres Souverainspriſſent

pour lui les ſentimens de jalouſie , & d'inquiétude,

que peuvent inſpirer ceux , dont la ſeule ambition

détermine les démarches.

( a) Voyez Nombre CXL. & ſuivans de cette ſeconde Partie.

de la part
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CL X XI I.

Des ſentimens de jalouſie ainſi fondés ſont né

ceſſairement accompagnésd'une défiance , qui s'é

tend à tout. Juſques aux démarches les plus inno

centes tout de la part du Souverain , qu'on croit

ambitieux , paroît ſuſpect. Juſqu'à la bonne admi

niſtration des affaires de ſon Etat tout paroît chez

ſes voiſins tenir à un but general d'uſurper ſur eux.

Il trouve des obſtacles à tout , parce que tout ce

qu'ilfait allarmeſes voiſins, qui toujours diſpoſés

à ſe liguer contre lui tiennent toujours de nombreu-,

ſes Troupes prêtes à l'attaquer, & par-là l'obligent

à ſe tenir toujours de ſon côté trop puiſſammerit,

armé au préjudice de ſes Sujets , qui en ſouffrent,

& de fonEtat, qui en eſt énervé.

CL X XI I I.

Le Souverain , qui au contraire s'attache à ne

donner à ſes voiſins que des preuves dela juſtice ,

ſe fait reſpecter d'eux tous,& n'eſt envié par aucun,

Affermi de plus en plus dans ſa puiſſance, il

peut

ſans obſtacles faire tout le bien qu'il veut . Il luifaut

bien moins de Troupes , parce que s'il en å beſoin ,

c'eſt plus pour protéger les opprimés que pour ſe

défendre. Il aura d'autant moins lieu de craindre

d'être attaqué, qu'il verra toujours prêts à le ſecou
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rir tous ceux , à qui il aura donné droit d'attendre

ſes ſecours dans leurs beſoins, & qu'iltrouvera dans

ſes Etats autant de Soldats prêts à s’armer pour lui

qu'il aura de Sujets. Ne s'enſuit -il pas de-là qu'il eſt

très - important aux Souverains , quand ils font la

guerre , de rendre publics les motifs qui les déter

minent à l'entreprendre , ou à la ſoutenir.

CL X X I V.

Si les motifs de la guerre font rendus publics (ce

qui ſe fait par le moyen connu des manifeſtes ) le

Souverain, qui réuſſira à faire connoître que la

guerre ſera juſte de fa part, en retirera toutesſortes

d'avantages. Par exemple , n'en eſt-ce pas un bien

grand pour un Souverain, qui fait la guerre, que de

diſpoſer ſes Peuples àen porter plus patiemment le

fardeau. Or qu'on liſe les Hiſtoires ,& que ceux ,

qui ont acquis de l'experience , ſe rappellent bien

ce qu'ils ont vû : il demeurera conſtant que , quand

un Souverain a convaincu ſes Peuples qu'il fait la

guerre avec juſtice , il les trouve plusdiſpoſés à y

contribuer de leurs perſonnes & de leurs biens.

Toute une Nation ne fait point des raiſonnemens

en forme & exactement ſuivis , mais un nombre

d'hommes diſcute & raiſonne. Deleur examen &

de leurs raiſonnemens reſulte le conſtatement de

quelques faits auſquels on peut appliquer des ma

ximes
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ximes connuës , ou que le Public adoptera d'autant

plus volontiers qu'il les trouvera tendantes au bien

commun. Il n'en fautpas davantage pour fixer l’el

prit general de la Nation , qui ſe déterminera à pen

fer que la guerre , que ſon Souverain aura entre

priſe ſera juſte ,ou qu'elle ne le ſera pas. Si l'eſprit

general de la Nation eſt pénetré de l'idée que la

guerre eſt juſte , chacun ſera entraîné à convenir

que lę Souverain aura donc raiſon de la faire. Per

ſonne ne diſconviendra enſuite que l'Etat & chaque

Sujeten particulier ne doive contribuer aux frais

néceſſaires. Il n'y a plus après cela que le défaut d'é

conomie dans la recette & la dépenſe , ou le mau

vais choix desimpôts , quis'établiront , qui puiſ

ſent indiſpoſerla Nation.Si le ſuccès des operations

militaires eſt heureux , la gloire du Souverain &

de la Nation en rehauſſera. La Nation s'en affec

tionnera de plus en plus à ſon Souverain. Chacun

s'encouragera plus chaque jour à le ſecourir de la

perſonne , ou du moinsde ſon bien. Si les évene

mens ſont malheureux , les Peuples ne s'en pren

dront qu'au ſort des armes toujours incertain , ou

auxGeneraux d'armées, ou au mauvais choix qu'on

en aura peut-être fait , & il ſera toujours moins dif

ficile de les engager à faire denouveaux efforts de

toutes eſpeces pour ramener la victoire vers leur

Souverain .

Na
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CL X X V.

Mais ſiau contraire l'eſprit general de la Nation

eſt imbu de l'idée que fon Souverain a entrepris ,

ou ſoutient une guerre injuſte , ou ſi elle le loub

çonne , ſon affection pour lui diminuëralui diminuëra à meſure

qu'il encoûtera à l'Etat plus d'hommes & d'argent.

Si les évenemens de la guerre ſont heureux, les

Peuples pourront bien conſiderer moins la gloire,

qui en reviendra à leur Souverain & à la Nation ,

que la mortde leurs parens & de leurs amis dans les

combats , & la ſurcharge des impôts qu'ils auront

à ſupporter uniquementpour ſatisfaire l'ambition

de leur Maître. Si les évenemens ſont malheureux ,

les Peuples ne les regarderont que comme des mal

heurs que leùr Souverain aura attirés à lui & à eux.

Le Souverain trouvera plus difficilement des Sol

dats. Les Peuples neſe porteront qu'àcontre cœur.

à payer lesimpôts, & quiſçait même fi,picqués du

déchet de la gloire de la Nation , & affligés de ce

qu'on voudra leurfaire payer pour ſoutenirune

mauvaife cauſe , ils ne ſe trouverontpoint malheu

reuſement entraînés dans la déſobéiſſance , ou dans

la révolte,

CL X X V I.

Les Manifeſtes dont l'objet doit toujours être de
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prouver , que le Souverain , de la part duquel ils

paroiſſent, fait la guerre avec juſtice , doivent ſui

vre de près les déclarations de Guerre. C'eſt une

conſéquencenéceſſaire de ce qui vient d'être dit pour

prouver qu'il eſt important que les motifs de la

guerre ſoient conſtatés autentiquement & même

rendus publics.

CL X X V I I.

Mais eſt-il néceſſaire que la guerte ſoit déclarée Eft- ilné

dans les formes ? Sansdoute cela n'eſt pas néceſſaire ceffaire que

dela part de celui qui n'eſt point l'aggreſſeur , & foit décla

qui , ſelon le droit des gens, ne peutêtre obligé rée dansles

qu’à faire connoître, enmêmetems qu'il ſe défend, dequelle

que l'aggreſſeur a tort de l'attaquer.

CL X X V II I.

Il ne peut y avoirde difficulté ſur cette queſtion

qu'à l'égard de celui qui fait la guerre en attaquant.

C'eſt ce qu'il faut diſcuter.

CL X X I X.

Quand deux Etats ſont en paix l'unavec l'au

tre , on conçoit un ordre general établi entr'eux

ſuivant des conventions ſur touspoints expreſſes,

ou tacites ( a ).

( a ) Voyez Nombres XXIX. & XXX. de la premiere Partie.

part doit

elle l'être ?

Nn ij
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CL X X X

De-là vient qu'en tems de paix les Frontieres

refpe &tives ne ſont pas gardées par le même nom

bre deTroupes qu'en tems de guerre; & fi la même

diſcipline continue de s'obſerver pour la garde des

Places fortes en paix commeen guerre , ce nepeut

être que par convention tacite de prendre récipro

quementdesprécautions pour éviter des ſurpriſes,

dont les conſéquences ſeroient plusdangereuſes que

ne pourroient l'être celles d'aucune autre eſpece:

d'infraction de paix.

CL X X X I.

Quand quelqu'une des conventions expreſſes ,

ou tacites , d'où dépend le maintien de cet ordre

general établi entre ces deux Etats , eft violée ,

l'Etat qui en ſouffre & ſon Souverain ont droit de

faire la guerre , comme il a été établi ci-devant ,

mais comme celui , qui a ce droit , peut l'exercer

de différentes façons, comme par de ſimples repré

failles , ou par une incurſion paſſagere dans le pays

d'où est parti le violement des conventions , ou

par la ſimple. Iaiſie ou repriſe de poſſeſſion de ce

qui a été uſurpé (moyens quine s'étendroient pas

à toutl'Etat attaqué, ou nedevroient pas avoir de

longues ſuites.) ou bien par une guerre en forme ,

.
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durable juſqu'au redreſſement entier des griefs , &

ayant pour objet tout l'Etat attaqué ; il eſt impor

tant aux Etats reſpectifs & néceſſaire pour
leur

bien , que le Souverain , qui attaque , faffe connoî

tre autentiquement
ſon intention & ſon but . C'eſt

ce qui ne ſe
peut

faire ſuffiſamment que par
des

déclarationsde guerre , qui avertiſſent tout l'Etat

attaquant , & tout l'Etat attaqué de ce qu'ils doi

vent faire , & de ce à quoi ils doivent s'attendre.

C L X X X I I.

Ces déclarations de guerre , quipeuventêtre ou

pures & ſimples, c'eſt-à -dire , ſans bornes détermi

nées ni pour le tems ni pour les lieux , ou condi

tionnelles & renfermées dansdes bornes preſcrites,

peuvent être dirigées expreſſement contre l'Etat

attaqué, & contre ceux quiconcoureront à fa: dé

fenſé. Mais ſans que cela ſoit exprimé avec cette

étenduë , & ſans nouvelle déclaration de guerre ,

un Souverain , qui en voit un autre joindre ſes for

ces à celles de ſon ennemi , peut l'attaquer par tout,

s'il n'y a pas entr'eux quelque convention qui ſoit

contraireà ceta .

CL X X XI I I..

Cependant les déclarations de guerre étant fak
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tes , on peut ſans délai commencer les actes d'hoſti

lité (a ).

CL X X X I V.

Quand il
Il s'agit maintenant d'établir ce que les Sujets

s'agit de la font,ſelon le droit des gens,obligésde faire, quand

quoilesSu- leur Souverain veut faire la guerre, ou l'a entre

jetsſont-ils priſe , ou la ſoutient.

obligés ?

CL X X X V.

Quid , à Ceux , à qui leur Souverain voulant entrepren

l'égard de dre , ou ſoutenir la guerre , demande conſeil , doi

leur Souve- ventexaminer avec toute l'attention , dont ils ſont

rain deman, capables , ce qui eſt juſte , &ce qui ne l'eſt pas ,

de conſeil ?

pour ne conſeiller rien qui ne ſoit juſte , parce que

s'ils en uſoient autrement, ils ſeroient reſponſables

de tout dommage qui réſulteroit de leurs mauvais

& injuſtes conſeils(6).

CLX X X V I.

Mais il ne doit
pas

leur ſuffire de ne conſeiller

que des choſes juſtes, ſelon l'opinion qu'ils en ont ,

tout bien examiné. Ilsſont obligés encore de faire

tout ce qui leur eſt poſſible pour détournerleur Sou

verain de tout ce qu'il pourroit être tenté de faire

(a) Voyez Nombres VII. & LVII. de cette ſeconde Partie.

(6) Voyez Nombres LXXIV. & LXXIX. de la premiere Partie.

1
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9

d'injuſte , & , s'il l'a fait , pourle porter à en répa

rer les dommages , & à ſe mettre en état de n'en

pas cauſer denouveaux. Indépendamment des rai

ſons , qui ſe tirent de ce qui aété établi ci-devant

( a) pour appuyer ce principe , que ceux , à qui les

Souverains font l'honneur de les conſulter,penſent

bien à ce qui eſt de leur intérêt perſonnel; ils trou

veront que leur ſilence ſur ce qu'il y aura d'injuſte

de fait, ou à faire , pourra bien être agréable pour

le moment à leurs Souverains & affermir le crédit

qu'ils ont auprès d'eux , mais
que fi ces Souverains

viennent à ouvrir lesyeux , ouſur les injuſtices

mêmes qu'ils auront faites , ou ſur les malheurs

qui auront pû leur en arriver , le contre -coup devra

tout naturellement en retomber ſur ceux qui, par

ce ſilence bas , & prévaricateur les auront , affermis

dans l'erreur , ou entraînés dans le précipice , &

leur cauſer des diſgraces honteuſes, dont perſonne

ne les plaindra , parce qu'ils ne lesaurontque trop

meritées. Mais de plus peuvent-ils jamais être ſûrs,

que des ennemis puiffans qu'ils auront, ou des bri

gues de Cour ne s'efforceront pas de les perdre ,

& s'ils ſont attaqués fortement , de qui ſeront-ils

en droit d'attendre juſtice & prote&tion , eux qui

par leur exemple auront appris à tous autres à uſer

d'injuſte & ſervile complaiſance , & qui par-là ſe

( a ) Voyez Nombre LXXVII. de la premiere Partie.
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ſeront bien éloignés de convaincre aucun autre

homme qu'ils euſſent été diſpoſés à l'appuyer , ou

protegermêmeavec juſtice au hazardde déplaire

à leurs Maîtres .

CL X X X V I I.

armes , ou

de demeu

rer chez

ront pas

eux .

1

augmenta

Quid , à Si le Souverain faiſant la guerre laiſſe à ſes Su

l'égard des

Sujetsàqui jets la liberté de ſervir ou de demeurer en repos

leur Souve- chez eux , ils doivent ſuivre à cet égard les mêmes

liberté de régles qui ont été établies ci-devant pour toutes

prendre les perſonnes qui ont à déliberer s'ils feront , ou ne fe

la
guerre.

CL X X X VI I I.

Quid , à

L'obligation deſoutenir la guerre eſt une charge

l'égard des

de l'Etat , à laquelle chacun de ſes membres eſt te

tions de fub- nu de contribuer,

fides auf

quelles la
CL X X X I X.

On

peut
contribuer à ſoutenir la guerre , ou de

ſa perſonne , ou deſon bien , & quellede ces deux

façons que ſoit celle dont on y contribuë , on ſa

tisfait à l'obligation de l'Etat.

C X C.

On y contribuë de la perſonne en s'armant pour

cela ,

guerre don

ne lieu ,
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cela , & en combattant quand il en eſt beſoin ſur

les ordres de ſon Souverain ou des Commandans

par lui prépoſés. Mais ſi l'on reçoit une ſolde , le

ſervice militaire qu'on rend,n'affranchit pas , ſelon

le droit des gens , de l'obligation de contribuer de

ſon bien.

C X CI.

Le Souverain ne peut ordinairement fournir

aux dépenſes de la guerre , qu'en augmentant de

façon , ou d'autre , le volume des Subſides , dont

ſon Etat eſt chargé, & lacontribution à cette aug

mentation de Subſides eſt la maniere , dont ceux

qui ne portent pas les armes gratuitement , ſont te

ņus decontribuer à ſoutenir la
guerre.

CX CI I.

Cependant le bien de l'Etat pourroit ſouvent de

mander quecelui , qui voudroit prendre les armes,

même ſans ſolde,ne fût pas le maître deprendre ce

parti-là pour s'affranchir de la contribution à l'aug

mentation des Subſides , qui auroit le ſoutien de

la
guerre pour objet.

C X CIII.

Quiconque porte les armes , quand la guerre eſt

Obliga

ouverte , doit obéir à ceux ,qui ſont prépoſés pour quiconque

tion pour

0 0
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mandans

ces qui s'en

tirent , pour

prend lesar- le commander , en toutce que la guerre autoriſe

aux Com- avec juſte fondement. Il faut donc établir préſen

tement ce que la guerre autoriſe.

prépoſés.

CX CIV.

Quel eſt le

Si l'on ſe rappelle ce qui a été dít ci -devant ( a )
jufte but de

la guerre de ce qui eſt cauſe juſte de la guerre , on en conclu

Conféquen- rą néceſſairement que le but de la guerre ne peut

être raiſonnablement que de ſauver ſa perſonne

déterminer ſon honneur , ou ſon bien injuſtementattaqués, ou

ce que la de ſe procurer la réparation d'une offenſe injuſte ,

riſe oun'au- oud'avoirle dédommagement d'un préjudice in

toriſe pas de juſtement fait, ou d'obtenir la reſtitution de droits

en attaquant légitimement acquis, ou de procurer à autrui pa

foiten fedé reilles juſtices, (& toujourscependantoutrecela

de ſe procurer , & à ceux dont onprend le parti ,

le payement des frais de la guerre juſtement entre

priſe ) ou d'avoir les choſes quinous ſont bien né

ceffaires (6).

Схсу.

Quiconque a donné à autrui juſte ſujer de guer

re , a violé en cela des régles de la ſocieté. Il doit

s'enſuivre , que celui , qui fait laguerre avec juſte

fondement, n'eſt point obligé , ſelon le droit des

(a) Voyez Nombres LXXXIV . LXXXV. CXIII. CXIV . &

(6 ) Voyez Nombre CXVIIL decetteſeconde Partie ,

fendant.

CXV. de cette ſeconde Partie.
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gens, à obſerver , pendant qu'il la fait, les régles

de cette même ſocieté,toutes lesfois qu'il eſt néceſ

faire pour parvenir au but raiſonnable de la guerre

de ne les
pas

obſerver.

CXCVI.

Mais on n'en peut pas conclure , que , quand

pourparvenir à ce but raiſonnable il n'eſt point né

ceſſaire de ne pas obſerver les régles de la ſocieté,

la
guerre puiſſe autoriſer à ne les pas obſerver , ou

à les enfraindre. Alors au contraire on eſt obligé ,

ſelon le droit des gens , de s'y conformer dans le

cours de la guerre la plus juſte , & la plus vive ,

comme on l'eſt en tems depaix ( a ).

CXCV I I.

Ces trois derniers principes peuvent aiſément

faire décider ce que la guerreautoriſe , ou n'auto

riſe pas , en obſervant que le droit des gens n’auto

riſe que ce qui eſt juſte en tant que néceſſairement

relatif à un but juſte. En cela le droit des gens

différent du droit civil, qui trop ſouvent permet

& autoriſe des choſes , qui ſont originairement &

radicalement injuſtes ; auſſi eſt-il vrai qu'elles ne

eft

( a ) Cela eſt relatif à ce qui a été dit ci -devant Nombres LXIV ,

CXVII. & CXVIII. de cette ſeconde Partie.

Ooi
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ſont permiſes , que ſur cette préſomption , ( a) que

le Légiſlateur a jugé qu'elles étoientjuſtes , ſauf à

lui , & à ſes ſucceſſeurs à reconnoître , étant mieux

inſtruits, qu'on s'eſttrompé en jugeant ainſi, & à

réformer la légiſlation ; & que tout homme , qui

fait une choſe que les loix civiles permettent , &

qui n'eſt pas radicalement juſte , fait ce qu'il ne

doit pas faire , quoi qu'il ne puiſſe pas être puni

pou
r

cela.

СхсүІ І І.

De même celui-là , quoi qu'il ne puiſſe pas être

puni,fait cependant choſes qu'il ne doit pas faire ,

qui fait ce que permettent des conventions parti

culiers entre quelques Etats , ſi cela n'eſt pas juſte

radicalement (b ).

CXCIX.

Nous n'établirons ici ce qui eſt,

toriſé
par

la

guerre , que

ſelon le droit des gens

proprement
dit ,( c) auquel on ne pourroit fe croi

re autoriſé ſuffiſamment
de contrevenir

, ſans qu'il

en réſultat des conſéquences
trop funeſtes aux Sou

verains même , ainſi qu'à leurs Sujets ( d ).

( a ) Voyez Nombre LXII. de la premiere Partie.

( 6) Voyez ibid.

( c) Voyez Nombre LVIII. de la premiere Partie,

(d ) Cela eſt relatif à ce qui a été établi ci-devant à la fin du Nom

bre XIII. de la premiere Partie,

ou n'eſt
pas au

1
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C C.

Pour parvenir au juſte but de la guerre, il eſt

néceſſaire d'uſer de forces ſuffiſantes , auſſi-bien en

attaquant , qu'en ſe défendant. Il y a donc deux

objets de l'emploi qu'on peut faire de ſes forces

pendant la guerre, l'attaque , & la défenſe.

C CI.

Quant à la défenſe , les forces qu’on y employe

ne doivent être dirigées que contre ceux qui atta

quent en perſonne , car cen'eſt pas ſe défendre que

d'employer ſes forces contre ceux par qui l'on n'eſt

pas attaqué.

Ć CI I.

Celui qui ne dirige ſes forces que contreceux

par qui il eſt attaqué, n'eſt point reſponſable du

dommage réſultant pour d'autres de l'uſage qu'il

fait de les forces ainſi dirigées , s'il eſt dans le cas

d'une juſte défenſe ( a ). S'il dirige ſes forces contre

d'autres que ceux par qui il eſt attaqué, il ne peut

avoir aucune bonne raiſon de ſe croire affranchi de

l'obligation de réparer le dommage qu'il pourra

leur cauſer , s'il n'a juſte titre pour les attaquer.

( a) Voyez Nombre LXXXIII, de la premiere Partie.
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CCIII.

Celui qui eſt armé en guerre , ne devant ſe pro

poſer quele but juſte de la guerre qu'il va faire ,

ne peut croire raiſonnablement avoir droit d'atta

querque ceux qui s'oppoſent en perſonneà ce qu'il

parvienne à ce but, ou qui ſe ſont armés de leur

côté pour s'y oppoſer ; parce que ſans les attaquer

il n'enparviendra pas moins à ſon but , & qu'au

contraire , s'il les attaquoit , il pourroit retarder

par-là des operations néceſſaires, & que les met.

tant dans la néceſſité de ſe défendre , il multiplie.

roit les ennemis , qu'il auroit à combattre.

CCI V.

La guerre juſte autoriſe donc quiconque eſt at

taqué en fa perſonne , & voit ſa vie en péril , à tuer

ceux , par qui il eſt attaqué ( a).

C CV,

Elle autoriſe auſſi ceux , qui ſont armés en guer

re , à attaquer , & même à tuer quiconque s'eſt ar

mé pour s'oppoſer au progrès de la guerre qu'ils

font,ou quiconque fait quelque acte capable d'ar

rêter dire &tement ce progrès. Mais elle ne les au

toriſe pas à attaqueren leurs perſonnes , ni par con

( a) VoyezNombre LXVII. de la premierę Partie,
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féquent à tuer ceux , qui ne fe trouvent , ni dans

l'un , ni dans l'autre de ces deux cas . Ce ſeroit ex

ceder le but de la guerre , & conſéquemment con

trevenir au droit des gens à cet égard.

C C V I.

Il s'enſuit bien évidemment que le droit de la

guerre ne permet pas de tuer ni d'attaquer en leurs

perſonnes les femmes qu'on trouve dansle Camp

ennemi , ni les enfans qu'on y trouve auſſi, & qui

ne ſont point encore en état de porter les armes , à

moins que les uns , ou les
les uns , ou les autres, ne faſſent quelque

acte d'hoſtilité.

CC V II.

Il s'enſuit auſſi que le droit de la guerre ne per

de tuer ni d'attaquer en leursperſonnes les

ſimples habitans du pays ennemi, s'ils nefont quel

que acte d'hoſtilité capable d'arrêter directement

le progrès de la guerre.

CC VIII.

Il s'enſuit même , que prenant une place par af

faut, onne peut paſſer aufil de l'épée que la garni

fon , & les habitans qui peuvent avec raiſon être

préſumés avoir concouru perſonnellement à la dé

fenſe de la place , & qu'on ne peut & ne doit pas

met pas

1
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tuer , ni attaquer en leurs perſonnes les femmes, ni

les enfans qu'on y trouve , ni les hommes ſimples

habitans , quand on n'a pas été bien averti qu'ils

ayent fait quelque acte d'hoſtilité
pour

défendre

la place.

CCIX.

Mais en convenant , qu'en general la guerre au

toriſe , ſelon le droit des gens , à tuer tous ceux qui

ſe ſont oppoſés perſonnellement & directement à

ſon progrès, il eſt bon cependant d'ajouter , que

c'eſt choſe louabled'épargner , ſi cela n'eſt pas ſu

jet à de trop grands inconveniens ,ceux qui ne l'ont

fait, que parce qu'ils y ont été forcés , & que
le

droit des gens exige qu'on ne faſſe aucun mal à

ceux , quin'ayant plus aucun engagement pris pour

s'y oppoſer ont ceſſe de le faire.

ССХ.

La
guerre

autoriſe à ôter la vie à ceux qui ont

été arrêtés faiſant la fon &tion d'eſpions de l'enne

mi, parce qu'ils étoient alors dans le cours d'actes

par leſquels ils s'oppoſoientdirectementau progrès

de la guerre. Mais leurs fon &tions d'eſpion étant

finies , ce n'eſt plus la guerre , qui peutdonner le

droitde leur ôter la vie. Ce droit ne peut appar

tenir qu'à celui qui étoit leur Souverain , lorſqu'ils

ont
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ont fait le mêtier d'eſpions , & qui en cette qua

lité peut les punir , fi en faiſant ce mêtier en faveur

de ſes ennemis ils ont manqué à la fidelité qu'ils

lui devoient.

CCXI.

Si l'on agite la queſtion de ſçavoir , fi la guerre

autoriſe à tuer ceux, qu'on pourroit tuer en cas

qu'ils nedemandaffent pas lavie , ou ne ſe rendif

ſent pas à diſcretion , & qui ſe rendent au contraire

à diſcretion , ou demandent la vie ; il faudra en ti

rer la déciſion des principes generaux établis ci-de

vant (a) .

C C X II,

Pour parvenir au juſte but de la guerre , il eſt

néceſſaire de priver , autant qu'on le peut, ſes en

nemis de tout ce qui leur ſert à la faire. De-là il

s'enſuit en general, que , ſi l'onne peut priver ſon

ennemi du ſecours de ceux , qui en l'aidant à faire

la guerre pourroient être tués en cas qu'ils ne de

mandaſſent pas la vie , ou ne ſe rendiſſent pas
à dir

cretion , qu'en les tuant , la guerre autoriſe à les

tuer , quoiqu'ils le rendent à diſcretion , ou deman

dent la vie.

• ( a ) Voyez Nombres CXCXV. CXCXVI. & CXCXVII, de

cette ſeconde Partie ,

P
P

!



298
ESSAI SUR LES PRINCIPE

S

CC XI I I.

Mais ſi l'on peut priver ſon ennemi de leur ſe

cours ſans les tuer , on doit leur accorder la vie en

ſubſtituant à la mort qu'on pourroit leur donner ,

s'ils nedemandoient pas grace, ou ne ſe rendoient

pas à diſcretion ,tel affujettiſſement qu'on voudra

leur impoſer. Le droit des gens exige cela , parce

que ſi l'on en uſoit autrement on excederoit le juſte

but de la guerre.

C C X I V.

Comme en leur ſauvant la vie en pareils cas on

ne peut être préſumé l'avoir fait, que dans la vûë

de priver ſonennemi de leur fecours, ſi on les a fait

priſonniers de guerre , ou eſclaves ; on demeure

toujours autoriſé à leurdonner la mort dans les cas,

où par quelque évenement ils ſe trouvent prêts à

retomber en les mains de l'ennemi , & s'ils font

quelque tentative, ou effort pour ſe ſouſtraire à la

priſon , ou à l'eſclavage. En uſer plus favorable

ment à leur égard , c'eſt montrer plus de clemence

que le droit des gens n'en exige.

C C X V.

Des Pri

forniers de On ne peut faire priſonniers de guerre , que ceux

guerre ,& qui ſe trouvent dans le cas de pouvoir être tués ,
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1

ves. Quel

eſt leur étac

commeil vient d'être expliqué . Ce ſeroit exceder des cſcla

le juſte butde la guerre, que de faire priſonniers tous

autres que ceux-là.Maisdece que ceux qui peuvent & quelles

être faits priſonniers de guerre auroient pû , ſans en font les

ſuites ?

qu'on leur eût fait injuſtice , être tués,il s'enſuit(a)

qu'ils peuvent auſſi , ſelon le droit des gens , être ré

duits à l'eſclavage. Dans les pays , où l'on ne les у

réduit pas , ce n'eſt que par clémence , ou genero

ſité , ſentimensd'humanité qui ne ſont pas indiſpen

ſables.

CC X V I.

Ceux , qui ſont ainſi faits eſclaves , ou ſimples

priſonniers ,doivent ,ſelon le droit des gens , ap

partenir en l'une ou l'autre qualité, à ceux par la

volonté deſquels la vie leur a été ſauvée , &ce ne

peut être qu'en vertudes Loix Civiles, qu'ils paſſent

au pouvoir direct & immédiat de l'Etat,

CCX V II.

Soitque comme eſclaves , ou ſimples priſon

niers , ils paſſent au pouvoir de quelques Particu

liers , ou en celui de l'Etat , on doit toujours ſup

poſer une convention de leur part, qui les aſſujettit

en reconnoiſſance de la vie , qu'on leur a ſauvée ,

à ne rien faire pour ſe ſouſtraire au pouvoir de leurs

(a) Voyez Nombres CCCLIX. & CCCLXI. de la premiere Partie.

Pp ij
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nouveaux Maîtres , comme à une condition ſans

laquelle on leur auroit ôté la vie , enſorte que ,
s'ils

nela rempliſſent
pas , & qu'au contraire ils y con

treviennent , ils ſe rendent coupables envers ces

nouveaux Maîtres , qui peuvent pourun tel délic

leur ôter la vie qui leur avoit été ſauvée .

CCX VIII.

Ces eſclaves , ou priſonniers ne doivent ſe tenir

affranchis de l'eſclavage, ou de la priſon , que s'ils

l'ont été par ceux à l'autorité deſquels ils s'étoient

trouvés ſoumis, & dans les cas dans leſquels , ſans

leur participation , leur précedent Souverain , ou

fes Troupes, ont trouvé moyen , la guerre
ſubſi

ftant encore , de les enlever à leurs nouveauxMai

tres, ſoit par force , ſoit par ruſe. Mais ils en ſont

affranchis en cescas - là , parce quel'Etat qu’on a

voulu priver de leur ſecours ne peutêtre préſumé,

felon le droit des gens , être entré pour rien dans les

conventions qu'ils ſont ſuppoſés avoir faites pour

avoir la vie fauve , & que cet Etat eſt toujours de

meuré en droit de les reprendre comme un bien qui

lui a été enlevé.

ССХІХ.

Cependant fi la guerre eſt notoirement injuſte du

côté de ceux , qui les ont réduits à la priſon, ou à
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l'eſclavage , ils peuvent avec juſtice ſe ſouſtraire

au pouvoir de ceux qui les y ont aſſujettis , parce

que (a) tous les actes d'hoſtilité , qui ſe commet

tent de la
part de ceux qui font , ou ſoutiennent

une guerre injuſte , étant injuſtes auſſi , ceux qui les

ont faits eſclaves ou priſonniers, n'ont pas eû juſte

ſujet de les tuer , ni par conſéquent deles réduire

à l’eſclavage , ou à la priſon. Toutes conventions

faites, ou ſuppoſées faites aveceux ne peuvent avoir

de principeque la contrainte , qui les rend nulles.

Ils peuvent ſe rendre à l'Etat auquel ils ont été en

levés; mais on ne peutpasdire , qu'ils y ſoient obli

gés , car rien ne peut les obliger à riſquer de nou

veau leur vie enéchappant à l'eſclavage ou à la pri

ſon , en faveur d'un Etat qui n'a pas pû , ou voulu

faire ce qui eut été néceſſaire pour les empêcher

d'y être réduits , ou pour les en tirer.

C C X X.

L'eſclavage eſt un état permanent , & auquelon

ne préſumepoint qu'un homme aſſujettiſſe un autre

avec intention de l'en tirer , quoiqu'ilen conſerve

la faculté. L'eſclave , dès le moment qu'il l'eſt , de

vient membre de l'Etat auquel il eſt directement

aſſujetti, ou dont ſon Maître eſt un des Sujets , &

( a ) Voyez Nombre LXXXV. de cette ſeconde Partie ,
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de telle façon qu'il eſt cenſé ne plus exiſter à l'égard

de l'autreEtat auquel il a été enlevé.Il n'a plus aucun

pouvoir ſur ce qui eſt danslepays à l'égard duquel i!

n'exiſte plus , & cela eſt d'autant plus juſte que la

volontédevant être abſolument ſoumiſe ( a) å celle

de ſon Maître , il ne pourroit plus exercer les par

ties d'autorité qu'il avoit précedemment, que con

formement à la volonté de ce Maître qui n'a pû ac

querir en le réduiſant à l'eſclavage que des droits

ſur ſa perſonne, & ſur ce qui reſulte des a &tions qu'il

lui permet , ou eſt cenſé luipermettre de faire.

CC X XI.

Mais comme la cauſe ceffant l'effet doit ceſſer

auſſi , l'eſclave recouvrant ſa liberté & revenant

dans le pays , à l'égard duquel il avoit été cenſé

n'exiſter plus , rentre, ſelon le droit des gens , dans

tous ſes anciens droits ſans pouvoir cependant an

nuller ce qui a été fait par celui , ou ceux , à qui

pendant ſon eſclavage la proprieté & les parties de

pouvoir , qu'il avoit eues auparavant, étoient dé

voluës , &de qui cependant ilpeut exiger dédom

magement s'ils n'en ont pas uſé en bons peres de

famille , ou s'ils ont fait des alienations qui ayene

tourné à leur profit.

(a ) Voyez Nombre CCCLVII. de la premiere Partie :



DU DROIT ET DE LA MORALE. P. II. 303

CC X X I I.

Il n'en eſt pas de même du ſimple priſonnier de

guerre. Son état ne peut pas être regardé comme

permanent , & n'eſt cenſé au contraire devoir durer

que juſqu'à ce que ſa rançon ſoit payée. De-là vient

que tous lesdroits , qui luiétoient acquis, ne ceſſent

point de lui appartenir. Seulement l'exercice def

dits droits lui eſt interdit , parce que l'état,où ileſt,

ne doit pas laiſſer préſumer qu'il puiſſe rien déci

der ni ordonner librement, & que tout ce qu'il dé

cideroit & ordonneroit feroit par conſéquent nul .

( a). L'exercice de ſes droits , pendant cette inter

di&tion , demeure au pouvoir decelui , ou de ceux

à qui il l'a donné avant qu'il fut fait priſonnier , s'il

l'a donné autentiquement : ou s'il ne la pas donné

autentiquement il appartient à ceux à qui leſdits

droits même ſeroient dévoluss'il n'exiſtoit plus,

mais à condition que les uns & les autres en uſeront

en bons peres de famille.

C C X XI I I.

De-là vient auſſi que le ſimple priſonnier de guerre

étant remis en pleine liberté , reprend en quelque

lieu où il ſoit le droit d'exercer tous ſes droits réels

à l'excluſion de tout autre , parce que ne les ayant

(a) Voyez Nombre XCVII. de la premiere Partie.
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point perdus , il n'a pas beſoin de revenir en ſon

pays pour les revendiquer. Iln'y a que ſes droits

perſonnels , dont l'exercice lui demeure interdit

juſqu'à ce qu'il ſoit rentré dans l'enceinte de l'Etat ,

d'où il étoit ſorti,

C C X X I V.

Les eſclaves & les ſimples priſonniers de guerre

ſont également obligés à exécuter dans ce qui re

garde leur conduite ordinaire les loix du Souve;

rain dans l'enceinte des Etats duquel ils ſe trouvent

(a) , & par conſéquent celles du Souverain duquel

ils dépendent médiatement ou immédiatement

comme eſclaves ou priſonniers de guerre , quand

ils font à la ſuite des armées , parce que ceux qui

ſont à la ſuite des armées & dependent de ceux ,

qui les compoſent , ſont cenſés être dans l'Etat du

Souverain qu'elles ſeryent,

CC X X V.

Les ſimples priſonniers de guerre doivent, auffi

bien que les eſclaves, obéir aux particuliers auf.

quels ils ſont aſſujettis , en tout ce qui n'eſt point

ou originairement injuſte , ou contraire aux loix

du pays , où ils ſe trouvent.

(a) Voyez Nombre CCCXLIII. de la premiere Partie.

CCXX
VI

.
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CC X X V I.

De leur côté ceux , à qui ils ſont aſſujettis doi

vent les traiter avec humanité. On ne peut , ſelon

le droit des gens , commun à toutes les Nations ,

établir à cet égard que ce principe general. Il n'y a

que les Souverains, qui puiſſent par conventions

entr'eux , & chacun d'eux dans les Etats par des

Loix Civiles , preſcrire des regles plus détaillées à

çe ſujet.

CC X X V I I.

la
guerre autoriſe à tuer , ou faire eſ- Suite de ce

claves , oupriſonniers , ſes ennemis dans les cas ci- que la guer

deſſus marqués , il s'enſuit qu'à plus forte raiſon on & n’autoriſe

peut dans ces mêmes cas leurenlever leur bien , pas.

Mais peut-on enlever de même ou endommage
r le

bien des ennemis qu'on n'eſt pasen droit de tuer ?

Sans doute on le peut , mais ſeulement quand cela

eſt néceſſairement relatif au juſte but de la guerre

( a ).

C C x x y II I.

De ce que

Il eſt néceſſairement relatif au juſte but de la

guerre de priver l'ennemi de toute partie de ſon

bien , dont'il pourroit vraiſemblablement ſe ſervir,

( a ) Voyez Nombre CXCXVII. de cette ſeconde Partie.

1

୧୫
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ou pour faire du progrès contre nous, ou pour em

pêcher que nous n'en fiſſions contre lui.

C C X XI X.

De-là il s'enſuit, que , ſelon le droit des gens , la

guerre
autoriſe à ravager les campagnes , dont les

recoltes pourroient vraiſemblablement lui être uti

les contre nous , & àdétruire & aneantir ce qui

pourroit lui tenir lieu de magafins; à brûler les bois

qui pourroient ſervir aux différens uſages de ſon

armée ; à enlever l'artillerie de l'ennemi; à détruire

les fortifications dont il pourroit s'emparer, le tout

ſans que l'ennemi ſoit en droit d'exiger aucun dé

dommagement. Mais il ne s'enſuit pas qu'elle au

toriſe à brûler ni endommager des maiſons, ni des

édifices ſacrés ou publics , où il ne pourroit pas ſe

fortifier.

C C X X X.

Il eſt néceſſairement relatif auſſi au juſte but de

Ia
guerre de prendre dans le pays ennemitout ce

qui peutſervir pour en aſſurer ou avancer le ſuc

cès ,& de- là vient que dans le pays ennemi des

Troupes peuvent enlever , ou le faire fournir les

vivres, ou fourages dont elles ont beſoin , ainſi que

les voitures néceſſaires pour les tranſporter auſſi

bien
que leurs équipages. Mais comme cela dimi
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nuëra les dépenſes de l'Etat , dont ces troupes dé

pendront , il en ſera d'autant moins dû en fin de

compte pour les frais de la guerre à cet Etat en fai

ſant la guerre avec juſtice.

C C X X X I.

Les contributions , qu'on leve ſur le pays enne

mi , ont deux objets , l'un de priver la Puiſſance en

nemie du ſecours qu'elle pourroit retirer pour ſou

tenir la guerrede tout ou partie des Subſides qu'elle

pourroitlever elle-mêmeſur ce pays , l'autre de ſe

ſervir ſoi-mêmedu produit deſdites contributions

pour fournir aux frais de la guerre qu'on a de ſon

côté à ſoutenir. Mais comme celui, qui leve les

contributions , eſt par-là dédommagé par provi

ſion auxdépens de l'Etat ennemi d'une partie de ce

que le juſte but de la guerre l'eût porté à exiger de

lui , la dette dudit Etat ennemien diminuë d'autant

que les contributions ont produit à celui qui les a

fait lever.

CC X X X I I.

Comme on ne peut trouver aucuneraiſon rela

tive au juſte but de la guerre , qui puiſſe porter à

brûler , ou endommager les maiſons , ou les édifi

ces ſacrés , ou publics appartenant à ſes ennemis ,

à moins qu'ils ne puffent s'y fortifier, c'eſt violer

Qq ij
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injuſtement les régles de la ſocieté , & par
conſé

quent contrevenir au droit des gens , que de les

brûler , ou endommager hors ce cas excepté ( a ).

De-là il s'enſuit que ſi l'un ou l'autre a été fait , le

dédommagement en eſt dû , & la valeur doit en

trer en compenſation d'une partie pareille du mon

tant des frais de la guerre ; car l'Etat eſt garand de

tout ce que les particuliers , qu'il employe à faire

la guerre ,font aude-là de ce que le droit des

avoir
que

ſon recours contre les

particuliers qui l'ont fait , ou contre les Chefs &

Commandans de troupes qui l'auront,ou ordonné,

ou ſouffert , ſi le Souverain l'a défendu.

gens

autoriſe & ne peut

>

CC X X X II I.

Les vérités , que le précedent Article contient,

doivent faire concevoir combien il ſeroit impor

tant que tout Souverain s'attachât à défendre à ſes

troupes de faire tout ce que le droit des gens
n'au

torile pas , & à établir parmi elles une diſcipline

exa&e& rigoureuſe pour l'obſervation de ces dé

fenſes.

C C X X X I V.

La loi du plus fort ne doit pas plus être admife

en tems de guerre , qu'en tems de paix ; parce que

( a) Voyez Nombre CXCVII. de cette ſeconde Partie .
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ſi on l'admettoit, il s'enſuivroit néceſſairement que,

tant qu'elle auroit lieu , la vie de tous les hommes

vivant dans les Etats qui ſeroient en guerre , depuis

celle des Souverains juſques à celle des moindres.

de leurs Sujets incluſivement , ne ſeroit pas en fù

reté. Il importe au contraire eſſentiellement à la

conſervation & au bonheur du genre humain ,

qu'elle ſoit en tout tems bannie , &toutes les Na

tions en doivent convenir.

C C x x x V.

de la Guer

re,

De ce que l'Etat eſt garand de tout ce que les Dédomma

particuliers , qu'il employe à faire la guerre, font de préjudi

au de-là de ce que le droitdes gens autoriſe , il ces cauſés à

s'enſuit néceſſairement , qu'il doiten general le dé- l'occaſion

dommagement detout ce que les troupes ont pillé

& ravagé de choſes appartenant à l'Etat ennemi,

& qui n'auroient pû vraiſemblablement ſervir , ou

à lui faire faire du progrès dans la guerre , ou à em

pêcherqu'on n'en fit contre lui , & que par conſé

quent l'Etat , dont les troupes ont ainſi fait des pil

lages , ou ravages injuſtes, doit, ſelon le droit des

gens , ſouffrir la compenſation de l'évaluation def

dits pillages & ravages avec partie de ce qu'ayant

fait la guerre avec juſtice , ilſeroit en droit d'exi

ger pour les frais de cette guerre.
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que la
Guer de ce que

re a mis en

ger,

peut faire

contr
e

les

C C X X X V I.

Compen On doit conclure des mêmes principes, que tout

ſations , qui

doivent être, ce qu’unEtat, ou ſes membres s'approprient des

faites de ce biens de l'Etat ennemi doit entrer en compenſation

la guerre peut avec juſtice le mettre en

droit d’exi droit d'exiger. Car encore une fois le contraire ne

pourroit s'appuyerque ſur la loidu plus fort, dont

les conſéquences néceſſaires ſeroientmonſtrueuſes.

CC X X X V I I.

Ce qu'on

Tout ce qu'il vient d'être établi qu'onpeutfaire

contre l'Etat ennemi, on le peut faire ſans doute

Etats qui
contre les autres Etats qui l'aident de leurs forces,

leurs forces ( a) & de la même façon.

C C X X X V I I I.

Mais à l'égard des Etats neutres , il n'eſt beſoin

Kaire á Ves que de ſe rappeller ,pour l'appliquer ici , ce qui a

gard des E- été dit ci-devant (6 ).

CC X X X I X.

Si en combattant contre ſes ennemis dans une

guerre juſte on fait du mal à un peuple neutre dans

(a) Voyez Nombre CLXXXI. de cette ſeconde Partie.

(6) Voyez Nombres LXXXIII. LXXXIV. & LXXXV. de laxv.

premiere Partie , & CXCVII. de cette ſeconde Partie,

aident de

les ennemis.

· Ce qu'on

peut & doit

tats neutres,
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les perſonnes de ceux qui le compoſent , ne pou

vant s'empêcher de le faire ſans nuire trop au but

du combat, ce ſont les ennemis qui ſont les vérita

bles cauſes de ce mal, & qui par conſéquent doi

vent le réparer (a ). Il en eſtde même pour ce qui

regarde le dommagequ'on fait aux biens de ce peu

ple neutre dans un combat qu’une guerre juſte fait

livrer de part , ou d'autre.

C C X L.

Si un Commandant ne peut faire ſubſiſter ſes

troupes ſans prendre dans un pays neutre des vi.

vres & des fourrages , & qu'on ne veuille pas lui

en fournir de gré à gré ,il peut en faire prendre de

force pourvû qu'il en faſſe payer la valeur , ou qu'il

prennedumoins les arrangemens les plus prochains

qu'il lui ſoit poſſible pourſatisfaire à ce devoir de

la ſocieté ( 6).

C X L I.

Si par quelque néceſſité moins preſſante, par

exemple pour aller à l'ennemi par une route plus

füre ,ou pour faire la guerre avec un ſuccès plus

vraiſemblable , ou pour faire retraite dans les cas

(a) Voyez Nombre LXXXIII. de la premiere Partie .

6 Voyez Nombre LXXXIV . de la premiere Partie , & CXIV .

de cette feconde Partie.
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où cela ſera convenable , des troupes ſontobligées

de paſſer ou ſéjourner ſur les terres d’un Etat neu

tre , le dommage qui en réſultera infailliblement

devra être réparé en entier , ou la valeur payée ,

& cela tout le plutôt auſſi qu'il ſera poſſible ( a ).

CCXLII,

Un Etat neutre ne ceſſe point de l’être , en four,

niſſant volontairement des ſubſiſtances à l'une des

armées oppoſées , pourvû qu'il n'en refuſe pas
à

l'autre. Il ne ceſſe d’être neutre, que ſi, ſans y être

forcé , ilfournit pour le ſervice d'une des deux ar

mées de l'artillerie , ou des munitions de guerre ,

auſſi -bien que s'il fournit des troupes pour la ren

forcer , ou ſi ſon Souverain permettant aux Offi

ciers de l'une de faire des recrues de ſoldats dans

les
pays

de ſa domination refuſe aux Officiers de

l'autre une pareille permiſſion , ou bien encore fi

ce Souverain permettant à ſes Sujets d'aller ſervir

dans l'une des armées, il ne leur permet pas égale:

ment d'aller ſervir dans l'autre .

C C X L I I I.

Mais ce qui appartient à l'Etat ennemi , & ce

qui appartient à des Etats neutres peut ſe

(a) Voyez Nombre LXXXV. de la premiere Partie,

trouver

en
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en mêmelieu . Il faut faire voir ce que le droit des

gens preſcrit pour les cas où cela
peut

ſe rencon

trer.

C C X LI V.

Il faut diſtinguer , ſi c'eſt dans le pays ennemi ,

ou dans les pays neutres.

CC X L V.

Si ce qui appartient bien évidemment à un Etat

neutre ſetrouve dans le pays étranger , ou ( ce qui

eſt la même choſe ) s'il ſe trouve en mer dans des

vaiſſeaux de l'ennemi , diftinguons encore ; car ou

ce ſeront choſes qui pourroient aiſément ſervir à

l'ennemi pour ſoutenir la guerre , & alors on pour

ra , ou s'en ſaiſir , ou les détruire , pourvû qu'on

dédommage ledit Etat neutre ; ou ce ſerontchoſes

qui ne ſeroient d'aucune utilité prochaine à l'enne

mi pour le ſoutien de la guerre ,auquelcas on doit

ou ni pas toucher , ou ne s'en ſaiſir que pour les

rendre à l'Etat neutre, ou ſi par quelque avanture

on les a priſes , détruites, ou endommagées, on

doit payer le dédommagement en entier ( a).

C C X L V I.

Si au contraire ce qui appartient à l'ennemi ſe

(a) Voyez Nombre CXCVII, de cette ſeconde Partie.

Rr
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que ,
on

peut & doit

faire ſi le

trouve ,ou dans un pays neutre , ouen mer dans

des vaiſſeaux appartenant à une Puiſſance qui gar

de la neutralité ; il faut avoir une extrême atten

tion à ne prendre , ou détruire , ou endommager

que ce qui appartientà l'ennemi, & à conſerver au

contraire tout ce qui appartient à l'Etat neutre ,

enſorte fi parmalheur, ou par néceſſité ,

ſaiſit , détruit , ou endommagedes choſes apparte

nant à l'Etat neutre , on l'en dédommage.

CC X L VI I.

Ce qu'on

Sur ce qui eſt établi ci-deſſus pour faire connoî.

tre ce que la guerre autoriſe ,& ce qu'elle n'auto

Souverain a riſe pas , lesgens
de

guerre &
tout homme ayant

permis, ou ordre poſitif de s’armer ,peuvent ſe faire des ré

tous ſes Su- gles deconduite , ou plutôt ils n'ont qu'à ſe confor

jets de cou- mer à ce que nous venons de dire . Il en doit être

ceux de la de même pour ceux qui , leur Souverain ayant au

tentiquement permisou ordonné à tous ſes Sujets

de courir ſur tous ceux de la Puiſſance ennemie ,

ſe ſont armés en conſéquence.

C C X L VI I I.

Mais il ne faut pas confondre avec tous ceux-là

ceux , qui n'ont fait aucun acte d'hoſtilité , ou ne

ſe ſont pas arméspouren faire , quand même leurs

Souverains auroient autentiquement permis , ou

Puiſſance

ennemie.
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même ordonné à tous leurs Sujets de courir ſur

tous ceux des Puiſſances ennemies. Ces derniers

enſe tenant en repos marquent ſuffiſamment , ou

qu'ils n'approuvent pasla guerre, ou du moins qu'ils

ne veulent pas y prendre part perſonnellement, il

ſeroit injuſte par conſéquent qu'on les attaquât ,&

ils ſeroient autoriſés à repouſſer les attaques , qu'on

dirigeroit contr'eux , non par la guerre , mais par

le motifgeneral de leur juſte défenſe. Réciproque

ment ils doivent en ufer avec les Sujets des Puiſſan

ces ennemies , qui comme eux ne prennent point

perſonnellement part à la guerre , comme ils en

uſeroient en tems de paix , & cela en tout ce qui

ne leur eſt pas interdit ,ou défendu par leur Souve

rain.

C C X L I X.

Sur tout ils doivent ſe croire aſſujettis à tenir les Foi qu’on

promeſſes parfaites qu'ils leur auront faites ( a).

Mais ſeront-ils également obligés à tenir les pro- mis,en quoi

meſſes , qu'ils auront faites aux ennemis armés, &

conſiſte

en general quelle eſt la loi qu'on doit garder entre

ennemis ? C'eſt une queſtion importante à diſcuter.

C C L.

Cette queſtion generale renferme les deux queſ

(a) Voyez Nombre XCVII. de la premiere Partie , ou la défini

tion des promeſſes parfaites ſe trouve .

doit garder

entre enne

t'elle ?

Rrij
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tions
que voici . 1º. La

guerre peut - elle , ſelon le

droit des gens , rendreplus fortes les obligations

reſultant de la nature des promeſſes ? 20. Peut-elle

en diminuer la force ?

C C L I.

Il ne peuty avoir que deux eſpeces generalesde

promeſſes , ſçavoir les promeſſes parfaites, & les

promeſſes imparfaites , c'eſt-à-dire ,qui manquent

de quelqu'une des conditions requiſes pour les ren

dre parfaites (a).

CCLII.

Les promeſſes parfaites ſont telles par leur natu

re, que ne pouvant être révoquées , ſi elles ſont

réciproques , que quand elles ont été faites par er

reur , ou quand l'une des parties n'exécutepas ce

qu'elles renfermoient à ſon égard , & ,fi elles ſont

gratuites , que quand elles ont auſſi été faites
par

erreur , ou quand celui , à qui elles ont été faites

s'eſt montré ingrat , il s'enſuit qu'elles doivent in

diſpenſablement
être exécutées , hormis dans ces

cas exceptés.Si, comme il a été dit ci-devant ( b ),

l'obligation de les exécuter eſt ſi forte , que le ſer

ment, tout ſacré qu'il eſt, ne peut y ajouter aucune

( a) Voyez Nombre XCVII. & ſuivansde lapremiere Partie .

(6) Voyez Nombre CXXX. de la premiere Partie.
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force, comment pourroit-on concevoir que la guer

re pût y en ajouter ?

CCLI I I.

Les promeſſes imparfaites ſont au contraire tel

les
parleur nature , que de ce qu'elles ſont impar

faites il s'enſuit,qu'elles ne produiſent aucune obli

gation , qui aſſujettiſſe à les exécuter. La guerre

peutpar ſes ſuccès donner la force de contraindre

à exécuter les promeſſes imparfaites , mais elle ne

peut pas ajouter à cela la moindre obligation de

droit, ni de morale ; car toute obligation de droit

& de morale attachée à des promeſſes doit être in

dépendante des évenemens, qui ne ſont point an

noncés par leſdites promeſſes, ou qui n'y ſontpas

néceſſairement relatifs. Or ce que la guerre ajou

teroit d'aſſujettiſſement à l'exécution despromeſſes

imparfaites ,n'ayant ſa ſource que dans la force de

ceux , à qui elles auroient été faites , devroit être

dépendant des évenemens , étrangers aux promeſ

fes , qui pendant la guerre rendent ſouvent, tantôt

l’un , tantôt l'autre parti le plus fort.

CCL I V.

La guerre ne peut pasdiminuer la force des
pro

meſſesimparfaites , puiſque par elles mêmes, elles
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n'en renferment aucune , qui puiſſe aſſujettir à leur

exécution .

C C L V.

Quant aux promeſſes parfaites, la guerre peut

diminuer la force des obligations contractées de les

exécuter , mais ſeulement dans les cas où il eſt né

ceſſaire pour parvenir au juſte but de la guerre de

ne les exécuter pas ( a).

CCL V I.

Donc en general , ſelon le droit des gens , la foi,

qu'on doit garder entr'ennemis , conliſte unique

ment à exécuter toutes les promeſſes parfaites ,

qu'on a faites aux ennemis , en ce qui ne ſeroit pas

néceſſairement contraire au juſte but de la guerre.

CCL V I I.

Cependantenne les exécutant pas quant à ce qui

eſt ainſi contraire au juſte but de la guerre , on eſt

obligé , ſelon le droit des gens , de fournir la valeur

ou l'équivalent des choſespromiſes , à moins que

leſdites promeſſes ayant été faites

il ne ſe trouve que le prix convenudeſdites choſes

(a) Voyez Nombres CXCV. CXCVI. & CXCVII. de cette ſe

(6) Voyez Nombre CIII. & ſuivans de la premiere Partie.

conde Partie.
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promiſes n'a point été payé , ou qu'étant récipro

ques ceux , à quielles ont été faites , n'ayent man

qué à faire ce à quoiils s'étoient obligés (a), ou que

ces promeſſes étant gratuites ceux , à quielles ont

été faites n'ayent manqué à la reconnoiſſance en

vers le promettant (6).

CCL VI I I.

Il eſt bon d'appliquer ici pour exemples, les pré

cedens principes à quelques eſpeces.

CCLIX.

Si le promettant n'a pas été , lorſqu'il a promis ;

en pleine libertéde promettre , ou dene promet

tre pas , la promeſſeeſt imparfaite & nulle en guerre

commeen paix , &le promettant n'eſt pas obligé

de l'exécuter. Mais il ne faudroit pas en conclure

qu’un priſonnier deguerrene fut pasobligé de payer

ſa rançonquand il a été mis enliberté lous condi

tion qu'il la payeroit. Sile droit des gens a permis

de le faire priſonnier , ila en même tems donné

autorité à celui , dont il étoit priſonnier , de fixer

le prix de ſa rançon à tel prix , qu'il voudroit. Ce

prix doit être payé, nonpas parce qu'il a étépro

(a) Voyez Nombre XCIX. de la premiere Partie.

( 6) Voyez Nombre C. ibid.
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mis , mais parce que c'eſt une dette de laquotité de

laquelle celui , qui l'a fixée, étoit le ſeul Juge.

C C L X.

Une promeſſe parfaite faite à un ennemi de lui

livrer des vivres , ou des fourrages , dont l'uſage

ſeroit contraire au juſte but de la guerre peut n'être

pas exécutée , mais ſi cet ennemi en acceptant la

dite promeſſe en a payé la valeur,ou à fourni ce

qui a été convenu devoir en tenir lieu , le promet

tant doit , ou reſtituer cette valeur, ou fournir un

juſte équivalent des choſes promiſes , enſorte que

celui, à quiil a promis ,ſoit entierement indemniſé.

Tout cela ne peut pas être conteſté pour ce qui re

garde de pareilles promeſſes faites en temsdepaix ,

& qu'il s'agiroit d'exécuter depuis que la guerre

Teroit ſurvenuë.

CCL X I.

Il pourroit paroître douteux que cela dût avoir

lieu
pour ce quiregarderoit de telles promeſſes fai

tes'en tems de guerre. Mais pour établir le droit des

gens à cet égard , il faut diſtinguer entre de telles

promeſſes faites , ou par des particuliers , ou par le

Souverain lui-même,ou de ſon aveu.

CCLXII,
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C CL X I I.

Quant à celles , qui auroientété faites par des

particuliers, elles ne feroient obligatoires, ſelon le

droit des gens , que pour la reſtitution du prix reçu

des choſespromiſes, mais uniquement parce qu'el

les ne ſeroient pas parfaites en ce qu'elles renfer

meroient des engagemensillicites ( a), car c'eſt cho

ſe illicite pour les membresd'un Etat que de four

nir à l'ennemi de quoi faire avec plus de ſuccès , ou

de facilité la guerre à leur Souverain.

C CL XI I I.

A l'égard de pareilles promeſſes faites entems

de guerre par le Souverain , ou de ſon aveu , ſi elles

n'ont pas été faites par erreur elles ſont obligatoi

res, mais uniquement parce que ce Souverain doit

être préſumé avoir , en les faiſant , renoncé à uſer

ſur cela , à l'égard de ce qu'elles renferment , du

droitde ne pasfaire ce qui ſeroit contraire au juſte

but de la guerre; ſi elles ont été faites par erreur,

il n'en reſulte que l'obligation de reſtituer le prix

des choſes promiſes , s'il a été payé.

CCL X I V.

Si un Souverain a fait en tems de paix une pro

( a ). Voyez Nombre XCVII. de la premiere Partie.

SS
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meſſe gratuite & parfaite à un autre Souverain ,

& qu'il ſurvienne une guerre juſte de la part
du

Souverain promettant , celui -ci peutſe tenir af

franchi de toute obligation relative à cette pro

meſſe , parce que l'autre Souverain entreprenant,

ou ſoutenant contre lui une guerre injuſte , a man

qué en cela àla reconnoiſſance que ladite promeſſe

gratuite méritoit .

CCL X V.

d'un pays

On peut dans le même eſprit faire l'application

des mêmes principes à toutes ſortes d'eſpeces.

CCL X V I.

"A quoi ſont
Par un effet ordinaire de la guerre un Etat s'ent

afſujettis les parede toutou partie du domaine d'un autre . C'eſt

Peuples

une priſe de poſſeſſion , qui,de quelque côté que

conquis ? la guerre ſoit juſte , tranſmet par proviſion au Sou

verain del'Etat gagnant les droits de Souveraineté

ſur le domaine conquis, qu'avoit précedemment le

Souverain auquel ce domaine a été enlevé.

CC L X V I I.

Parconſéquent les Peuples, qui habitent ce pays

conquis , font obligés de ſubir les loix du Conque

rant , qui , ſi la guerre eſt juſte de la part , eſt legi
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time poſſeſſeur , & à qui , ſi au contraire la guerre

eſt injuſte de la part , l'obéiſſance eſt dûë au moins,

comme il a été dit ci - devant qu'elle l’eſt à un Uſur

pateur tenant les rênes du Gouvernement ( a ).

C CL X VI I I.

Ce nouveau Souverain proviſionnel ne peut pas,

ſelon le droit des gens , étendre les droits, ni ſur

les perſonnes , nilurles choſes , au de-là de ceux ,

qu'avoit l'autre Souverain ſur lequel la conquête

eſt faite ; parce que les Peuples qui doivent être

(6) tenus pour garandsdes faits de leur Souverain ,

& des dettes de l'Etat , auquel ils étoientaſſociés,

ne peuvent l’être que relativement & juſqu'à con

currence des engagemens exprès , ou tacites , qu'ils

avoient pris . Il nepourroit prétendre à étendre plus

loin ſes droits, que ſur le fondement de ce qu'il ſe

roitle plus fort ,mais la force, qui peut donnerdes

facilités pour tout faire , ne peut, ſelon le droit

des gens , donner aucun droit c).

CCL X I X.

Si ce nouveau Souverain exigeoit moins , que

( a ) Voyez Nombre CLVI. de cette ſeconde Partie.

(6) Voyez Nombre CXX. de cette ſeconde Partie.

( c) Voyez Nombres CXLII. & CCXXXIV. de cette ſeconde

Partie.

SS ij
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celui , à qui il ſuccederoit ainſi par proviſion, n'é

toit précedemment en droit d'exiger , ce ne ſeroit

que par un effet de ſa bonté , & dela generoſité.

C CL X X.

Tant quedurent ces droits proviſionnels de Sou

veraineté , les Peuples habitant les pays conquis

doivent être regardés comme aſſociés aux anciens

Sujets du Conquerant , & jouirdes mêmes liber

tés & privileges dont ceux-ci continueront de jouir,

à moins que cela ne ſoit contraire aux conditions

de leur aſſujettiſſement à leur ancien Souverain.

C C L X X I.

De-là il s'enſuit, que , quoique cette aſſociation

ne ſoit que proviſoire , non plus que l'acceſſion

( s'il eſt permis de ſe ſervir de ce terme ) des pays

conquis au domaine du Conquerant, il y a lieu au

droit de Poftliminie ; puiſqu'ilne paroît pas , que

ce droitpuiſſe être mieux défini , qu'en diſant, que

c'eſt celui qui s'acquiert , ou par les perſonnes qui

rentrent dans le pays de leur ancien Souverain ,

ou par tout Proprietaire ſur ce qui lui ayant ap

partenu ſe trouve dans l'enceintede l'Etat , dont

il eſt membre.

Du droit

de Poftlimi

pie.
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CCL X X I I.

que renOn ne fait donc à droit de Poftliminie ,

trer en jouiſſance de ce dont on avoit été privé; &

qui avoitété tranſmis à d'autres. A l'égard du mot

dont on ſe ſert pour l'exprimer , il vient des deux

mots latins, poft , & limen , comme qui diroit en

arriere des frontieres.

CCL X XI I I.

Ce n'eſt que dans le droit des gens proprement

dit , c'eſt-à-dire , quidoit être communà toutes les

Nations (a), qu'on doit puiſer les principes ſur ce

que le droit dePoſtliminieeſten lui-même, & ſur ce

à quoiildoit originairement être appliqué. Voyons

donc ce qui àcet égard reſulte du droit des gens

proprement dit , & que nous avons tâché deſui

vre ici de point en point , & de conſéquence en

conſéquence.

C CL X X I V.

La définition qui vient d'être donnée du droit

de Poftliminie , ni ce qui a été dit enſuite de ſes

effets en general , ne répugnent point au droit des

gens , & toutes les Nationsen conviendroient ſans

doute. Il ne s'agit donc plus que de faire voir àquoi

( a) Voyez Nombre LVIII, de la premiere Partie.
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il doit être appliqué ſuivant les juftes conſéquen

ces de tous les principesétablis ci-devant.

C CL X X V.

Les perſonnes & les choſes peuvent également

être tantôt en avant , tantôt en arriere des frontie

res d'un Etat. Pour connoître quels droits relatifs

aux perſonnes ou aux choſes , s'acquierent quand ,

après s'être trouvées en avant les unes oules au

tres ſe retrouvent en arriere deſdites frontieres, il

faut néceſſairement ſçavoir quels droits avoient

été perdus lorſqu'elles s'étoient trouvées en avant,

quand & de quelle maniere ces droits avoient été

perdus,

C CL X X V I.

S'agit-il de perſonnes ,qui , après s'être trouvées

hors de l'enceinte de l'Etat , ſe retrouvent dans

quelque pays , qui en dépend ? Il faut commencer

par examiner comment elles s'étoient trouvées

hors de ladite enceinte , & comment elles ſe re

trouvent ſur les terres faiſant partie de cet Etat,

CCL X X V.I I.

Ceux qui ne ſe ſont trouvés hors de l'enceinte

d'un Etat, que parce que le pays qu'ils habitoient

a paſſé ſous la domination d'un autre Souverain
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au domaine duquel ce pays a été joint , n'ont perdu,

& n'ont pû perdre , que le droit de participer aux

avantages perſonnelsdes Sujets de l'Etat auquel le

domaine de ce pays a été enlevé , en même tems

qu'ils ontacquis( a) le droit departiciper aux avan

tages perſonnels des Sujets de l'autre État dans l'en

ceinteduquel ils ſe ſont ainſi trouvés . Paſſant fous

la domination d'un autre Souverain , ils ont dû ,

felon le droitdes gens , conſerver tous leurs droits

réels , tant ſur ce qu'ils poffedoient précedemment

dans le pays qui a changé de Maître , que ſur ce

qu'ils avoient dans les Etats de leur Souverain pré

cedent , ne devant pas être regardés comme entie

rement expatriés. Comme ce n'eſt qu'à cauſe de la

ſituation du lieu de leur domicile , qui a paſſé d'un

Etat à l'autre , qu'ils ont perſonnellement changé

de Maître , il eſt juſte , que de quelque façon qu'ils

ſe retrouvent domiciliésdans l'État dont ils ont été

anciennement membres , ils regagnent le droit de

participer aux avantages perſonnels des Sujets de

cet Etat , & cela à droit de Poftliminie.

CCL X X VI I I.

Ceux, qui ne ſe ſont trouvés hors de l'enceinte

de l'Etat donc ils étoient membres , que comme

( a) Voyez Nombre CCLXX . de cette ſeconde Partie .
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voyageurs , ou pourdes affaires paſſageres, & qui

nepeuvent être préſumées leur avoir fait perdre

l'eſprit de retour , n'ont par leur abſence perdu, ſe

lonle droit desgens , aucuns des droits réels , ni

perſonnels , qui leur étoient acquis . Il n'y a que

les loix civiles , qui ayent pû les leur faire perdre ,

ou en ſuſpendre pour eux l'exercice. Par conſé

quent le droit de Poftliminie leur eſt inutile , & ,

ſelon le droit des gens , il n'en eſt point queſtion à

leur égard.

CCL X X I X.

Les Loix Civiles peuvent faire perdre, ou ſuf

pendre l'exercice des droits réels , & perſonnels de

ceux , qui ſortent de l'enceinte del'Etat même ſans

perdre l'eſprit de retour. Les raiſons en ſont , que

tout Etat à droit ſur tout ce qui eſt dans ſon en

ceinte , & également
ſur les perſonnes

& ſur les

choſes ; quece droit conſiſte
particulierement

à

veiller à la conſervation
des unes & des autres pour

le plus grand bien de l'Etat ; &que par conſéquent

comme c'eſt à ceux , qui ont juſte titre pour le gou

à qui il appartient de juger de ce qui eſt

ſon plus grand bien , & d'en ordonner , s'ils jugent

que ſon plus grand bien demande que quiconque

s'abfente , même ſans perdre l'eſprit de retour, ſoit

privé, ou pour un tems , ou pour toujours , de ſes

verner ,

droits
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droits perſonnels & réels , ils peuvent ordonner

qu'il en ſera privé, & alors quiconque en aura été

ainſi privé n'en pourra rentrer en poſſeſſion à droit

de Poftliminie ,que dans les cas où les Loix Civi

les l'y autoriſeront,

CCL X X X.

Quant à ceux qui ſe ſont trouvés hors de l'en

ceinte de l'Etat, & y ont été Eſclaves , ils ont per

du par-làtous les droits perſonnels & réels , qu'ils

avoient ( a). C'eſt à droit de Poftliminie , qu'ils

doivent lesrecouvrer , lorſqu'étant remis en pleine

liberté ils rentrent dans l'enceinte dudit Etat (6 ).

Mais ce droit ne peut leur être acquis , que s'ils ont

été légitimement affranchis (c).

CCL X X X I.

A l'égard des priſonniers de guerre , comme

cette ſituation , où ils ſe ſont trouvés, ne leur a fait

perdre que l'exercice des droits qui leur étoient ac

quis ( & cela de la maniere , qui a été expliquée

ci-devant) (d ) le droit de Poftliminie n’a lieu en

( a) Voyez Nombre CCXX.de cette ſeconde Partie,

(6) Voyez NombreCCXXI. Ibid .

( c) Voyez Nombre CCXVIII. Ibid .

( d) Voyez Nombres CCXXII. & CCXXIII. Ibid .

Τε
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leur faveur , que pour l'exercice de leurs droitsper

ſonnels , qu'ils recouvrent en rentrant dans l'en

ceinte de l'Etat, d'où ils étoient fortis.

CCL X X X II.

S'agit- il de choſes ,qui s'étant trouvées hors de

l'enceinte de l'Etat y ſont rentrées , il faut diſtin

guer les choſes qui ſont immeubles, & les choſes

mobiliaires, en obfervantque le droit des gens pro

prement dit , ce droit qui doit être commun à tou

tes les Nations, n'admet point d'immeubles fi& ifs,

dont l'idée n'a pû être introduite , que par descon

ventions entre quelques Nations , ou par les Loix

Civiles.

CCL X X XI I I.

On ne doit ſelon le droit des gens proprement

dit , des principes duquel ils'agit ici regarder

comme immeubles , que les fonds de terre , leurs

acceſſoires (a) & les droits qui y ſont attachés.

Toute autre choſe doit , ſelon cemême droit des

gens ; être miſe au rang des choſes mobiliaires. Sur

ce fondement voici des principes dont on ne peut

pas raiſonnablement diſconvenir.

(a) Voyez Nombre CCLI. & fuivans de la Premiere Partie , dans

leſquels les principes ſur les acceſſoires ſont déduits.
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و

CCL X X X I V.

Les immeubles ne peuvent paſſer, pour ainſi di

re , d'un Etat dans l'autre , que par conquête , ou

par convention d'Etat à Etat.

CCL X X X V.

S'ils paſſent d'unEtat dansl'autre par conquête,

les proprietaires reſtant dans l'Etat , auquel ils ſont

enlevés , doivent auſſi -bien que ceux qui ont chan

gé de Maître , en conſerver la proprieté, & même

l'uſufruit , à moins que le nouveau Souverain n'en

diſpoſe autrement pour ſe dédommager d'autant

des frais d'une guerre juſte. S'il en diſpoſoit pour

un autre but au préjudice des proprietaires , il le

feroit injuſtement (a ).

C CL X X X V I.

Les proprietaires n'ayant perdu, ni la proprieté,

ni l'uſufruit des immeubles, qui ont paſſé d'un Etat

dans l'autre , quand ces immeubles rentrent dans

l'enceinte de l'Etat d'où ils étoient ſortis , il n'y a

point de droit de Poftliminie à revendiquer.

C CL X X X V I I.

Mais ſi le Souverain de l'Etat , dans lequel leſ

( a ) Voyez Nombre CCXXXVI. de cette ſeconde Partie.

1
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dits immeubles ont paſſé, en a privé les Proprie

taires pour ſe dédommager en partie de ce qui lui

étoit dû pour les frais de la guerre , il eſt beſoin

d'examiner ſi c'eſt de la proprieté , ou de l'uſufruit,

dont il a diſpoſé.

C C L X X X V II I.

CeSouverain a-t'il diſpoſé de la proprieté ? En

le faiſant pour s'indemniſer en partie de ce qui lui

étoit dû , il en a diſpoſé valablement , & cette pro

prieté a été tranſmiſe avec juſtice. Ceux , à qui

ellea paſſé, la doivent conſerver , même quand

leſdits immeubles ſont rentrés dans l'enceinte de

l'Etat , d'où ils étoient ſortis , & les anciens Pro

prietaires n'ont à demander que la valeur de ce

qu'ils ont perdu , qui leur eſt dûë par l'Etat dont

ils ont payé la dette en partie .

CCL X X XI X.

Ce même Souverain a-t'il diſpoſé de l'uſufruit

ſeulement ? Il n'y a point encore de droit de Poſtli

minie à exercer. C'eſt par une ſuite de la proprieté

qui n'a point été perduë ,queles Proprietaires ren

trent en poſſeſſion de l'uſufruit , quand les immeu

bles rentrent dans l'enceinte de l'Etat. Mais il eſt

vrai que l'indemnité des jouiſſances qu'ils ont per
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dues , leur eſt dûë par l'Etat, dont ils ont auſſi payé

la dette en partie .

CC XC.

Si au contraire le Souverain de l'Etat , dans le

quel les immeubles ont paſſé , en a diſpoſé ſans que

ç'ait été pour s'indemniſer des frais d'une guerre

juſte , ou ſi ſes Sujets s'en ſont emparés ſans ſon

ordre , leſdits immeubles appartiennent dès le mo

ment qu'ils rentrentdans l'enceinte de l'Etat, d'où

ils étoient ſortis ( & cela par droit de Poftliminie )

aux Proprietaires, qui en ontété privés . Les jouiſ

ſances , qu'ils en ont perduës , ſont devenuës dettes

d'Etat à Etat , & dont celui , où les vrais Proprie

taires réſident, a droit d'exiger le payement en leur

faveur.

C C X CI.

Quand les immeubles paſſent d'un Etat dans un

autre par convention d'Etatà Etat , c'eſt ou à con

dition que la proprieté en demeurera à ceux , qui

l'avoient , ( & il n'eſt pas beſoin que cette condi

tion ſoit ftipulée expreſſément , il ſuffit qu'on n'en

ſtipule pas de contraire pour lafaire préſumer ) ou

bien ſous la condition expreſſe que lenouveau Sou

verain pourra diſpoſer de ladite proprieté.
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CCXCII.

Dans ce dernier cas ce dont le nouveau Souve

rain aura diſpoſé appartiendra légitimement à ceux,

à qui il aura été tranſmis ,& fi cela ſe retrouve dans

l'enceinte de l'Etat , d'où il étoit ſorti , les anciens

Proprietaires reſtés dans l'enceinte dudit Etat ne

pourront en rien revendiquer.

CCXCII I.

Si au contraire la proprieté eſt demeurée , ſui

vant les conventions, en les mainsde ceux , qui

l'avoient , le retour deſdits immeubles dans l'en

ceinte dudit Etat ne leur donnera aucun droit nou.

veau.

C C X CI V.

Mais il ſe pourroit faire que
le nouveau Souve

rain , uſant d'autorité , diſpoſat d'immeubles dont

leſdites conventions ne l'auroient pas autoriſé à dil

poſer. En ce cas-là ,les anciens Proprietaires reſtés

dans l'enceinte de l'Etat d'où ces immeubles au

roient été tirés , devroient , ſelon le droit des gens ,

en rentreren poſſeſſion à droit de Poſtliminie quand

elles viendroient à rentrer , & le dédommagem
ent

des jouiſſances , qu'ils auroient perduës , leur ſeroit

dû
par le Souverain , qui les en auroit privés.



DU DROIT ET DE LA MORALE. P. II. 335

CCX C V.

Cependant voici un cas , où il paroîtroit qu'on

pourroit douterque ce dédommagement de jouiſ

ſances perdues fût dû . Un particulier a eu en mê

me tems des immeubles ſitués dans deux Etats , qui

ont été en guerre l’un contre l'autre. Pendant que

cette guerre a duré , le Souverain de l'Etat , dans

l'enceinte duquel ce particulier n'a pas demeuré.

( demeurant au contraire dans l'enceinte de l'autre

Etat ) la privé de la jouiſſance des immeubles fi

tués dans ſon Etat. Ce Particulier peut-il , ſelon le

droit des gens , prétendre avec juſtice que le dé

dommagementdes jouiſſances qu'il a perduës lui

ſoit dû

CCXCVI.

Pour ſoutenir que ce dédommagement n'eſt pas

dû , l'on peutdire que tout ce qui eſt néceſſairement

relatif au juſte but de la guerre étant juſte , cette

privation de jouiſſance a été juſte pour empêcher

que le Proprietaire réſidant dans le pays ennemi ne

fût plus en état de ſervir l'ennemi de ſa perſonne ,

& de payer les Subſides impoſés par ce même en

nemi fur ſes Sujets , & que cette privation ayant

été juſte , il n'y a donc pas lieu d’en demander dé

dommagement.
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C C X CV I I.

Voici la réponſe à ce ſoutien , & elle entraîne la

déciſion ſelon le droit des gens. Il eſt vrai que cette

privation de jouiſſance a été juſte , comme néceſ

fairement relative au juſte butde la guerre,par le

quel le Souverain, qui l'a ordonnée , a été ſuffiſam

ment autoriſé à empêcher que le Proprietaire réſi

dant dans le pays ennemi n'en fit uſage contre l'in

terêt de l'Etat. Mais comme elle n'a été juſte que

par rapport à cela ,il ſeroit injuſte que ce Proprie

taire fût privé de la faculté de faire tôt ou tard du

produit de cette jouiſſance tout uſage, qui ne ſeroit

pas contraire à l'interêt dudit Souverain , & de ſon

Etat. Qu'à donc pû faire ce Souverain , ſelon le

droit des gens , dans le cours de la guerre ? Il a pû

faire percevoir les fruits de cette jouiſſance, mais

il a dû en faire mettre le produit en ſequeſtre. Sur

ce produit il a pû faire prendreune juſte contribu

tion aux Subſides qu'il a impoſés ſur ſes Sujets en

proportion de ce qu'il en a exigé de ceux , qui n'ont

point contribué de leurs perſonnes au ſoutiende la

guerre. Il doit faire remettre , la guerre ceſſant,

le ſurplus à la diſpoſi
tion

du Proprie
taire

qui pour

ra enfaire tel uſagequ'il voudra en ce qui ne ſera

pasjugé contrai
re

( a) à l'interê
t
du Souver

ain
&

de l'Etat.

(a) La diſcuſſion de ceciſe trouvera ci-après , enſuite de celle du

CCXCVIII,
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CC X CV II I.

Les Souverains voulant en ufer autrement , ne

peuvent le faire avec juſtice , qu'à l'abri de quel

ques conventionsexpreſſés,ou d'une eſpece decon

ventiontacite d'Etat à Etat , qui autoriſe lesSou

verains reſpectifs à ſe faiſir pendant la guerre de

tous les biens appartenant dans les pays de leur do

mination aux habitans des pays ennemis. L'exécu

tion de ces conventions operera alors une compen

ſation des jouiſſances , que perdront les habitans

des Etats reſpe&tifs. Mais en cecas chaqueSouve

rain devra récompenſe & dédommagement à tous

ceux de ſes Sujets ,quiayant des biensdans lespays

ennemis en auront perdu la jouiffance.

CCIC.

Les choſes mobiliaires peuvent paſſer d'un Etat

dans un autre bien plus aiſément , & bien plus ſou

vent , que les immeubles ; puiſque cela arrive éga.

lement, & quand on les tranſporte d'un Etat dans

l'autre, & quand' un Etat s'accroîtaux dépens d'un

autre.

Сс С:

Quand on tranſporte des choſes mobiliaires d'un

droit de Poftliminiefur ce qui regarde leschoſes mobiliaires. . Voyez

Nombre CCCXVII. & fuiyans de cette ſeconde Partie, Voyez aula

Nombre CCCXII. Ibid ,

2 .

i .

civil

+

CO
T

Vu
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Etat dans un autre , c'eſt , ou pour l'uſage , ou pro

fit du Proprietaire , ou bien pour l'avantage d'un

autre , qui veut s'en emparer.

СССІ.

Și l'on tranſporte les choſes mobiliaires d'un

Etat dans un autre pour l'uſage , oule profit du

Proprietaire, celui-ci n'en perdant point la poſſel

fion n'a pas beſoin du droitde Poſtliminie pour en

jouir & en diſpoſer, quand elles rentrent dans l'en

ceinte de l'Etat, d'où elles étoient ſorties.

2.oté
CCCI I.

Mais en cas qu'il en ait été dépoſſedé avant

qu'elles y rentrent , il faut examiner à quel titre &

pourquoi il en a perdu la poſſeſſion.

CCCIII.

Ou il l'a perduë par quelque effet de la volonté ,

ou de cellede ſes prépoſés , & en cecas dans quel

que pays où leſdites choſes mobiliaires ſoient en

ſuite , il ne les peut revendiquer, à moins que ce ne

ſoit pour défaut d'exécution des conditions de la

dépoſſeſſion , & fi leſdites conditions ne ſont pas

executées, il n'a pas beſoin du droit de Poftlimi.

nie pour les revendiquer; ou bien il en a perdu la
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poſſeſſion quelqu'un s'en étant emparé fans que fa

volonténi celle de ſes prépoſés y ait concouru ; &

en ce cas il s'agit de fçavoir ſi celui , qui s'en eſt

emparé , l'a fait à juſte titre.

CCCI V.

On ne peut s'emparer à juſte titre du bien d'au

trui , ſans ſon conſentement, que pour le payement

des dettes légitimes , quand ces dettes ſont liqui

dées , & que ceux, qui ont droit d'en ordonner le

payement l'ont ordonné auſſi bien que la priſe de

poffeffion des choſes , qui doivent tenir lieu de

payement , ou bien à titre de confiſcation pour dé

litou contravention aux loix reçues, quand il a

été décidé qu'il y a lieu à la confifcation , ou bien

encore en tems deguerre quand on les prend pour

les faire entrer en compenſation de ce que la guerre

donne droit d'exiger , ou enfin en exerçantle droit

de repreſailles , pour parvenir à une pareille com

penſation.

C C C V.

Dans les deux premiers cas fuldits , le Proprie

taire eſt dépouillé de la proprieté, enſorte qu'il n'en

peut rien revendiquer , même quand les choſes qu'il

a ainſi perduës , rentrent dans l'enceinte de l'Etat,

d'où elles étoient ſorties. Dans les deux autrescas

Vuij
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il en eſt de mêmeſi la compenſation eſt faite ; mais

fi elle n'eſt pas faite encore, la proprieté n'eſt pas

perdue ſansretour , & la poſſeſſionperduë revient

à droit de Poftliminie. au Proprietaire quand les

choſes rentrent dans l'enceinte de l'Etat , d'où elles

étoient ſorties.

C C C V I.

Si les choſes mobiliaires ayant été tranſportées

d'un Etat dans un autre pour Puſageou le profit du

Proprietaire ,quelqu'autre s'en eſt emparé ſans que

ç’ait été aux juſtes titres , qui viennent d'être dé

duits , ceschoſes rentrant dans l'enceinte de l'Etat,

d'où elles étoient ſorties , le Proprietaire en doit

reprendre poſſeſſion par une ſuite dela proprieté

qu'il n'a point perduë , & l'Etat dont il eſt membre

eſt,en droit d'exiger pour lui dédommagement , ſi

Teſdites chofes ont été endommagées.

CCCVII.

A -t’on tranſporte des chofes mobiliaires d'un

Etat dans un autre pour en priver le Proprietaire ,

& pour l'avantagede quelqu'autre ? Il faudra en

core examiner, fi on l'afait à juſte titre ,ou non . :

CCC V I I I.

On n'a pû le faire à juſte titre , qu'en vûë de la

I
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compenſation , que la guerre , ou les repreſailles

donnent droit de faire. Dans ces cas , ſi ladite com

penſation a été faite , il ne peut y avoir lieu au

droit de Poftliminie , qui cependant peut , & doit,

ſelon le droit des gens, s'exercer, fi cette compenſa

tion n'a point encore été faite quand les choſes

mobiliaires ſont rentrées dans l'enceinte de l'Etat

d'où elles étoient forties.

CCCI Х.

Si au contraire ces choſes ont été tranſportées

d'un Etat dans un autre ſans que cela ait été fait à

l'un ou l'autre de ces juſtes titres , & qu'elles ſe re

trouvent dans l'enceinte de l'Etat , d'où on les avoit

tirées , le Proprietaire peut en reprendre la poſſel

ſion par une ſuite de la proprieté dont il n'a pas

été valablement dépouillé , & l'Etat dont il eſt

membre , eſt encore en droitd'exiger pour lui dé

dommagement ſi leſdites choſes ontété endomma

gées.

СсСХ.

Quand un Etat s'accroît aux dépens d'un

les choſes mobiliaires , qui ſe trouvent ſur le terrain

qui forme cet accroiſſement, tournent au profit de

l'Etat accrû , lequel a droit ſur leſdites choſes mo

biliaires commeſur les immeubles ( a ).

(a) Voyez Nombre CCLXXIX , de cette ſeconde Partie .

autre
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C C C X I.

Cependant les choſes mobiliaires doivent nepoint

ceſſernonplus que les immeubles ; d'appartenir aux

Proprietaires , ſoit qu'ils ſe trouvent réſidans ſur

ledit terrain d'accroiſſement, ſoit qu'ils reſtent dans

l'enceinte de l'autre Etat devenu moins grand qu'il

n'étoit ; à moins qu'on ne les en prive pour faire

entrer la valeur deſdites choſes en compenſation

de ce que la guerrea donné droit d'exiger. Cette

exception eſtjuſte puiſque , comme il a été dit ci

devant , tous les membres d'un Etat font garands

des dettes de cet Etat. Il y a ſeulement une obſer

vation importante à faire ſurcela . La voici.

C C C X I I.

Tout membre d'un Etat étant garand des dettes

de cet Etat , tout ce qui lui appartient dans ledit

Etat peut , ſelon le droit des gens , lui être enlevé

pour entrer en compenſation deſdites dettes (a ),

& il n'a que ſon recoursſon recours à exercer contre le Corps

de cet Etat . Par conſéquent ſi un Etat s'accroît aux

dépens d'un autre , le droitdesgens permet au Sou

verain de l'Etat accrû de ſe failir & de diſpoſer de

la proprieté du terrain qui fait l'accroiſſement

ainſi que des choſes mobiliaires qui ſe trouvent ſur

(a) Voyez Nombre CCXXXVI. de cette ſeconde Partie.



DU DROIT ET DE LA MORALE. P. II. 343

ce terrain , pourvu qu'il en faſſe entrer la valeur

en compenſation de ce qui lui eſt dû par l'autre

devenu moins grand qu'il n'étoit . Mais aura-t - il

raiſon de le faire ? Pour répondre à cette queſtion

il faut diſtinguer. Car ou les Proprietaires ſontré

ſidans ſur ledit terrain d'accroiſſement, ou ils ne le

font
pas . S'ils y réſident , leur nouveau Souverain

par cette compenſation diminuera d'autant le total

de la dette , dont il avoit droit d'exiger le paye

ment , &cela en pure perte pour le Corps de ſon

Etat accrû. Il n'aura donc pasraiſon de faire ladite

compenſation, à moins que l'Etat débiteur n'ayant

plus de quoi s'acquitter , il ne s'approprie leſdits

immeubles & choſes mobiliaires pour procurer le

ſoulagement des Peuples , qui auront contribué de

leurs perſonnes & de leurs biens à faire accroître

les pays de la domination . Si les Proprietaires ne

réſident
pas dans l'enceinte de ſon Etat , il en ſera

de même par la même raiſon pour ce qui regardera

les immeubles , & il nepourra reſter de difficulté

que pour les choſes mobiliaires qu'on pourroit faire

ſortir plus aiſément de ſon Etat. Mais il faut ob

ſerver qu'ayant droit de conſerver pour le plus

grand biende fon Etat (a ) les choſes mobiliaires

auſſi-bien que les immeubles , il
peut empêcher

que les choſes mobiliaires trouvées ſur ledit ter

( a) Voyez Nombre CCLXXIX. de cette ſeconde Partie.
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rain d'accroiſſement n'en ſortent , d'où il s'enſui

vra qu'il ſera encore de ſon intérêt & de celui de

ſon État de ne pas diminuer la dette exigible parla

compenſation des choſes même mobiliaires trou

vées ſur le terrain d'accroiſſement, tant que l'Etat

débiteur aura de quoi acquitter cette dette . Par

conſéquent quoique un Etat s'accroiſſant aux dé

pens d'un autre le Souverain puiſſe s'approprier &

diſpoſer des immeubles & choſes mobiliaires trou

vées dans ce qui forme l'accroiſſement de ſon Etat ,

pour en faire entrer la valeur en compenſation de

ce que la guerre lui avoit donné droit d'exiger de

l'autre Etat devenu moins grand , qu'il n'étoit ; il

n'aura raiſon de le faire , que dans le ſeul cas , où

l'Etat débiteur n'ayant plus de quoi acquitter ſa

dette , l'appropriement ou l'alienation deſdits im

meubles & des choſes mobiliaires tourneroit au

foulagement des Peuples, qui auroient contribué à

faire accroître l'Etat.

СсСХІІІ.

Siles choſes mobiliaires ſorties de l'enceinte d'un

Etat par l'accroiſſement d'un autre n'ont point ceſſé

de demeurer en la poſſeſſion deſdits Proprietaires ,

ceux -ci n'ont pas beſoin du droit de Poftliminie,

quand elles rentrent dans l'Etat d'où elles ſont for

ties,

CCCXIV .
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C C C X I V.

Si au contraire leſdits Proprietaires en ont per

du la poſſeſſion , & qu'on en ait fait entrer la va

leur en compenſation de ce que la guerre avoit

donné droit d'exiger ; la proprieté leur en a été

juſtement enlevéede façonqu'ilsn'ont plus aucun

droit de les revendiquer quoiqu'elles rentrent dans

l'enceinte de cet Etat d'où elles étoient ſorties.

CCC X V.

Enfin , ſi ces mêmes Proprietaires ont perdu la

poſſeſſion deſdites choſes mobiliaires ſorties de

l'enceinte d'un Etat par l'accroiſſement d'un au-,

tre , ſans que la valeur en ait entré en compenſa

la
guerre

avoit donné droit d'exi

ger ; ils peuvent à droit de Poftliminie en reven

diquer la poſſeſſion quand ces choſes rentrent dans

l'enceintedudit Etat d'où elles étoient förties,

C C C X V I.

Les principes ci-deſſus établis ſont ceux , que le

droit des gens proprement dit fournit. Par descon

ventions d'Etat à Etat il peut arriver qu'onen éta

bliſſe d'autres , ou qu'on étende ceux - ci , par

exemple en faiſant conſiderer les perſonnes & les

choſes ſorties de l'enceinte d'un Etat , & qui ſe

tion de ce que

X 26
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retrouvent dans celle d'un autre ami & allié

comme ſi elles étoient rentrées dans l'Etat d'oú

elles étoient ſorties. Mais ces changemens ouex

tenſions de principes ne doivent jamais avoir leur

application , files conventions nefontpasexpreſſes,

oune doivent pas être préſumées telles par un uſa

ge conſtamment ſuivi.

CCC X V I I.

En diſcutant les principesdu droit des gens ſur

le droit de Poftliminie, il a fallu enviſager un nom

bre infini d'hommes poffedant des immeubles, ou

des choſes mobiliaires , dans d'autres Etats que

ceux dans l'enceinte deſquels ils demeurent. Il a

été expliqué quand & comment les perſonnes , ou

les choſes paſſant d'un Etat dans l'autre , les per

ſonnes conſervent leurs droits ſur les choſes étant ,

ou ayant été dans l'enceinte d'Etats autres que

ceux où ils habitent , quand & comment ils les

perdent , quand & comment ils s'en reſfailliſſent.

Il a été établique cependanttout Etat a droit ſur

tout ce qui eſt dans ſon enceinte ; que ce droit ſu

perieur à tout autre conſiſte particulierement à

veiller à la conſervation tant des perſonnes , que

des choſes pour le plus grand bien de l'Etat &

que c'eſt à ceux , qui ont juſte titre pour gou

;
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verner l'Etat , à qui il appartient de juger de ce

qui eſt ſon plus grand bien.

C C C X V I I I.

De-là vient , que tout particulier membre d'un

Et
ne peut avec juſtice agir tandis qu'il eſt dans

l'enceinte de cet Etát , & ne peuten quelque pays ,

où il ſoit , poſſeder , jouir , ni diſpoſer de ce qui

lui appartient dans ledit Etat, que conformement

aux loix qui y ſont reçues , & qui ſont préſumées

ne contenir que ce qui eſt le plus grand bien de

l'Etat , ou ce qui y tend.

C C C X I X.

Mais comme ces loix préſumées juſtes ne le ſont Droit des

pas toutes en effet , & qu'elles ne peuvent l'être gens par

( a) ſi elles contrarient le droit des gens, il eſt bon biens ſitués

d'approfondir ce qui eſt conforme au droit des
gens

ſur ce qui concerne les biens ſitués en differens
appartenant

Etats , &qui appartiennent à la même perſonne. a la même

Cette diſcuſſion ſera d'autant mieux placée ici ,

perſonne,

qu'elle a quelque rapport à cequi vient d'être éta

bli en traitant du droit de Poftliminie , &
que

le plus ordinairement par des ſuites de la guerre,

dont la matiere n'eſt pas encore épuiſée , que les

hommes ſe trouvent en même tems Proprietaires

(a) Voyez Nombre LVII. de la premiere Partie.

en différens

Etats , &

c'eſt

X x ij
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de biens ſitués dans l'enceinte de différens Etats.

CCC X X.

Les hommes étant Proprietairesde choſes ,ou

de droits aſſis dans différens Etats , doivent , ſelon

le droit des gens , en jouir & en diſpoſer, pendant

qu'ils habitent chacun deſdits Etats , commele font

tous les autres habitans , qui n'ont leurs biens que

dans un ſeulEtat. Il ne peut y avoirde difficulté,

que ſur la libre jouiſſance & diſpoſition deſdites

choſes, & droits aſſis dans les Etats , dans leſquels

ces Proprietaires n'habitentpoint aux momens où

ils veulent en jouir , ou en diſpoſer.

C C C X X I.

Cette libre jouiſſance & diſpoſition ne peut s'é

tendre dans chaqueEtat , que relativement à ce que

le Souverain a jugé être le plus grand bien de ſon

Etat.

CCC X X I I.

Mais le Souverain en auroit jugé mal , ſi par ſes

loix il avoit voulu empêcher queles Proprietaires

des biens ſitués dans ſon Etat n'en jouiſſent & n'en

diſpoſaſſent, pendant qu'ils nel'habitent point ,de

lamême maniere dont ſes Sujets réſidant dans ſon

Etat pourroient en jouir & en diſpoſer , la valeur

Is
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de cettejouiſſance & diſpoſition ne ſortant point

de ſon Etat. Car il eſt évident qu'il ne peut jamais

revenir aucun bien à l'Etat d'un pareil empêche

ment , qui ſeroit contraire au droit des gens.

C C C X XI I I.

Au contraire la conſtitution de l'Etat, la forme

du Gouvernement , ou le génie des Peuples, peu

vent être tels qu'il pourroit arriver préjudice &

dommage à l'Etat , fi les perſonnes qui habitent

hors de ſon enceinte , jouiſſant & diſpoſant de ce

qui eſt dans cette enceinte en faiſoient ſortir la va

leur deſdites jouiſſance & diſpoſition.De-là il s'en

ſuit qu'il n'eſt point contraire au droit des gens ,

& même que le Souverain s'y conformeroit peut

être', en defendant ou ſuſpendant toute jouiſſance

& diſpoſition , d'où s'enſuivroit néceſſairement la

ſortie hors de ſon Etat de la valeur deſdites jouiſ

ſance & diſpoſition. Mais il faudroit que cette

défenſe , ou ſuſpenſion futen même tems commu

ne aux Proprietaires habitans les pays étrangers

& à ſes propres Sujets habitans les pays de fa do

mination.

C C C X X I V.

En general il ſeroit contraire au droit des gens,

qu’un Souverain empêchât des Etrangers proprie.
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taires de biens ſitués dans ſon Etat d'en diſpoſer,

comme il permettroit de le faire à ſes Sujets ha

bitans les pays de la domination ,de la domination , à moins que le

juſte but de la guerre ne le demandât. C'eſt-là un

principe general, dont l'application & toutes les

juſtes conſéquences importent au bien commun

de toutes les Nations. Faiſons-en ici , pour ſervir

d'exemples , l'application à quelques eſpeces du

nombre de celles , qui pourroient paroître ſouffrir

le plus de difficulté.

C C C X X V.

>

Un Particulier proprietaire de biens ſitués

dans deux différens Etats peut , ſelon le droit des

gens, diſpoſer par teſtamentde ſes biensſituéshors

de l'enceinte de l'Etat , dans lequel il demeure

pourvû qu'il rempliſſe toutes les formalités preſ

crites
pour

la forme des teſtamens dans le pays

où leſdits biens ſont ſitués , & que ces biens ſoient

de telle nature que les Habitans du pays en puiſ

ſent diſpoſer par teſtament. Il peut auſſi faire ſes

diſpoſitions teſtamentaires en faveur detoutes per

ſonnes, au profit deſquelles il pourroit les faires'il

étoit Habitant du pays. Il n'y a aucun principe

du droit des gens , qui doive faire admettre à ce

ſujet aucune diſtinction entre les Proprietaires ha
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bitans du pays & ceux quinele ſont pas , fi ce

n'eſt pour les choſes mobiliaires données par teſta

ment.

C C C X X X I.

Cette diftin &tion n'eſt que pour les cas , où les

loix du pays , dans lequel les choſes mobiliaires

ſe trouvent au tems de la mort du teſtateur, déci

dent
que l'exécution des diſpoſitions teſtamentai

res, par rapport auxchoſes mobiliaires, ſerareglée

ſelon la loi reçuë dans le lieu du domicile du teſta

teur , ſans parler des pays étrangers. Alors il doit

y avoir de la différence pour l'exécution des dif

poſitions teſtamentaires , quant aux choſes mobi

liaires , entre celles quiſont données par un hom

me habitant dans l'enceinte de l'Etat où ces choſes

ſe trouvent , & celles qui ſont données par un

Etranger ; parce que dans les cas où le Souverain

d'un pays dans lequel des choſes , telles qu'elles

puiſſent être , ſe trouvent , n'a pas adoptéles loix

des Souverains des autres pays , les loix de ceux

ci ne peuvent avoir d'application ſur ce qui ſe

trouve dansles pays de ladomination .Il s'enſuit ,

que les loix du pays, dans lequel des choſes mobi

liaires donnéespar teſtament ſe trouvent au tems

de la mort du teſtateur , décidant ſans parler des

pays étrangers que l'exécution des diſpoſitions
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teſtamentaires , quant aux choſes mobiliaires, ſera

reglée ſelon la loi reçuë dans le lieu du domicile du

teſtateur , cela
peut

avoir lieu
pour

celle deſdites

choſes mobiliaires , qui ſe trouvent dans les pays

de la domination du Souverain dans l'Etat duquel

le teſtateur eſt mort , mais que cela ne doit pas

avoir lieu pour les choſes mobiliaires , qui ſe trou

vent dans l'autre Etat , & à l'égard deſquelles l'e

xécution des diſpoſitions teſtamentaires, quant aux

choſes mobiliaires ainſi qu'aux immeubles, ne peut

& ne doit être reglée que ſelon la loi reçue au lieu ,

où leſdites choſes mobiliaires ſe trouvent.

C C C X X V I I.

Comme c'eſt par lamême fi&tion du droit des

gens (a) que le mort ſaiſit le vif donataire , & le

vif heritier , les mêmes principes & diftin & ions

qu'on vient d'établir furce qui regarde les teſta

mens , doivent avoir lieu pour ce qui regarde auſſi

les ſucceſſions. Selon le droit des gens les biens

fitués dans un Etat autre que celui , où le Proprie

taire eſt mort , doivent paſſer , commeil a été éta

bli ci-devant (b), aux heritiers naturels , en quel

ques pays qu'ils ſoient , conformement aux loix du

( a) Voyez Nombre CCCXVIII. de la premiere Partie.

6 ) Voyez Nombre CCCXX. & fuiyans, juſques & compris le

CCCXXX. ibid.

pays ,
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pays, où leſdits biens ſe trouvent , faites pourre

gler la quotité de ce qui doit appartenir àchaque

heritier. Il ne doit y avoir de différence que pour

les choſes mobiliaires faiſant partie de la ſucceſſion

dans les cas , qui viennent d'être expliqués au ſujet

des choſes mobiliaires données
par

teftament.

CCC X X VIII.

Les principes ci-deſſus établis , tant au ſujet du

droit de Poftliminie , que par rapport aux biens

appartenant à des Proprietaires non réſidans dans

les Etats , où ces biens ſont ſitués , ne peuvent ,

ſelon le droit des gens , ſouffrir d'atteinte qu'en

vertu de conventions faites d'Etat à Etat.

C C C X X I X.

Mais ſi l'on veut bien approfondir ces ſortes de

conventions faites d'Etat à Etat , & donnant en

quelques pays atteinte aux ſuſdits principes , & fi

lon examine bien en même tems tout ce qui y a

rapport , on trouvera ou qu'elles auront été faites

ſans raiſon ſuffiſante, ou qu'elles ſeront fondées

ſur des raiſons relatives à quelque vice de conſti

tution du gouvernement qu'on n'aura pas apperçu,

ou auquel on n'aura pas voulu remedier.

Y
у
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CCC X X X.

guer
re

, ſoit
ſoit

par

Il a été établi ci-devant ( a) des principes gene

raux fur ce qui regarde la foi , qu'on doit garder

entre ennemis. C'eſt ſuivant ces principes qu'on

doit ſe déterminer quand il s'agit de l'exécution

des conventions faites en tems de

les Souverains , ou leurs Miniſtres , ſoit par des

Puiſſances ſubalternes, ſoit par de ſimples Particu

liers conſiderés comme tels.

CCC X X X I.

Mais il eſt bon d'en faire ici l'application aux

principales eſpeces deſdites conventions, qui peu

vent être ou expreſſes , ou tacites.

ССcxxxІІ.

Les principales eſpeces de conventions expreſſes

des Souverains , ou de leurs Miniſtres, ſont celles

qui ſe font, ou pour des trêves , ou pour des ſauf

conduits , ou des paſſeports , ou bien pour

chats de priſonniers.

ССcxxxІ І І.

Sous le nom de trêve nous entendrons ici toutes

des ra

Des trêves,

( a) Voyez Nombre CCXLIX . & ſuivans de cette feconde Partie.
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ſuſpenſions d’a &tes d'hoſtilité convenuës par des

Souverains , ou par leurs Miniſtres.

C C C X X X I V.

Les conventions s'en font pour un tems plus , ou

moins long , pour tous les pays où les parties con

tra&tantes ont des forces militaires , ou bien ſeule

ment pour quelques-uns des pays , ou lieux , dans

leſquels ellesen ont.

C C C X X X V.

Ces conventions doivent être exécutées dans

toute l'étendue de la ſignification des termes , dans

leſquels elles ſont conçuës , & qu'il faut toujours

entendre dans les ſens les plus favorables qu'ils

puiſſent avoir ; parce que leſdites conventions ont

toujours par elles-mêmes un but favorable qui eſt

d'épargner la vie & le ſang des hommes , & lou

vent auſſi d'acheminer la paix entre les Puiſſances

Belligerantes . Il eſt aiſé de ſentir que ce ſeroit s'é

loigner d'un tel but d'épiloguer ſur la ſignification

des mots ,& de les prendre trop à la rigueur.

CCC X X X V I.

Leſdites conventions lient égalementles Souve

rains , & tous ceux de leurs Sujets , qu'elles regar

Yy ij
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dent, & qui ont dû en avoir connoiſſance. Or tout

homme doit être regardé comme ayant dû avoir

connoiſſance de pareilles conventions, quand elles

ont étépubliées ſelon la forme uſitée dans le pays ,

où il ſe rencontre.

CC.C.X X X V I I.

C'eſt au moment de cette publication que les

a &tes d'hoſtilité doivent ceſſer pour tout le tems

marqué. Mais celui , qui a reçu ordre de faire faire

ladite publication , eſt reſponſablede tout domma

ge , ſans exception , reſultant du retardement qu'il

a apporté ſans néceſſité à l'exécution de cet ordre

(a)

C C C X X X VI I I.

Les conventions faites pour établir une trêve

ſont

par
elles -mêmes , & par rapport à leur objet ,

telles qu'on ne peutjamaisles regarder comme fai

tes par contrainte , ni les réſilier ſur ce fondement.

Car au fonds elles ne préjudicient point aux droits

que les parties Belligerantes reclament , & dont

la trêve ,auſſi - bien que la continuation des actes

d'hoſtilité interrompt la preſcription. Et quipour

roit ſe plaindre d'avoir été contraint de les faire ?

Ce ne pourroit pas être le parti dont les forces

( a ). Voyez Nombre LXXV. de la premiere Partie .
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étoient ſuperieures, car il n'a pas pû ſouffrir de con

trainte à ce ſujet. Ce ne pourroit pasêtre non plus

le parti le moins fort , car ce ſeroit lui ſans doute

à qui la trêve ſeroit le plus avantageuſe , & ceux

qui gagnent le plus à avoir fait une convention

n'ont aucune raiſon plauſible d'alleguer qu'on les

ait contraints à la faire. Enfin en cas de forces éga

les de part & d'autre ,& d'autre , la contrainte ne peut être

prouvée d'aucun côté.

C C C X X XIX.

Cependant il faut convenir que , ſi une trêve

avoit été conſentie par unSouverain pendant qu'il

auroit été priſonnier de ſes ennemis , on pourroit

ne la pas publier dans ſes Etats , ni à la tête de ſes

troupes , & en ce cas on ne ſeroit pas obligé de

l'executer. Cela ne contrarie point leprécedent

principe. Ce Souverain n'auroit pas ceſſé pendant

ſa priſon d'être Souverain ; mais ( a) l'exercice des

droits de Souveraineté lui auroit été interdit , &

ce ſeroit uniquement parce qu'il auroit fait en con

ſentant à ladite trêve une choſe dont le droit lui

étoit interdit qu'on ne ſeroit pas obligé de publier

cette trêve , ni en ce cas-là de l'executer ; auſſi eſt

il vraique fi-ce même Souverain ayant conſenti

à la trêve, celui , ou ceux à qui par interim l'exer

( a ) Voyez Nombre CCXXII. de cette ſeconde Partie .
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cice des droits de Souveraineté auroit été dévolu

pendantſa priſon en avoient ratifié la convention ,

dès lors la publication devroit ſe faire , & l'execu

tion s'enſuivre.

'CCCXL.

Ces mêmes conventions , dont l'objet eſt d'éta

blir une trêve , ne peuvent auſſi être réſiliées com

me faites par erreur. Car ce n'eſt pas ſur tel , ou

tel fait qu'elles ſont fondées , c'eſt ſur le deſir tou

jours licite , & louable d'épargner la vie & le ſang

des hommes.

CCC X L I.

Les précedens principes étant conſtans, & lef

dites conventions étant toujours réciproques , il

s'enſuit qu'on ne peut au préjudice des ftipulations,

qu'elles renferment, recommencer les actes d'hoſti

lité , que ſi les parties adverſes les ont recommen

cés auparavant. Mais on le peut en ce cas , & le

parti du côté duquelles premiers actes d'hoſtilité

ont été faits , eſt l'infracteur de la trêve, obligé,

comme tel , ſelon le droit desgens , à réparerles

dommages réſultans de cette infraction.

C C C x L I I.

Cependant comme les actes d'hoſtilité pour
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roient avoir été recommencés, ou par quelque mal

entendu , ou ſans 'ordre du Souverain , ou de telle

façon que l'inſulte ou le dommage ſeroient peu

conſiderables ; toutes les fois , qu'on pourra préſu

mer quelques choſes pareilles àcela , le parti le

plus ſage & le plus juſteque puiſſent prendre ceux,

qui auront lieu de ſeplaindre , ſera ſans doute d'en

demander raiſon & dédommagement, & tout au

plus de ſe faire juſtice en attendantpar voyede

repreſailles. Il eſt vrai même , que , lí leſdits actes

d'hoſtilité avoient été faits ſans ordre du Souve

rain , on ne pourroit pas dire que la trêve fût en

frainte , & quepar conſéquent on ne pourroit pas,

ſelon le droit desgens , reprendre la voye de la

guerre, ſur tout fi ceux quiauroient fait ces actes

d'hoſtilité étoient deſavoués par leur Souverain

diſpoſé à en faire juſtice , & à fournir un juſte dé

dommagement.

CCC X LI I I.

Les conventions de trêves renferment , même

ſans que cela ſoit exprimé, une permiſſion récipro

que donnée aux Sujets des Souverains reſpe&tifs

d'aller & de venir dans tous les endroits où la trêve

doit avoir lieu , mais cependant à condition

ſera ſans aucun train ou appareil , qui puiſſe don

ner du ſoubcon ,ou ſujet de crainte. Il faudroit au

que ce
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contraire des ftipulations expreſſes pour exclure

cette permiſſion.

CCC X L I V.

Si ( ce qui ne devroit jamais arriver ) les con

ventions expreſſes de la trêve mettoient à couvert

des actes d'hoſtilité les perſonnes, & non pas
les

biens , il en arriveroit que voulant enlever ou en

dommager les biens , on mettroit les perſonnes , à

qui ils appartiendroient , en droit de combattre

pour empêcher l'enlevement ou le dommage. Ce

lui , qui combattroit uniquement dans cette inten

tion , n'enfraindroit point la trêve , quelque mal

qu'il fit aux ennemis ; parce qu'on ne pourroit pas

préſumer , que la trêve eût exclu la permiſſionde

défendre d'une part ce qu'elle auroit permis d'atta

quer de l'autre part.

C C C X L V.

La trêve n'étant , ſuivant la définition qui vient

d'en être donnée , qu'une ſuſpenſion d'actes d'hoſti

lité , ne peutpas , à moins qu'il n'en ait été fait

quelque tipulation expreſſe , exclure la liberté de

fairede pari & d'autre tout ce qu'on pourroit faire,

G l'on étoit en paix. Il s'enſuit qu'on peut récipro

quement fortifier ſes places , faire des retranche

mens ſur le terrain , qu’on occupe ,en un mot faire

faire
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faire à ſes troupes tels ouvrages & mouvemens

qu'on veut , pourvû que ce ſoit ſansempieter ſur le

terrain, dont l'ennemi,avec lequel la trêveeſt faite,

eſt en poſſeſſion. Or il en cenſéêtre en poſſeſſion de

tout le terrain ,qui , au moment où la trêve a été pu

bliée , étoit occupé par ſes troupes , & de celui qui

étoit en arriere de la têtede ſon camp, même de ſes

poftes avancés, ſoit qu'ily ait laiſſé ſes troupes, ſoit

qu'il les en ait retirées. Selon le droit desgens, on

ne peut pendant la trêve s'emparer , ni par force,

ni par ruſe , ou ſéduction , d'aucune partie de tout

ce terrain .

C C C X L V I.

Il s'enſuit auſſi qu'on peut recevoir des ſecours

de troupes & de vivres pendant la trêve , mais il

eſt vraique l'ennemi peut empêcher que ces ſecours

ne paſſent ſur le terrain dont il eſt en poſſeſſion , &

il n'enfraindra point la trêve en l'empêchant.

CCC X L V I I.

C'eſt mal entendre les matieres concernantles

trêves & le droit de Poftliminie , que de dire en gé

néral qu'il n'y a point dedroit dePoftliminiepen

dant les trêves. Une trêve au contrairene peutpri

yer du droit de Poftliminie , qu'à l'égard de ceque

quelque 'ennemiamene ou apporte de bonne foi

pour ſon uſage dans les endroits où ladite trêve

Z
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blis ( a ).

doit avoir lieu , & dont il doit conſerver le libre

uſage, comme aufli il doit lui être permis de le re

conduire , ou reporter dans ſon payspays tant que
la

trêve dure ,& à l'égard de ce quieſt dans le pays

ennemi , qu'onne peut enenlever pour le regagner

à droit de Poſtliminie. Ce droit au reſte , ſelon le

droit des gens , doit être aſſujetti, même en tems

de trêve , aux principes généraux ci - devant éta

CCCXLVIII.

En convenant d'une trêveon peutconvenir auſſi

d'une peine , que devra ſouffrir celui qui l'enfrain

dra. En ce cas l'infracteur ſubiſſant la peine mar

quée , ſur la réquiſition de l'autre partie , celle -ci ne

fera point en droit de reprendre lesarmes avant

que ſe terme de la trêve ſoit expiré. Mais la trêve

étant violée par l'une des parties ,ſi l'autre reprend

les armes fans requerir la peine , celle - ci n'aura

plus droit de l'exiger , parce qu'il y aura lieu de

préſumer , qu'ayant eu à choiſir , ou d'exiger la

peine , ou de recommencer les actes d'hoſtilité , en

préférant ce dernier parti elle aura renoncé au droit

de prendre l'autre. Enfin ſi l'infracteur refuſe de

ſubir la peine marquée , l'autre partie l'ayant re

quis , celle-ci pourra reprendre les armes ſans per

( a ) Voyez Nombre CCLXXI. & ſuivans de cette feconde Partie.
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tion de
guerre,

dre pourcela le droit d'exiger ladite peine. Mais

fi l'infracteur offre de ſubir la peine avant que l'au

tre partie ait repris les armes , celle-ci ne ſera en

aucune façon endroit de les reprendre.

C C X L I X,

Dès que le terme de la trêve eſt expiré , les a &tes

d'hoſtilité peuventrecommencer , ſans qu'il ſoit

beſoin de part ni d'autre d'une nouvelle déclara

CCC L.

Mais peut-on les exercer contre ceux , qui ayant

été empêchés par quelque accident imprevû & in

furmontable de ſe retirer ſe trouvent ſur les terſes

de l'ennemi , après que le terme de la trêve eſt ex

piré ? Sans doute ce ne ſeroit que par géneroſité

qu'on s'en abſtiendroit. Ce qui a été établi ci-de

vant (a) comme autoriſé par la guerre eſt fondé

ſur la dette d'Etat à Etat , dont chaque Sujet eſt

garand , & ne peutſe plaindre que de ſon malheur,

s'il ſe trouve en tel cas qu'on puiſſe exercer contre

lui cette garantie.

CC CLI,

Cependant il ne faudroit pas étendre le préce:

dent principe juſques au cas, où ceux , qui ſe trou

( a) Voyez Nombre CXCIX . & ſuivans de cette ſeconde Partie.

277
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veroient ſur les terres de l'ennemi après l'expira

tion de la trêve , n'y feroient queparce que les en

nemis les auroient empêché induëment de ſe reti

rer la trêve durant encore. Les actes d'hoſtilité ,

qu'on voudroit faire contr'eux les trouvant dans le

pays ennemi après la trêve , feroientinjuſtes com

me étant les effets d'une cauſe injuſte.

CCCLII.

Le droit des gens eſt le même pour ce qui re

garde les actes d'hoſtilité à exercer contreceux

qui ſe trouvent en pays ennemi , quand une des

partiesayant violé latrêve , l'autre à repris les ar

mes. Or celui qui , ſon adverſaire ayant violé la

trêve , reprend les armes , eft en droit de le faire ,

perſonnene pouvant être obligé d'executer une

promeſſe réciproque quand celui, à qui il l'a faite ,

a manqué de remplir les obligations qu'il a con

tractées.

CCCLIII.

Les fauf-conduits , ou paſſeports , qui ſont une

autre eſpecede conventions que les Souverains, ou

leurs Miniſtres peuvent faire pendant la guerre ,

ont pour objets , ou des perſonnes & des choſes ,

ou ſeulement des choſes , ou bien des perſonnes

ſeulement

Des Saufa

conduits ou

Paſſeports.
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CCCLIV.

Ce ſontdesactes favorables, qui ne doivent pas

être entendus ſelon la rigueur des termes dans leſ

quels ils ſontconçûs , mais ſuivant l'intention qu'on

doit avec raiſonpréſumer que ceux , qui les ont

faits , ont ellë.

C C C L V.

Ainſi un paſſeport étant donnéen géneral pour

les Eccleſiaſtiques , renferme lesEvêques & juf

ques auxmoindres Clercs . S'il eſt donné en géne

ral
gens

de
guerre , tous les Officiers

ſont compris ainſique tous les Soldats , & même

les Matelors des vaiſſeaux armés en guerre. Tout

ce qui eſtdu train & équipage ordinaire ou nécef

ſaire de ceux , à qui les paſſeports ſont accordés ,

eſt auſſi cenſé compris dans leſdits paſſeports.

po
ur les

CCCL V I.

Ainfi un paſſeport permettant à quelqu'un d'al

ler en tel lieu , renferme la prohibition à toutes

perſonnes de former aucun obſtacle à ce qu'il s'y

• rende , & de lui faire aucun mal , ni dans ſa route,

ni quand il ſera arrivé , ſauf l'execution des loix du

pays , auſquelles il eſt obligé de fe conformer dans

la conduite qu'il tiendra, Lepaſſeport accordé pour
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des choſes , renferme de même la prohibition d'y

apporter aucun dommage , ni ſur la route , ni au

lieu , où elles doivent être portées ,

C C C L V I I.

Mais la ſimple permiſſion d'aller ne renferme

pas celle derevenir , ni d'envoyer quelqu'autre en

ſa place . Elle ne renferme pas non plus la liberté

d'aller pluſieurs fois, à moins que le paſſeport n'ait

été accordé de telle façon & pour un temsqui don

ne lieu de conjecturer,qu'ilautoriſe pluſieurs voya

ges . La permiſſion de faire aller , ou paſſer un

nombre de voitures chargées ne renfermepoint en

core la liberté d'y mettre ce qui eſt de contrebande,

pour laquelle il faut des ftipulations expreſſes,

C CCL VI I I.

La troiſiémeeſpeceprincipalede conventions ,

que les Souverains, ou leurs Miniſtres peuvent faire

pendant la guerre , regarde le rachat ,oul'échange

des priſonniers , que toutes ſortes de raiſons d'hu

manité rendent extrêmement favorables,

CCCL I X.

Les conventions pour le rachat, ou l'échange

pour le ra- des priſonniers renferment, ſans qu'il ſoit beſoin de

Des Con

ventions
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la ſtipuler , une permiſſion , qui leur eſt accordée , chat , ou l'é

de ſe retirer dans leur pays ſans que perſonne puiſſe Priſonniers

s'y oppoſer, ni leur faire aucunmal , ſauf l'execu- deGuerre.

tion des loix du pays, auſquelles les priſonniers ſont

aſſujettis tant qu'ils y reſtent, ou y paſſentchemin

faiſant (a ).

CCCL X.

Dans les

pays ,
où l'on réduit les priſonniers de

guerre à l’eſclavage , les conventions faites pour

leur affranchiſſement, doivent , ſelon le droit des

gens, renfermer la même liberté .

CCCL X I.

Il doit en être de mêmepour ce qui regarde l’af

franchiſſement, ou la délivrance gratuite des pri

ſonniers de guerre , que pource qui regarde leur

affranchiſſement, ou ſimple délivrance ſtipulés , ou

moyennant un prix convenu , ou au moyen d'un

échange.

CCCLXII.

Si le priſonnier de guerre , qui a été réduit à l'ef.

clavage , & qui depuis a été affranchi , meurt ſans

avoir payé le prixconvenu pour ſon affranchiſſe

ment, ce prix n'en eſt pas moins dù au Maître.

( a ) Voyez Nombre CCCXLIII, de la premiere Partie,
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Mais ſur quoi celui - ci peut-il , ſelon le droit des

gens,
demander

que
le payement lui en ſoit fait

îl faut diſtinguer , car ou cet Eſclave affranchi eſt

mort avant d'être rentré dans ſon pays , ou il eſt

mort après y être rentré.

CCCL XII I.

S'il eſt mort avant d'être rentré dans ſon pays, le

prix convenu pour ſon affranchiſſement ne peut être

exigé que ſurſon pécule , ou ſur ce qu'ila acquis

depuis lon affranchiſſement ; parce que l'eſclavage

lui a fait perdre au moment qu'il y a été réduit tout

droit ſur les biens, qui lui appartenoient précedem

ment, & quiont paſſé dès ce mêmemoment à ceux

à qui ils auroient paſſé ,ſi au lieu d'être fait Eſclave

il avoit ſubiune mort naturelle ( a ). Ceux-ci payant

le prix de ſon affranchiſſement le font par pure ge

neroſité.

CCCLXIV.

Mais s'il eſt mort après être rentré dans ſon pays,

comme au momentqu'il y eſt rentré il a repris (1)

tous les droits , qu'il avoit avant ſon eſclavage lur

ce qui lui appartenoit alors , le maître , qui l'a af

franchi, peut exiger le prix de ſon affranchiſſement

(a ) Voyez Nombre CCXX. de cette ſeconde Partie,

Voyez Nombre Ç ¢XXI. ibid,

f
u
r
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ſur leſdits droits de la même maniere que pourroit

le faire tout légitime créancier.

Ć CCL X V.

Cependant ſi le prix dudit affranchiſſement a été

convenu , comme devant être payé par l'ancien

Souverain de l’Eſclave affranchi ; en quelque lieu

où ledit Eſclave affranchi ſoit mort, depuis qu'on

l'aura mis en pleine liberté , ce prix pourra être

exigé de ce Souverain s'il s'eſt engagé à le payer ,

à moins que ledit Eſclave affranchi n'ait étémé

chamment empêché de rentrer dans ſon pays par

l'ordre du Souverain du Maître, ou ſans ſon ordre

par quelqu'un de ſesSujets.La raiſon de cette excep

tion eft, que le Souverain , qui a promis de payer

le prix de l'affranchiſſementde ſon Sujet , ne peut

être préſumé avoir fait cette promeſſe , qu'en vûë

de regagner ce Sujet pour ſon avantage & celui

deſon Etat , & que par conſéquent il ne feroitpas

juſte que l'autre Etat , qui auroit empêché qu'il ne

fut
parvenu à ſon but , exigeât l'exécution de ce

qu'il auroit promis pour y parvenir.

CCCL X V I.

Si l'on eſt convenudu prix , & des conditions de

la délivrance des ſimples priſonniers de guerre , il

Aaa
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pourra être beſoin d'entrer dans diverſes diſcui

fions, comme pour ſçavoir ſi la convention peut

être réſiliée ſous prétexte que le priſonnier ſe trou

ve avoir unétat & desfacultés plus conſiderables

qu'on n'avoit crû , ou ſur quoi celui à qui le paye

ment de la rançon a été promis peut exiger qu'il

ſoit fait, ou de quoi on peut ſe ſervir pourla payer,

ou bien encore ſi les conditions fous leſquelles la

délivrance du priſonnier a été accordée n'étant pas

exécutées il doit venir ſe remettre en priſon.

CCCL X V I I.

Quand un homme en fait un autre priſonnier

de guerre, c'eſt une grace qu'il lui fait. Alors il ſe

fait une eſpece de convention réciproqueentre ces

deux hommes. L'un renonce au droit qu'il avoit de

tuer ( a) l'autre , qui de ſon côté s'oblige à garder

tant que le premier le voudra, la priſon qu’on ſub

ſtitue à la mort qu'on pourroit lui donner. Celui

qui fait l'amore priſonnier peut ajouter à la peine

qu'il lui impoſe , de la privation de ſa liberté , celle

de telle autre privation , qu'il veut ,des biens ap

partenans au priſonnier dans l'enceinte de l'Etat

dans lequel ce priſonnier paſſe, & alors cette au

tre peine eſt cenſée de même une condition fans

(a ) Voyez Nombre CCXV. de cette ſeconde Partie.
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ment par

laquelle le priſonnier auroit été tué. De- là vient

qu'en faiſant un homme priſonnier de guerre on

peut prendre tout ce qu'il porte ſur lui , & tout

l'équipage qui l'environne & lui appartient ( a),

mais il faut , ou qu'on prenne tout cela en le fái

ſant priſonnier, ou qu'on ſe réſerve expreſſement

le droit de prendre par la ſuite plus qu'on n'a pris.

Sans cela la convention eſt conſommée , & celui ,

qui a donnéla vie à cet homme qu'ilpouvoit tuer ,

n'a plus de droit que ſur ſa liberté, & ne peut plus

prendre pourlui que ce qu'il s'eſtreſervé expreſſe

le droitde prendreen faiſant grace de la

vie à ſon priſonnier. Par conſéquent il nepeutpas

exiger que ce priſonnierlui déclare en quoiconliſte

ſa richeſſe , & le priſonnier au contraire peut le

lui cacher.

S'agit- il enſuite de donner au priſonnier ſa liber

que par une nouvelle con

vention . Celui , au pouvoir de qui eſt ce priſon

nier , eſt maître de lui donner la liberté, ou de ne

la lui pas donner , & de ne la donner qu'à telles

conditions qu'il yeut exiger. Avant de ſe détermi

ner ſur cela , ilpeut s'informer quel eſt l'état, quel

les ſont les facultés de ſon priſonnier. Il peut s'en

rapporter , s'il veut , à ce que lui déclarera celui

avec qui il s'agit de convenir du prix & des condi

( a ) Voyez Nombre CCXXIV. dc cctte ſeconde Partie , à la fin .

té ? Cela ne ſe peutpeu
t

fai
re

1

Ana ij
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tions de la rançon, & alors la déclaration de celui

ci devenant la baſe de la convention telle qu'on ne

devra paspréſumer que la convention ſe fit , ſi l'on

pouvoit foubçonner que ladite déclaration fut

fauſſe , ladite convention eſt nulle de droit fi la

déclaration eſt fauſſe , & par conſéquent l'accord

fait pour la rançon du priſonnierpeut être révoqué

ſur le fondement de ce que ſon état & ſes facultés

ſont plus conſiderables , que ne l'avoit cru celui qui

a bien voulu lui rendre ſaliberté. Mais ſi celui , au

pouvoir dequi le priſonnier étoit , eſt convenu du

prix & des conditions de ſa rançon ſans exiger de

celui ou de ceux avec qui il en eſt convenu la décla

ration de ſon état & de ſes facultés, il ne peut réſi

lier cet accord ſous le prétexte dece que le priſon

nier ſe trouve avoir un état & des facultéssplus

conſiderables qu'il n'avoit crù ; parce qu'il ne peut

s'en prendre qu'à lui d'avoir fait troplégerement

fa convention ,& que ni le priſonnier, nicelui qui

pour
ſa rançon , n'étoit point obligé de

déclarer ce qu'on ne lui demandoitpas. Il ne peut y

avoir que les mêmesprincipes ſurce qui regarde la

convention faite pour l'affranchiſſement d'un pri

ſonnier de guerre réduità l'eſclavage.

CCCL X VII I.

Sur quoi peut-on exiger que le payement con

a traité
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venu pour la rançon d'un ſimple priſonnier de

guerre ſoit fait ? Soit que ce payement ait été pro

mis au nom de l'Etat ,ou par quelque particulier

autre quele priſonnier , ou qu'il ait été promis par

le priſonnier lui-même, il eſtdû par qui l'a promis,

& eft exigible ſur tout ce qui lui appartienten quel

quepays que ce ſoit.

C C C L X I X.

Réciproquement celui , qui l'a promis , peut em

ployer à faire ledit payement telle partie, qu'il

veut , de ce qui lui appartient , en quoi doit ſe

trouver compris tout ce quelepriſonnier a pûavec

juſtice , comme on vient de l'expliquer , cacher à

celui au pouvoir de qui il s'eſt trouvé, & auſſi, en

cas que ce priſonnier ait été réduit à l'eſclavage ,

le pécule qu'il lui aura été permis d'avoir.

C C C L X X.

Enfin les conditions , ſous leſquelles la délivran

ce du priſonnier a été accordée , n'étant pas exé

cutées, le priſonnier doit-il venir ſe remettre en

priſon ? Il faut diſtinguer , car ou l'exécution deſ

dites conditions étoit phyſiquement impoſſible,

ou elle ne l'étoit pas . Si elle s'eſt trouvée impoſſi

ble phyſiquement, on ne pourra pas préſumer que
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celui , qui a donné au priſonnier ſa liberté , a
ait

voulu ſérieuſement attacher cette grace à une con

dition , dont l'exécution ne dépendoit de la vo

lonté de qui que ce pût être. Il s'enſuivra que la

dite grace devra ſubſiſter , & que le priſonnier ne

ſera point en obligation de ſe remettre en priſon.

Mais il faudra encore examiner , fi l'impoflibilité

phyſique de l'exécution a pû ou dû être connuë de

celui qui a exigé la condition , ou ſi elle a dû lui être

inconnuë. Car en cas qu'elle ait dû luiêtre connuë

le priſonnier ne ſera pas même obligé de payerla

valeur de l'avantagequi auroit dû vraiſemblable

ment revenir de l'exécution de la condition à celui

qui a exigé ladite condition ; & au contraire en

cas que l'impoſſibilité phyſique del'exécution de la

condition ſtipulée n'ait ni pù ni dû être connue de

celui, qui l'a exigée , le priſonnier n'étant pas obli

gé de revenir ſe remettre en priſon , ſera obligé du

moins de payer à celui , qui lui a rendu la liberté,

la valeur de l'avantage qui eut dû vraiſemblable

ment lui revenir de l'exécution de cette condition

ſielle n'eut pas été phyſiquement impoſſible , parce

qu'alors on devrapréſumer que la liberté dupri

ſonnier ne lui a été accordée ,que dans la vûë qu'à

eûë celui , qui lui a fait cette grace , d'en retirer cet

avantage, ou du moins un équivalent. Appliquons

ces principes du moins à quelques eſpeces particu
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lieres. 10. Un priſonnier a été remis en liberté à

condition qu'on rendroit la liberté à un autre pri

ſonnier , qui eſt mort avant que cela ait pû s'exé

cuter , ou qui étoit mort lors de la convention ſans

que cela pût , ni dût être îçû par ceux qui ont

fait ladite convention. L'exécution de cette con

dition eſt phyſiquement impoſſible. Le priſonnier ,

qui a recouvré la liberté n'eſt pas obligéde le re

mettre en priſonpourvû qu'il paye la juſte valeur

de la rançon de l'autre priſonnier mort , au paye

ment de laquelle il eſt obligé. 2º. On a rendu la

liberté à un priſonnier , à condition qu'un autre

priſonnier recouvreroitla ſienne; mais celui-ci étoit

mort au temsde la convention , & celui qui a ſti

pulé ſa délivrance n'avoit nipû,ni dûl'ignorer. En

ce cas le priſonnier relâché n'eſt obligé , ni de ſe

remettre en priſon , ni de payer la valeur de la

rançon
de cet autre priſonniermort. Ces principes

ſur ce qui regarde de ſimples priſonniers , doivent

être appliqués à ceux qui ont été réduits à l'eſcla

vage.

L'exécution des conditions ſtipulées pour la dé

livrance des priſonniersde guerre n'étant point im

poſſible phyſiquement,fi cette exécution n'eſt point

effe&tuée, ces priſonniers ne peuvent ſe trouverdif

penſés de l'obligation de rentrer en priſon en quel

que cas que ce puiſſe être , à moins que ceux , qui
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ont exigé leſdites conditions , n'y ayent conſenti

par une convention nouvelle , & pofterieure.

· CC CL X X I.

Les droits qu'on acquiert ſur les ſimples priſon

niers de guerre , &ſurceux qui ſont réduits à l'ef

clavage , peuvent être transferés d'un homme à un

autre , ſoit par la volontédeceux qui les ont ac

quis , ſoit par les Loix Civiles qui peuvent auſſi

limiter leſdits droits. Aucun principe du droit des

gens ne répugne à cela.

C CCL X X I I.

Un priſonnier peut devoir en même tems ſa ran .

çon à pluſieurs perſonnes différentes,& c'eſt quand ,

ayant été relâché d'abord ſans avoir payé ſa ran

çon ,
il a été pris par quelqu'autre , qui a eu droit

de le faire priſonnier.

CCCL X XI I I.

Quelles I1

peut être fait pendant la guerre des conven

fancesfubal- tions par des Puiſſances ſubalternes auſſi-bien que

ternes , qui par les Souverains & par leurs Miniſtres ; & ces

faire les fuf- Puiſſances ſubalternes ſont ceux , qui commandent

dites eſpe- en chef les troupes,

font lesPuif

3

ces diverſes

de conyen ,

tions,
CCCLXXIV .
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CCCL X X I V.

Tout homme , à qui a été confiée l'autorité de

commander enchef des troupes , peut être revêtu

de différentes eſpeces de pouvoir ,les unes attachées

naturellement à ſon emploi, les autres qui en exce

dent les bornes.

CCCL X X V.

En parlant des pouvoirs attachés naturellement

à l'emploi d'un Commandant en chef de troupes ,

on doit y comprendre en general non ſeulement

celui de maintenir & faire obſerver la diſcipline

militaire, mais celui d'attaquer , de ſe défendre,

ou de demeurer en repos , ſelon ce que le Com

mandant en chefeſtime le plus conforme au but qui

lui a été preſcrit& le plus utile , & auffi celui d'or

donner& de faire exécuter tout ce qu'il juge devoir

tendre avec ſuccès à rendre faciles les operations,

qu'il projette, à conquerir en tems de guerrecedont

la poſſeſſion importe au Souverain & à l'Etat qu'il

fert , & à conſerver en tous tems, & les troupes

qui lui ſont ſoumiſes , & le terrain dont la garde

lui eſt confiée , ainſi que les perſonnes & les biens,

qui ſe trouvent ſur ce terrain.

Bbb
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CCCL X X V I.

Toutes ces différentes eſpeces generales de pou

voir , qui demandent en tout Commandant en chef

des talens , des connoiſſances , & des vertus , dont

il ne s'agit pas de parler ici , peuvent être reſtrain

tes, ou par les loix del'Etat , ou par les inſtru & ions

qui accompagnent aſſez ordinairement , ou que

renferment les ordres donnés aux Commandansen

chef.

CCCLXXVII.

Mais ſi elles ne ſont point reſtraintes , toutes les

conventions , qui y ſont relatives , engagent éga

lement le Souverain que le Commandant ſert ,le

Commandant lui - même les troupes qui doi

vent lui être ſubordonnées , & les Habitans du

pays
où il avoit droit de commander. Le Souve

rain le trouve engagé , parce que c'eſt ſur la foi du

pouvoir qu'il a donné que les conventions ont été

faites & acceptées , ſans quoi on ne peut pas pré

ſumer que toutes les parties y euſſent

& que ce pouvoir eſt toujours cenſé renfermer une

promeſſe de la part de celui , qui l'a donné , d'agréer

& tenir
pour bien fait tout ce que feroit celui ,

qu'il en arevêtu. Le Commandanteſtengagé com

me l’eſt en general quiconque fait des conventions.

>

concouru
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Les troupes & les Habitansdu pays ſont engagés

auſſi , parceque c'eſt ſur la foi dupouvoir donné

ſur eux au Commandant , queces mêmes conven

tions ont été faites & acceptées , & qu'elles ſont

cenſées renfermer un ordre general de les exécuter

donné à quiconque eſt ſoumis à l'autorité de celui

qui les a faites, & qui ne peut être détruit que par

un autre ordre exprès & pofterieur de ce même

Commandant.

CCCL X X V I I I.

Si le pouvoir des Commandans en chef eſt reſ

traint par des loix autentiques de l'Etat & reçûës,

leurs conventions engagent toutes les mêmes per

ſonnes , mais ſeulement autantque l'autoriſent ces

loix , qui ſont cenſées devoir être connuës des

Etrangers comme des Régnicoles.

CCCL X XIX.

Si le pouvoir deſdits Commandans eſt reſtraint

ſeulementpar des ordres , ou inſtructions particu

lieres , il faut diſtinguer. Car , ou bien ces ordres

ou inſtructions ont été , au tems auquel les conven

tions ont été faites ,connus de ceux avec qui elles

ont été arrêtées , & en ce cas les

vent y être relatifs comme ils le ſeroient à des loix

enga
geme

ns
doi
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lesen

autentiques & reçûës : ou bien leſdits ordres , ou

inſtructions n'ont pas été connus au tems auquel

les conventions ſe font faites , & en ce cas ,

gagemens envers ceux avec qui , & en faveur de

qui les conventions ont été arrêtées , doivent être

remplis ſans reftri&tion , ſauf le droit qu'a le Sou

verain , dequi leſdits ordres , ou inftru &tions ſont

émanés , de rendre reſponſablesde leur inexécu

tion ceux , à qui ils ont été adreſſés , & qui les ont

reçûs ( a ).

CCCL X X X.

Quant aux pouvoirs , qui excedent les bornes

de l'emploi desCommandans enchef, & desdroits,

qui y ſontnaturellement attachés , il leur faut des

titres particuliers & autentiques pour les mettre en

droit d'exercer ces pouvoirs. Ceux qui ont fait

avec les Commandans en chef des conventions né

ceſſairement relatives à ce qui a excedé leur pou

voir naturel ,fans exiger la repreſentation de ces

titres particuliers & ſuffiſamment forts , ne peu

vent être cenſés avoir ignoré la néceſſité de cette

repreſentation ,& faute de l'avoir exigée , ils doi

vent être regardés comme ayanttraité au hazard

de l'exécutionou inexécution deſdites conventions,

qui n'engagent réellement que les Commandans

( a) Voyez Nombres CXXII. & fuiyans de la premiere Partie.
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ſeuls en tant qu'ils pourroient s'être obligés com

me de ſimples particuliers (a ).

C C C L X X X I.

Mais les titres particuliers & autentiques attri

butifs de pouvoirsplus étendus que les droits natu

rellement attachésà l'emploi de Commandant en

chef , ayant été repreſentés àceux avec qui ils ont

en conféquence de ces titres fait des conventions ,

ceux-ci ont droit d'en exiger & du Souverain , &

du Commandant , & des troupes & habitans des

pays qui étoient ſoumis à ce Commandant au

tems deſdites conventions , l'exécution relative

auſdits titres attributifs de pouvoirs nouveaux .

CCCL X X X I I.

Cependant les Commandans ſont reſponſables

de l'abusqu'ils font de leurs pouvoirs , & du dom

mage qui en réſulte , & cela relativement , tant

auxloix de l'Etat dont ils dépendent , qu’au droit

des gens . Cet aſſujettiſſement leur eſt commun

avec toutesperſonnesrevêtues de quelque autorité

ſubalterne quece puiſſe être , & quiſi elles ſe parent

de titres faux deviennent reſponſables de tout dom

( a) Voyez Nombres XCVII. & ſuivans de la premiere Partie,
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mage en provenant, & ſujetsauxpeines preſcri

tes par les loix de l'Etat pour de tels délits.

CCCL X X XI I I.

Les Commandans ayant fait des conventions

telles , qu’excedant leurs pouvoirs connus elles

n’ayent produit aucun engagement pour leursSou

verains , ni pour
les troupes & particuliers qui leur

étoient ſoumis , les engagemens peuvent naître ,

ou du conſentement du Souverain , ou de ce que

renferment les conventions , & de ce qui s'enſuit .

C C C L X X X I V.

Diverſes

Le conſentement du Souverain peut être , ou
eſpeces de

conſente exprès , ou tacite , & s'il eſt exprès, on ne peut

pas que dès qu'il eſt intervenuil n'ait rendu

capables
les conventions auſſi fortes que ſi le Souverain les

d'autoriſer avoit faites lui-même. Mais s'iln'eſt que tacite , il

les conven- eft beſoin de diſcuter dans quels cas ilpeut produire

par lesPuif des engagemens.

C CCL X X X V.

Le conſentement tacite eſt en generalcelui que

le ſilence fait préſumer , les conventions étant con

nuës.

mens du

Souverain

douter que

tions faites

ſances ſu

çalternes.
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CCCL X X X V I.

Un Sujet revêtu de quelque autorité a fait au

nom du Souverain & de l'Etatdes conventions qui

excedent ſes pouvoirs. Le Souverain en a connoiſ

ſance , & ne donne aucune marque d'improbation.

Il y a lieu de préſumer qu'il les approuve ,puiſque

pouvant par un ſimple déſaveu les aneantir , il les

laiſſe ſubìiſter. Mais il n'ajoute encore par ſon fi

lence aucun engagement qui le lie , & il eſt juſte

qu'en préfumantſon approbation on préſume auſſi ,

tant qu'il ne fait rien qui équivale une ratification,

que ne ſe ſentant point engagé il veut ſe donner le

tems de déliberer ſur ce qui peut lui être le plus

convenable , ou d'approuver autentiquement , ou

de déſavouer ſon Sujet , & d'aneantir par- là les

conventions faites par ce Sujet , & qui excedant

ſes pouvoirs regardent l'Etat ou le Souverain.

CCCL X X X V I I.

Mais ſi le Souverain exécute ſans proteſtation ,

ou permet l'exécution de ce qui a été promis en

ſon nom , il ne peut plus être préſumé avoir vou

lu ſe donner le tems de déliberer ſur l'approbation

autentique , ou le défaveu ; la ratification des con

ventions eſt ſuppléée , parce qu'on ne pourra pas

concevoir qu'ayant, ou exécuté lui-même , ou per
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mis l'exécution de ce qu'il a fçû avoir été promis

en ſon nom , il l'ait fait dans une autre vûë que cel

le de donner despreuves autentiques de ſon appro

bation. Dès lorslui & ſon Etat ſont engagés à tenir

les conventions en leur entier , commes'il les avoit

faites lui-même.

CCCLXXXVIII.

Les engagemens du Souverain , & de l'Etat ſont

les mêmes , ſi le Souverain a ſeulement fait quel

que choſe qui ne puiſſe vraiſemblablement êtrerap

portée à un autre principe qu'à l'approbation deſ

dites conventions connuës de lui ,& ſur tout s'il a

profité volontairement des avantages ſtipulés pour

lui dans leſdites conventions , dont il ne peut pré

tendre profiter qu'en exécutant tout ce que ces con

ventions renferment. C'eſt ainſi qu'il peut naître

des engagemens de ce qui s'enſuit des conventions

qui ont excedé le pouvoir de ceux qui les ont faites.

CCCL X X X I X.

Les ſuſdits principes ſur la force du conſen

tement tacite , & ſur l'effet , qui doit s'enſuivre ,

ne regardent que les conventions dans leſquelles la

promeſſe de la ratification du Souverain n'auroit

pas
été faite. Car fi au contraire la ratification a

été promiſe , cette promeſſe eſt devenuë une par

tie
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tie eſſentielle des conventions ; & doit être regar

dée comme une condition ſans laquelle elles n'au

roient point été faites , & dont l'inexecution les

rend nulles. La ratification n'étant pas donnée il

n'y a point d'engagemens de part ni d'autre , mais

ſeulement des principes d'où naîtront des engage

mens , quand la ratification ſera fournie. Tout ce

que ſans délivrer ladite ratification le Souverain

a pû faire, tous les avantages , que les conventions

ont pûlui procurer ne peuventtirer à conſéquence.

Alors les parties refpe&tives ſont au même état ,

où elles feroient ſi la ratification n'ayant pas été

promiſe , ce Souverain avoit fait quelque choſe de

relatif à une veritable approbation , ou avoit tiré

quelque avantage des conventions en proteſtant

que cela ne pourroit préjudicier à la liberté qu'il

ſe ſeroit reſervé d'approuver autentiquement, ou

dene pas approuver leſdites conventions, & de

déſavouer celui qui les auroit faites.

CCC X C.

C'eſt en vertu du pouvoir attaché à ſon emploi

qu’un Commandanten chef accorde des ſuſpen

lions d'actes d'hoſtilité de la part des troupes , qu'il

a ſous ſon commandement , ou qu'il donne des

paſſeports qui doivent avoir lieu relativement à ce

qu'ils contiennent , dans l'étendue du pays où il

ccc
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و
commande ,ou qu'il traite du rachatdes priſon

niers qu'il a faits , ou bien quiont été faits ſur lui ,

ou enfin qu'il traite de l'échange deſdits priſon

niers qui eſt un rachat réciproque (a ).

C C C X CI.

C'eſtauſſi en vertudu pouvoir attaché néceſſai

tement à leurs emplois', que des Commandans en

chef oppoſés l'unà l'autre arrêtent entr'eux les ca

pitulations pour la reddition des places fortes, &

les conditions qu'elles renferment concernant les

garniſons & les Habitans deſdites places. Après ce

qui a été dit en general des pouvoirs attachés aux

emplois de Commandans en chef , il ne paroît pas

néceſſaire d'en donner des exemples dans un plus

grand détail.

C C C X CI I.

Des conven

tions
que

Si des particuliers font pendant la guerre des

conventions avec des ennemis de l'Etat , le droit

peuventfai- eſt tel qu'il aété établi précedemment (6) ſur la

le cours de queſtion de ſçavoir quelle eſt en general la foi

la guerre qu'on doit garder entr'ennemis. Mais on pourroitdes

liers propoſer ici quelques queſtions particulieres com

les ennemis me les trouvant ſuſceptibles de difficulté. Préve

( a) Voyez Nombre CLXVI.de la premiere Partie,

(6) Voyez Nombres CCXLIX . & ſuivans de cette feconde Parties

avec

de l'Etat.
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nons-les, & propoſons les nous-mêmes pour y ré

pondre enſuite.

cccxcІІІ.

La promeſſe faite par un priſonnier de guerre

de venir ſe remettreenpriſon , l'engage-t’elle quand

le Souverain dans l'Etat duquel il eſt revenu le lui

défend ? Sans doute cette promeſſe eſt obligatoire

malgré une pareille défenſe , & le priſonnier doit

l'executer , parce que s'il ne l'avoit pas faite , il

n'auroit
pas été relâché, & qu'il ne peut être per

mis à perſonne d'abuſer d'unegrace conditionnelle

qu'on lui a accordée , enfin parce que la liberté ne

lui ayant été accordée que ſous cette condition ,

il ne ceſſe point dans quelque pays , où il ſoit, d’être

au pouvoir de celuiquile tenoit précedemment

enpriſon, & que le Souverain , qui par la mort ,

qu'on a bienvoulu ne lui pas donner , eut pû le

perdre pour toujours , n'a juſqu'à ſon parfait élar

giſſement aucun pouvoir ſur lui , autre que celui

qu'il auroit ſur tout Etranger quiſe trouveroit dans

Penceinte de ſon Etat (a). Lebiencommun de tou

tes les Nations demande que cela paſſe pour con

ftant. A plus forteraiſoncepriſonnier doit venir

ſe remettre en priſon , fi le Souverain dans l'Etat

(a ) Voyez Nombre CCCXLIII. de la premiere Partie. !! 3 .

e

Ccc ij
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duquel il eſt revenu ne le lui défend pas ; & la crain

te de mauvais traitemens , qui ne doit point l'em

pêcher de faire ſon devoir à cet égard , ne ſeroit

pas pour lui une excuſe légitime.Tout Souverain ,

qui trouvera dans ſes Etats un priſonnier de guerre

relâché ſur ſa parole , fera en lui ordonnant de fe

remettre en priſon , & même en le livrant, s'il en

eſt requis , un acte de juſtice qu'il ſera en droit de

faire , comme pouvant aſſujettir tout homme reſ

pirant dans ſes Etats à tenir les conventions qu'il

a faites légitimement.

CCCXC I V.

Un priſonnier , qui a obtenu ſa liberté ſous pro

meſſe de ne pas retourner dans un certain lieu, ou

de ne point ſervir contre celui de qui il étoit pri

ſonnier , eſt - il tenude remplir çes ſortes d'engage

mens ? On ne pourroit appuyer la négative que

ſur le prétexte , & en alleguant que les conven

tions , qui renferment des ftipulations illicites

font nulles quant à ce qui regarde ces ſtipulations

là : qu'on doit regarder comme une ftipulation il

licite celle de ne pas obéir en tout & par tout à

ſon Souverain ; & que la promeſſe de ne pas re

tourner dans un certain lieu , ou de ne point ſer

vir contre quelqu'un renferme celle de déſo

béir aux ordres de ſon Souverain , s'il en donnoit

9
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de contraires à ladite promeſſe. Mais il faut obſer

ver qu’on doit préſumer que fans cette promeſſe

le priſonniern'eut pas recouvré ſa liberté, que par

conſéquent ſon Souverain eut été toujours privé

de tous droits ſur la perſonne , & qu'il nepeut

être conſideré comme ayantpromis une choſe illi

cite , quand pourobtenir de ſe pouvoir remettre

ſous la puiſſance de ſon Souverain, il s'eft engagé

à ne lui pas obéir ſur quelques points particuliers,

n'ayant pû faire mieux. Ces obſervations ſont les

raiſons de décider.

СССхсу.

Pour aſſurer l'exécution des conventions , qui

que ce ſoit qui les faffe avec les ennemis , il arrive

ſouvent qu'il donne des gages , ou des ôtages.

C C C X C V I.

Les Otagesſont des gens qui répondent en leurs Des Oras

perſonnes de l'execution des conventions , & l'on ges .

peut enviſager deux differentes eſpeces d’ôtages ,

ceux qui ſe donnent eux-mêmes de leur pure vo

lonté , & ceux qu'on donne par ordre du Souve

rain .

C C C X CV I I.

Il n'eſt pas douteux , qu'un homme puiſſe ſe dong
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ner pour ôtage de ſa pure volonté, puiſque tout

homme ayant le libre uſage de ſa volonté eſt telle

ment maître de la perſonne, qu'il peut aliener fans

reſerve ſa liberté en ſe laiſſant volontairement ré

duire à l'eſclavage ( a ).

CCCXCVII I.

Ce n'eſt que du conſentement de celui , qui par

ordre du Souverain eſt donné pour ôtage, qu'il

peut , ſelon le droit des gens , être donné & reçû

pour tel ; car comme le Souverain n'a droit ſuria

vie de ſes Sujets qu'en tant qu'ils pourroient avoir

commis des delits ſuffiſamment graves pourdevoir

leur attirer la peine de mort ſuivant les loix (6) ,

de même il n'y a rien qui , ſelon ledroit des gens ,

puiſſe donner au Souverain droit ſur la liberté de

ſes Sujets que des délits commis pareux ,ou leur

conſentement;or ce ne ſont pas des criminels qu'on

donne pour ôtages , & ſi l'on en donnoit ſans leur

conſentement ce ne ſeroit pas commeôtages, mais

comme criminels , qu'ils pourroient être privés du

droit d'uſer de leur libertě.

C C C X C I X.

Mais il n'eſt pas neceſſaire que le Sujet livré pour

( a) Voyez Nombre CCCLX .de la premierePartie.

(6) Voyez Nombre CCCXLIII. dela premiere Partie.
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ôtage y donne ſon conſentement parquelqueacte,

ou declaration autentique. Il ſuffit que fçachant ,

ou devant ſçavoir à quoi s'étendentles engagemens

des ôtages, il ſe laiſſe livrer pourôtage fans recla

mation . Alors il eſt d'autant plus juſte que par ſon

ſilence ſes engagemens deviennent parfaits , qu'ils

ont pour objet une plus grande certitude de l'exe

cution de conventions cenſées faites en vuë du bien

& avantage de l'Etat dontcet ôtage eſtmembre.

Cet objet favorable & utile à la focieté , & les

moyens de le remplir , doivent pour le bien
gene

ral de la ſocieté être preſumés adoptés par quicon

que en ayant , ou en devant avoir connoiffance ,

ne donne aucunemarque de repugnance , ou oppo

ſition formelle. D'un autre côté il doit fuffire qu'il

declare verbalement qu'il n'entend point s'aſſujet

tir aux engagemensdesôtages pour empêcher qu'il

ne ſoit, ſelon le droit des gens , valablementdonné

& reçu pour ôtage , parce qu'alors il n'y a plus

moyen de preſumer ſon conſentement. Mais il eſt

queſtion deſçavoir quand & à qui ces declarations

verbales doivent être faites pour operer cet effet.

CD.

Elles doivent être faites au Souverain , qui a

promis les ôtages & les veut livrer , ou à ſes pré

poſés; parce qu'en ne les leur faiſant pas on pour
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roient

roit faire perdre à ce Souverain & à l'Etat , pour

l'utilité duquel les conventions auroient été faites,

l'avantage qu'il auroit enviſagé & qu'il auroit pû

fe
procurer parle choix d'autres ôtages , qui n'au

pas

refuſé leur conſentement. Elles doivent

être faites auſſi au Souverain auquel les ôtages doi

vent être livrés ſuivant les conventions , ou à ſes

prépoſés ; ſans cela ce Souverain auroit droit de

préſumer le conſentement des perſonnes données

en ôtage, & il ne ſeroit pas juſte qu'il ne pût point

profiter de cette préſomption ſur le fondement de

laquelle recevant les ôtages,ou les faiſant recevoir ,

il auroit rendu parfaits lesengagemens portés par

les conventions de l'execution deſquelles il auroit

dû avoir des garands perſonnels.

C D I.

Leſdites déclarations doivent être faites au Sou

verain qui a promis les ôtages , ou à ſes prépoſés ,

dès le tems , où les perſonnes deſtinées à ſervir

d'ôtages en ont connoiſſance , ou tout au plâtard

lors de la premiere démarche qu'on faitpour par

venir à les livrer après les avoir informes de leur

deſtination . Elles doivent être faites au Souverain ,

à qui les ôtages ont été promis , où à ſes prépo

ſés , au moment où il s'agit de lui délivrer leſdits

ôtages , parce que c'eſt dans ce moment-là que

conſentement
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conſentement eſt néceſſaire à ſon égard , & qu'il

acquiert le droit dele préſumer par le défaut de

reclamation. Mais ſoit que les ôtages n'ayent pas

fait ces déclarations dans leſdits tems , ou à leur

Souverain ,ou à ſes prépoſés, ou bien au Souve

rain , qui les a reçus, ou aux perſonnes par luipré.

poſées pour les recevoir comme ôtages , ils ſont

valablement engagés ; parce que s'étant engagés

librement par leur ſilence envers leur Souverainde

ſervir d'ôtages pour l'aſſurance de l'exécution de

leurs conventions , ils ne peuvent ſe diſpenſer par

aucune reclamation poſterieure de remplir auprès

de l'autre Souverain les obligations attachées à la

qualité d'ôtages , & que d'un autre côté s'étant en

gagés envers cet autre Souverain par un pareil ſi

lence , ils déchargent par cela ſeul leur Souverain

de l'eſpece de garantie qu'il a promiſe, & valident

le choix qu'il a fait d'eux.

C D I I.

De ce qui vient d'être établi que les ôtages, qui

répondent en leurs perſonnes de l'execution des

conventions ne deviennent veritablement ôta- !

ges qu'en vertu de leur conſentement, il s'enſuit

que , s'ils ont été livrés avant l'âge où ils ont du

ſuivant les loix de leur pays être préſumés avoir

Ddd
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le libre & ſuffiſant uſage de leur raiſon pour pou

voir contracter des engagemens , on ne peut exer

cer ſur eux aucun droit de garantie.

CDIII.

Il s'enſuit auſſi qu'on ne peut , ſelon le droit des

gens , exercer ſur eux aucun droit de garantie , fi

lorſque leur conſentement a été exprès , ou a dû

être preſumé ils n'etoient pas libres de le donner,

ou de ne le pas donner.

C D I V.

Il s'enſuit encore , que des ôtages livrés avant

l'âge de raiſon , ou ayant été d'abord contraints

dedonner de quelque façon que ce ſoit leur con

ſentement , ne peuvent être engagés par un con

ſentement poſterieur s'ils n'ont pas été, en le don

nant , en pleine liberté de le refuſer , & que ſans

cela on ne peut avoir acquis aucun droit ſur eux.

CD V.

Il s'enſuit de plus, que les ôtages l’étant, ou de

leur pure volonté , ou avec leur conſentement ex

près, ou juſtement preſumé, ſont engagés relati

vement à ce , à quoi ils ontdûſçavoir qu'ils s'ex

poſoient pouyantdonner droit dele leur faire ſouf
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frir. Par exemple, ils ont pû conſentir à être ré

duits à l’eſclavage (a ) , & ils ont dû ſçavoir qu'on

les y réduiroit faute d'execution des conventions

ſi ç'a été unuſage établi entre les Souverains con

tra &tans ; par conſequent la réduction à l'eſclava

ge , faute d'execution deſdites conventions , ne

ſera qu'une ſuite des engagemens qu'ils aurontpris

en conſentant d'être donnés en ôtage . Maisils n'ont

pu donner le droit de les faire mourir au défaut de

ladite execution (6), par conſequent les engage

mens qu'ils ont pris envers ceux , à qui ils ont été

donnés en ôtage , ne peuvent les aſſujettir , ſelon

le droit des gens , à ſubir la mort
à ſubir la mort à cette occaſion.

C D V 1.

و

Cependant rien n'empêche , ſelon le droit des

gens , qu'on ne faſſe ſubir aux ôtages , s'ils ont con

trevenu aux loix du pays où ils ſe trouvent , les

peines portées par leſdites loix ( c) pour tous au

tres cas que l'inexecution des ſuſdites conventions,

car la qualité d'ôtages"ne donne & ne peut don

ner aucun privilege pour pouvoir y contrevenir

impunement.

(a )Voyez Nombre CCCLX .de la premiere Partie.

6) Voyez Nombre CCCLXII. de la premiere Partie.

(c) Voyez Nombre CCCXLIII. de la premiere Partie.

Ddd ij
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I.

C D V I I.

Il n'y a que trois cas , dans leſquels les étages

valablementengagés puiſſent ſe ſauver, & c’eſt 1º.

celui où ils ſont certains , les conventions dont ils

ſont garands n'ayant pas été executées , qu'il a été

arrêté qu'on leur donneroit la mort ; car en ce cas

rien ne doit leur être défendu de ce qui leur eſt

néceſſaire pouréviter une mort injufte (a ). 2º.c'eſt

le cas , ou , leſdites conventions n'ayant pas été

executées , les étages ſçauroient que l'uſage du

pays , où ils ſont auroitété de faire mourir leurs

pareils pour pareille inexecution , & qu'on n'auroit

pas autentiquement déclaré ne vouloir
pas

ſuivre

cet uſage ; car alors ils auroient autant de raiſon de

craindre une mort injuſte que s'ils y avoient été

condamnés , & ceux , à qui ils échapperoient , ne

devroient imputer leur évaſion qu'aux exemples

d'injuſtice &de barbarie , qu'ils auroient donnés.

30. C'eſt enfin le cas , où l'uſagede faire mourir des

ộtages pour l'inexecution des conventions , dont

ils le ſont rendus garands , n'ayant point été éta

bli , le Souverain qui a fourni des ôtages a donné

nouvellement le pernicieux exemplede faire mou

rir ceux , qui lui avoient ete donnés. Alors fi ce

(a) Cela eſt relatif aux principes, qui concernent la juſte défenſe de

foi -même.
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Souverain a manqué d'exécuter les conventions

qu'il a faites , il a donné ouverture à l'exercice du

droit de repreſailles , & pour en prevenir la ri

gueur , les ôtages , qu'il a livrés , peuvent ſe ſauver

n'ayant pû s'engager àſubir la mort ſans avoir

commis aucun crime. Mais ſile Souverain , à qui

ils ont été livrés , renonce à uſer dudit droit de re

preſailles , ils ne peuvent ſe ſauver, & s'étant ſau

vés , ils doivent le remettre en ſon pouvoir.

C D VI I I.

Dans aucun autre cas les ôtages ne peuvent , ſe

lon le droit des gens , ſe ſauver , parce qu'en ſe

fauvant ils manqueroient aux engagemens par eux

pris de repondre en leurs perſonnes de l'execution

des conventions , & donneroient lieu ſans raiſon

ſuffiſante à tous les dommages qui pourroient re

ſulter de la guerre , qui ſe renouvelleroit vraiſem

blablement.

C D I X,

Les conventions , à l'occaſion deſquelles les ôta

ges ont été donnés , étant toutes executées , ils

doivent être mis en liberté , & ſelon le droit des

gens on nepeut plus les retenir , s'ils n'ont commis

quelque délit , ou cauſé quelque dommage qui,

ſuivant les loix du pays où ils ſont , donne droit
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d'attenter à leur liberté. Il en eſt demêmedès que

l'execution deſdites conventions eſt devenuë im

poſſible par quelque cauſe naturelle qu'on ne peut

imputerà la mauvaiſevolonté, ni des ôtages , ni

de celui qui les a donnés , & telle qu'elle a anéanti

l'objet de la garantie. Par exemple ,un priſonnier

de
guerre

a été relâché en donnant des ôtages pour

ſûreté de la promeſſe , qu'il a faite , de ſe remettre

en priſon. Ce priſonnier meurt; dès ce moment les

ôtages qu'il a donnésdoivent être remis en liberté ,

ſi cette cauſe naturelle, la mort, qui a aneanti l'ob

jet de la garantie , ne peut être imputée à lamau

vaiſe volonté, ni deſdits ôtages , ni du priſonnier

qui les a donnés.

CD X.

Mais ſi la cauſe naturelle , qui rend impoſſible

l'execution des conventions , n'a pas aneanti l'ob

jet de la garantie ; alors comme cette execution

peut redevenir poſſible en tout , ou partie , on peut

retenir les ôtages.

C D X I.

On peut les retenir auſſi, fi la cauſe naturelle ,

qui a aneanti l'objet de la garantie , peut être im

putée à leur mauvaiſe volonté ; parce que la baze

toujours, ou exprimée , ou du moins ſuppoſée , des

engagemens quelconques , eſt la promeſſe de pro
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ceder de bonne foi , & de ne rien faire d’injuſte

pour aneantir les engagemens ; alors ſi la valeur

qu'avoit l'objet de la garantie n'étoit point une

valeur arbitraire , les ôtages ſeront obligés pour

avoir leur liberté , de payer cette valeur entiere

ſuivant une juſte eſtimation , & fi ladite valeur

étoit arbitraire , les ôtages doivent être tenus en

haine de leur mauvaiſe foi , s'ils veulent avoir leur

liberté , de payer cette valeur ſuivant l'eſtimation

qu'en voudra faire celui à qui ils ont été donnés en

ôtage. C'eſt un exemple de ce dernier cas , que ce

lui d'un priſonnier relâché en donnant des ôtages

pour ſûreté de la promeſſe par lui donnée de ſe re

mettre en priſon , qui ſeroit mort par quelque effet

de la mauvaiſe volonté deſdits ôtages. En ce cas ,

ceux- ci ne doivent pas prétendre être remis en li

berté , ſi ce n'eſt en payant à celui , à qui ils ont

été donnés en ôtage , le prix de la rançon du pri

ſonnier mort ſur le pied de ſon eſtimation telle

qu'il la voudra faire.

CD X I I.

Il en eſt de même en general ſi la cauſe natu

relle , qui a aneanti l'objet de la garantie , peut

ſeulement être imputée à la mauvaiſe & perverſe

volonté de celui qui a donné les ôtages ; parce que

ceux-ci ſont en general garands desfaitsde ceux ,
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tis à payer

qui les ont donnés en ôtage , comme de leurs pro

pres faits. Cependant ſi un priſonnier relâché en

donnant des ôtages pour fùreté de la promeſſe par

lui donnée de ſe remettre en priſon , s'eſt donné la

mort volontairement , il y aura lieu de ſoutenir

qu'il ſera juſte que les ôtages ne ſoient pas aſſujet

la
rançon du priſonnier mort ſuivant

l'eſtimation arbitraire de celui qui avoit bien vou

lu le relâcher , mais qu'ils ſoient mis en liberté en

payant ſeulement ladite rançon à dûë & juſte eſti

mation de cequi devroit ſuffire pour la rançon de

tout autre priſonnier ayant les mêmes bien , état ,

& condition. La raiſon de cette exception eſt que

le droit des gens répugne à ce que celui qui a fait

graceà un autre , perde par un évenement qu'il n'a

pas dû prévoir , la vraye valeur de ce qu'il a exi

gé en faiſant cette grace , & qu'on ne peut pas dire

quecelui, qui a relâché un priſonnier ſous ſa pro

meſſe de ſe remettre en priſon , ait dû prévoirque

ce priſonnier agît de la façon le plus diametrale

ment oppoſée au ſentimentnaturel,qui fait tendre

les hommes à leur conſervation. Orquidoit être

garand du payement de cette vraye valeur , fi ce

n'eſt l’ôtagequi a engagé ſa liberté pour ſûreté du

retour du priſonnier dans ſa priſon ? Mais en même

tems l’ộtage n'ayant pas dû non plus prévoir le cas,

pù le priſonnierrelâché le cuëroit volontairement,

le
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le droit des gens répugne auſſi à ce qu'on exige de

lui plus que cette vraye valeur , en le traitant avec

autant de rigueur que s'il avoit fait lui-même , ou

cauſé par quelque effet de ſa mauvaiſe volonté ce

meurtre dont il eſtgarand.

CD XI I I.

Les ôtages doivent-ils être mis en liberté à la

mort du Souverain , qui les a faitremettre au pou

voir d'un autre ? Pour répondre à cette queſtion ,

il faut diſtinguer les Traités, où le Souverain a en

gagé ſon Etat auſſi -bien que
lui-même , de ceux

dans leſquels il n'a contracté que des engagemens

perſonnels. S'agit - it de cette derniere eſpece de

Traités ? Les ôtages devront être mis en liberté

la mort du Souverain , qui les a livrés. Mais s'il

s'agit de Traités par leſquels l'Etat ſoit engagé , la

mort du Souverain ne devra
pas

ſuffire
pour les

faire relâcher.

C D X I V.

Les ôtagesen conſentant ſuffiſamment , ſuivant

ce quivient d'être expliqué , à être livrés comme

tels, & accedant par-là aux conventions faites,

font un veritable Contrat de cautionnement(a ).

Mais les
gages

donnés
pour

ſûreté de l'execution

( a ) Voyez Nombre CCV. & ſuivans de la premiere Partie.

Eee
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deſdites conventions n'en font que des acceſſoi

res,

C D X V.

Des Gages.
Mais ces acceſſoires ſont tels qu'ils deviennent

parties eſſentiellesdes conventions en ce que celui ,

quidélivre un gage , eft cenſé dire à celui entre les

mains duquel il le met , ſi je ne fais pas dans le tems

marqué ce dont le gage eſtpourvousl'aſſurance , le

dit gage voustiendralieu de l'exécution de ce queje

vous aipromis , & vous deviendrapropre commeſije

vous en tranſmettois en ce moment la proprieté par

tradition de la main à la main. En même tems ce

lui, à qui le gage eſt délivré , le recevant , eſt cen

ſé l'accepter d'avance pourprix de l'inexecution de

ce qui lui a été promis. Sur cela les parties con

tra & antes ſont engagées réciproquement. Faute

d'execution dans le tems marqué de ce qui a été

promis , celui , qui a donné le gage , n'a plus , fe

İon le droit des gens , droitde le revendiquer, mais

auſſi il n'eſt plus obligé d'executer ce qu'il a pro

mis , parce qu'ilen a fourni l'équivalent convenû

& accepté; & d'un autrecôté celui , qui a reçu le

gage , a droit de le retenir & d'en uſer comme de

choſe dont la proprieté lui appartient , mais auſſi

il n'eſt pas en droit d'exiger l'execution de ce qui

lui a été promis , & dont le gage , qui lui eſt deve
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nu propre , eſt un équivalent jugé tel par lui-mê

me, &qu'il a accepté pour tel..

C D X V I.

Du précedent principe il s'enſuit , que juſques

au moment marqué pour l'execution de ce qui a

été promis,c'eſt celui , qui a donné le gage , qui en

eſt le proprietaire. Par conſéquent , fi avant ce mo

ment-là le gage périt , ou eſt endommagé,c'eſt ce

lui , qui l'adonné , qui en ſouffre. Mais comme ce

lui , qui l'a reçu , y a trouvé ſon utilité en ce qu'il

devoit lui ſervir de ſûreté de l'execution de cequi

luia été promis , il eſt juſte, ſelon le droit des gens,

qu'il ſoit regardé comme ayant dû en prendre loin,

& qu'il dédommage ce proprietaire dela perte du

gage ou du dommage qui y eſt arrivé , ſoit que

l'un ou l'autre ſoit provenu par dol , ou fraude de

ſa part , ou même par une faute , ou une négligen

ce dont un vigilant pere de famille n'auroit pas été

capable.

CD X V I I.

Si ce qui a été promis ſe trouve executé dans le

tems marqué pour l'execution , le gage ne ceſſe

point d'appartenir en proprieté à celui , qui l'a

donné , quoiqu'il reſte entre les mains de celui ,

qui la reçû. Pour établir quand & comment en ce

Eee ij
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cas celui-ci doit répondre de la perte
du

gage , ou

du domma
ge

arrivé , il eſt neceſſa
ire

d'obſer
ver

que ce qui eſt donné pour gage n'eſt tel que juſques

au momen
t
où celui , qui l'a donné , fournit à ce

lui , qui l'a reçû , des preuve
s

ſuffiſan
tes

de l'exe

cution de ce qui a été promis , momen
t

auquel ce

lui , qui a donné le gage, ayant été en droit de le

retirer , ledit gage reſtant entre les mains de celui ,

qui l'a reçû ,n'y eſt plus que comme un dépôt dont

celui-ci ne doit plus répond
re

que comm
e

il a été

expliqu
é
ci-devant ( a) que devroit faire le gardie

n

d'un dépôt , ou volonta
ire

,ou forcé ( 6). Mais juſ

ques à ce momen
t
-là , il doit en répond

re
comme

dans le précede
nt

princip
e

il a été expliqu
é
que

celui , qui a reçû un gage, doit en répond
re

.

C D X V II I.

Toutechoſe donnéepour gage d'une promeſſe:

faite , ſans que leterme de l'execution aitété mar

qué,peutêtre retirée quand on execute ce qui a été.

promis. Aucunlaps de tems tel qu'il ſoit,ne peut

donner lieu d'oppoſer la preſcription au droit qu'a

celui , qui a donné le gage , de le reprendre en fai

fant ce qu'il a promis; (c) parce que jamais on n'a :

(a) Voyez Nombre CLXXIII. de la premiere Partie...

(6) Voyez Nombres CLXX. & CLXXI. Ibid ..

( 6) Voyez Nombre CCC. Ibid.
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cuter.

pû préſumer fon abandonnement volontaire d'une

choſe dont il ne pouvoit ſe reſſaiſir qu'en executant

ce qu'il n'étoit pas en état , ou en diſpoſition d’exe

C D X I X.

Mais le gage ayant ceſſé d'être tel , & étant de

venu , commecela vient d'être expliqué, un dépôt,

le laps de tems peut - il donner lieu à la preſcrip

tion? On doit répondre en general ,que non. Par

ceque le dépôt par ſa nature excluantla liberté de

faire uſage de la choſedépoſée , ( a) tant que le dé

pôt ſubliſte le dépoſitaire n'a point d'uſage , ni par

conſequent de poſſeſſion , & qu'il n'y a que la lon

gue poſſeſſion qui puiſſe donner ouverture à la pref

cription (6)

CD X X.

Ce dépôt ſubſiſte tant que celui,qui a donnéle

gage , le laiſſe en lesmains de celui qui l'a reçû ,

&il n'y a que l'heritier ou ſucceſſeur de celui-ci ,

qui à titre de poſſeſſeur de bonne foi puiſſe oppoſer

la preſcription.

C D X X I.

Il n'en eſt pas des gages comme des ôtages , qu'on

( a ) Voyez Nombre CLXVIII. de la premiere Partie.

(6) Voyez Nombre CCCI. Ibid .
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ne peut retenir quand les conventions, pour la lll

reté deſquelles ils ont été donnés , ſont executées.

On peut, ſelon le droit des gens , retenir les gages

pour
ſûreté de dettes même étrangeres aux con

ventions de l'execution deſquelles ils ont fait la lù

reté , à moins qu'iln'y ait quelque convention par

laquelle on ait renoncé à le faire. La difference

vient de ce qu'on a établi ci-devant , (a) que les

Ôtages ne peuvent être donnés & reçûs pour tels

que deleur conſentement. Les perſonnes ſont à la

verité garantes des dettes de l'État , mais ce n'eſt

que pour contribuer de leurs biens à les acquitter ,

à moins qu'elles ne conſentent d'engager leur li

berté dont elles ne peuvent être privées que relati

vement à ce conſentement. Les gages aucontraire

ſont des biens de l'Etat affectés à les dettes inde

pendamment de tout conſentement. Le Souverain,

qui les a reçûs , peut les retenir pour ſûreté du paye

ment de toute dette qu'il eſt en droit d'exiger de

celui , qui les lui a remis . C'eſt par identité de rai

ſon que , ſelon le droit des gens , un particulier ,

qui a reçû des gages pour ſureté d'une dette qu’on

lui paye, peut les retenirpour aſſurance d'un autre

payement qu'il peut exiger du même débiteur.

(a) Voyez Nombre CCCXCVIII. de cette ſeconde Partie.
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C D X X I I.

Mais les ôtages , auſſi-bien que

les
gages , ne

doiven
t
pas ſeuleme

nt
repond

re
de l'execu

tion
des

conven
tions

formel
lement

exprim
ées

; ils doivent

repond
re

auſſi de l'execu
tion

des conven
tions

taci

tes , qu'on doit juger par la nature des conven
tions

expreſſ
es

, que celles- ci renfer
ment

( a ).

C D X X II I.

Si l'on peut donner des ôtages & desgages pour

ſureté desconventions, qu'on fait avec lesennemis

pendant la guerre , on peutbien en donner auſſi

pour fureté de celles querenferment les Traités de

Paix , ou d'Alliance.

de Paix.

C D X X I V.

Les Traités de Paix ſont ceux , par leſquels les Des Traités

parties contra & antes ſe promettent reciproque

ment ſous de certaines conditionsde ne plus faire,

pour les raiſons qui avoient cauſé la guerre , au

cun acte d'hoſtilité.

C D X X V.

C'eſt donc à ceux , qui font la guerre , à qui il

( a) Voyez Nombre CII. de la premiere Partie.
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con
appartient de traiter de la paix. Mais par

les

ditions, dont ils conviennent , ils ne peuvent en

gager valablement ce qui ne depend pas d'eux.

Donnons de ceci quelques exemples.

C D X X V I.

Des hommes membres d'un Etat ne peuvent

avec juſtice faire la guerre à d'autres membres du

même Etat , ni à des membres d'un autre Etat , ni

à des perſonnes independantes , ſi ce n'eſt dans les

cas expliqués ci-devant ( a). Mais ſuppoſons qu'ils

la faffentjuſte , ounon ,ils peuvent ſans doutepro

mettre de ne plus faire d’a &tes d'hoſtilité , & accep

ter la promeſſe reciproque portant qu'on n'en fera

plus contr'eux , mais par des conditions appoſées

à ces promeſſes reſpectives , ils ne peuvent enga

ger , ni eux , ni leurs biens , ni qui que ce puiſſe être

à des choſes nuiſibles à l'Etat, ou contraires aux

loix qui y ſont établies , parce qu'il ne depend pas

d'eux de pouvoir nuire à l'Etat , aux loix duquel

ils ne peuvent auſſi ſe ſouſtraire.

CD X X V I I.

La guerre ſe faiſant d'Etat à Etat , c'eſt aux Sou

(a) Voyez Nombres LXXXI. LXXXII. & LXXXIII. de cette

{ cconde Partie.

verains
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verains depart & d'autre à entrer en négociation

pour la paix , & à la conclure. Mais les Souve

rains excederoient leur pouvoir, ſi par les condi.

tions d’un Traité de paix ils diſpoſoientde lavie

de quelques-uns de leurs Sujets, ſans qu'ils fuſſent

jugés avoir commis des delits aſſez graves pour
de

voir leur attirer la peine de mort ſuivant les loix

( a). De pareilles conditions ne formeroient donc

aucun engagement, & le conſentement même deSu

jets ainſiproſcrits ne les engageroit pas encore , &

ne valideroit point leſdites conditions(6 ).

CD X X VI I I.

Ils excederoient auſſi leur pouvoir , ſi par un

Traité de paix ils diſpoſoient de la liberté de leurs

Sujets , ( c) ſans leur conſentement , ou ſans qu'ils

euſſent commis des delits , qui euſſent donné droit

de les priver de leur liberté . Donc de pareilles con

ditions ne formeroient par
elles-mêmes aucun ve

ritable engagement , & ne pourroient être vali

dées , que par le conſentement deſdits Sujets à leur

execution .

C D X X I X.

Quant aux biens de ſes Sujets le Souverain peut

( a) Voyez Nombre CCCXLIII. de la premiere Partie.

(6) Voyez Nombre CCCLXII. de la premiere Partie.

(c) Voyez Nombre CCCXCVIII. de cette ſeconde Partie,

Fff
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par un Traité de paix promettre d'en livrer telle ,

ou telle partie , parce que tous les biens des mem

bres d'un Etat font affectés ſolidairement aux det

tes de cet Etat, & reſponſables des faits du Sou

verain , qui a droit de juger deſdites dettes , & d'or

donner du payement. De pareilles promeſſes doi

vent être executées , ſauf le recours de ceux , dont

les biens auront été livrés en conſequence deſdites

promeſſes , contre le corps de l'Etat. Ce recours

ne peut leur être refuſé avec juſtice , & le Souve

rain doit le faire valoir juſques à concurrence de

tout ce qu'il leur en aura coûté au de-là de leur juſte

contribution au payement de la dette pour laquelle

leurs biens auront été livrés.

C D X X X.

Mais s'agit - il de ceder par un Traitéde paix la

Souveraineté de quelque pays ? Pour établir ce qui

eſt du droit des gens à ce ſujet , il y a diverſes cho

ſes à conſiderer , & ſur tout il faut examiner , ſi la

Souveraineté appartient au Souverain à titre de

proprieté, car en casqu'elle lui appartienne en pro

prieté , il aura droit d'en diſpoſer (a ).

C D X X X I.

Rien n'empêche , ſelon le droit des gens , qu'une

(a) Voyez Nombre CCCXVII. de la premiere Partio.



DU DROIT ET DE LA MORALE. P. II. 411

Souveraineté ne puiſſe appartenir en proprieté à

celui qui la poſſede, & que cene ſoit une des con

ditions ſous leſquelles les familles aſſociées aient pu

a) s'engager envers leur chef, ou lors de la pre

miere aſſociation, ou depuis . Mais il faut que cette

condition ait été autentiquement exprimée . Si elle

ne l'a pas été , on ne pourra jamais preſumer que

l'intention deſdites familles aſſociées ait été de s’al

ſujeţtir à lądomination non ſeulement du Souve

rain , qu'elles ont choiſi , ou accepté, mais encore

de toutes perſonnes à qui ce Souverain voudroit ,

même féduit , ou forcé , tranſmettre ſes droits.

La Souveraineté n'eſt pas un bien , qui comme

les autreseſpeces de biens (6 ) ſoit mis aux mains

du poſſeſſeur uniquement pour ſon avantage parti

culier. Il en doit reſulter à la verité de grands avan

tages pourle poſſeſſeur, mais l'objeteſſentiel de

ceux,qui la conferent , eſt l'avantage general de

leur ſocieté (C) , & quand même les familles aſſo

ciées auroient expreſſement ſtipulé que la Souve

raineté appartiendroit en proprieté au Souverain

choiſi , ou accepté, ellesnepourroient jamais être

préſumées avoir perdu de vûe cet avantage gene

ral. On pourroit préſumer ſeulement que leur con

Voyez Nombre XXIV. de la premiere Partie.

6 ) Voyez Nombre CCCXVI. de la premiere Partie.

Voyez Nombres XXIII. & XXIÙ. ibid .

Fff ij
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fiance en ce Souverain ſe ſeroit étenduë juſqu'à ne

les
pas laiſſer douter qu'il ne fit toujours bonuſage

du pouvoir , qu'il auroit reçû , même quand ilte

détermineroit à tranſmettre à d'autres la Souverai

neté en tout , ou partie. Ce ſeroit-là le fondement

dudit établiſſement de proprieté & des engage

mens pris par les familles aſſociées , & c'eſt appa

remment cette proprieté de la Souveraineté , qui

a pû être donnée , que Grotius a enviſagée , quand

il a parlé de "Royaumes patrimoniaux , dont il ne

paroît pas qu'il ait donnédesidées aſſez diſtinctes,

& nettes.

C D X X X I I.

Pour donner atteinte à ce qui vientd'être dit que

la Souveraineté pour être donnée en proprieté doit

l'être
par une condition autentiquement exprimée ,

oppoſeroit-on qu'il doiten être de la proprieté de la

Souveraineté, comme dela ſucceſſion à cette même

Souveraineté, qui s'eſt le plus ordinairement établie

ſansqu'il y ait eu pour cela aucuneconvention ex

preffe , & qui a pû avec juſte fondement s'établir

ainſi ? Il ſeroit aiſé de faire voir au contraire par

la difference qu'il y a entre l'objet de l'établiſſe

ment de la ſucceſſion à la Souveraineté , & celui

de la conceſſion de la proprieté , que ſelon le droit

des gens les principes ſur les conventions néceſſai
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res pour l'un & pour l'autre doivent être différens.

L'objet de la conceſſion de la proprieté eſt en ge

neral l'avantage perſonnel du Proprietaire ( a )

& rien n'eſt plus contraire qu'un tel objet à celui

de l'établiſſement de la Souveraineté, qui eſt l'a

vantage general & le bonheur des Peuples ( 6 ) . Il

ne ſera jamais naturel de concevoir que les Þeu

ples ayent pû vouloir réunir ces deux objets, donc

il faut qu'ils marquent leur volonté à cetégard par

une convention expreſſe. Au contraire l'objet de

l'établiſſement de la ſucceſſion à la Souveraineté ne

répugne en rien à l'avantage general & au bonheur

des Peuples. En effet , l'objet dudit établiſſement

être
que

de s'aſſurer d'avoir toujours des

Maîtres, qu'on eſpere voir élevés dès leur enfance

dans les principes d'un bon gouvernement, & d’é .

viter lestrop grands inconveniens, que de fréquen

tes éle &tions entraîneroient après elles. Il eſt natu

rel de concevoir que les Peuples ont pû ſe propo

ſer cet objet-là , comme tendant à leur avantage

general &à leur bonheur. De-là vient, & doit venir,

ſelon le droit des gens , que ſi ſans nouvelle élec

tion pluſieurs deſcendans d'un Souverain choiſi

ou accepté , ont gouverné ſucceſſivement & ont

été reconnus pour Souverains , la ſucceſſion doit

(a) Voyez Nombre CCCXVI. de la premiere Partie .

(6) Voyez Nombres XXIII. & XXIV. de la premiere Partie.

ne peut

1
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être regardée comme établie en vertu d'une con

vention tacite équivalente à une convention ex

preſſe. Cette convention eſt preſumée avec juſte

fondement. Mais ſi le Souverain n'ayantpas reçû

en proprieté la Souveraineté en vertu d'une con

vention expreſſe des Peuples , quilui ſont ſoumis ,

en a aliené des parties ſans le conſentement exprès

de ces mêmes Peuples , on ne pourra pas demême

preſumer avec juſte fondement la conceſſion de la

proprieté de ladite Souveraineté, tant parce que ,

comme cela vient d'être expliqué , il n'eſt pas na

turel de la preſumer , que parce que le ſilence des

Peuples à l'occaſion des alienations , auſquelles ils

auroient pû s'oppoſer , fait preſumer naturellement

toute autre choſe , c'eſt -à -dire , qu'ils ont agréé leſ

dites alienations .

CD X X XI I I.

La Souveraineté ayant été donnée en proprieté

à un Souverain par une convention expreſſe , il

peut donc la céder en tout , ou partie , à qui bon

lui ſemble , ſans qu'il ſoit beſoin que cetteceſſion

ſoit appuyée du conſentement de les Sujets. Mais

s'il n'y a pas eu de telle convention expreſſe , le

conſentement des Sujets eſt néceſſaire pour rendre

valide la ceſſion de la Souveraineté.
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C D X X X I V.

A ce conſentement requis , tout le Peuple , ou

du moins les Députés de chaque Province doivent

concourir , de façon cependant que le ſentiment du

plus grand nombrel'emporte ſur celui du plus petit

nombre. Ce principe eſt celui qu'on doit établir

pourleplus convenable au bien commun de toutes

les Nations , dans les cas où la ceſſion de la Sou

veraineté ſe feroit en vûë de l'avantage general du

corps de la Nation , ou pour acquitter les dettes de

l'Etat.

C.D x x x v.

Mais ſi l'on veut la faire ayant pour objet uni

que , ou principal, l'avantage particulier du Souve

rain ; les Habitans du pays cédéſeront en droit de

dire , que les engagemens , qu'ils ont pris envers

ce Souverain en ſe ſoumettantà lui , ell
pour

objet principal leur bien ,& quepar conſéquent ledit

Souverain , quand il ne s'agit pas de procurer leur

bien , ne peut les décharger de leurs obligations

envers lui qu'en leur laiſſant la liberté de le choi

fir un nouveau Maître. Ils pourront dire avec juſte

raiſon d'un autre côté , que les engagemens qu'ils

ont contra &tés envers les autres Peuples , avec leſ

quels ils ont fait ou conſenti l'aſſociation , n'ayant
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eu pour objet quel'avantage commun de tous les

aſſociés , lapluralité deſdits aſſociés ne peut pas

rompre l'aſſociation ſous des conditions , quine

ſoient pas veritablement ſtipulées en vûede cet

avantage commun à tous , ou du payement de leurs

dettes communes , mais qui le ſoient ſeulement ou

principalement envûë de l'avantage particulier du

Souverain. De-là il s'enſuivra que pour valider la

ceſſion de la Souveraineté de leur pays, il ſera be

ſoin du conſentement du plus grand nombre de ſes

Habitans, ou des Députés du plus grand nombre

de Communautés qui le compoſent.

CD X X X V I.

La ceſſion dela Souveraineté conſentie, comme

il vient d'être dit dans les deux principes précedens

par la pluralité des Peuples ouDéputésaſſemblés

en corps d'Etats , le ſera ſans doutede la façon la

plus autentique & la plus forte. Mais fans cette

aſſemblée d'Etats ledit confentement pourra être

valider la ceſſion de la Souveraineté,

& ce ſera ſi le conſentement exprès a été donné

ſéparément par les Peuples de chacun des pays

cedés , ou ſi ſans aucun conſentement exprès ladite

ceflion étant connuë par des publications autenti

ques, celui à qui elle a été faite, prend, ou fait pren

dre pour lui poſſeſſion des pays vedés ſans que

pluralité

fuffiſant pour

{
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pluralité des Peuples , ou Députés y forme oppo

fition , ou faſſe des proteſtations, & ſans que leur

filence, ou inaction , puiſſe être attribuée àaucune

contrainte bien apparente. Alors il y aura uncon

ſentement juſtement préſumé équivalent à un con

ſentement exprès donné dans la forme la plus au

tentique.

CD X X X V I I.

Au contraire ſi ladite ceſſion n'avoit pas été con

nuë pardes publications autentiques , le ſilence des

Peuples &de leurs Députés ne feroit paspréſumer

juſtement leur conſentement, & les Peuples pour

roient toujours prétendre que la priſe de poffeffion

ne ſe feroit faite que par une uſurpation, contre

laquelle il n'auroit été beſoin , ſelon le droit des

gens ,
de reclamer que pour empêcher la preſcrip

tion. Si , les Peuplesn'ayant point conſentien corps

d'Etats à la ceſſion de la Souveraineté , la pluralité

d'eux , ou de leurs Députés , y formoit oppoſition,

ou faiſoit desproteſtations, ce ſeroit la même choſe

que ſi ladite pluralité refuſoit en corps d'Etats ſon

conſentement, ou proteſtoit. Enfin ſi le ſilence , ou

l'inaction de cette pluralité pouvoient être attri

bụés à une contrainte bien apparente , ils ne pour

roient encore faire préſumer le conſentement , qui ,

quand même il ſeroit donné expreſſement ſeroit

Ggg
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nul , ou pourroit être retra &té pour avoir été donné

par contrainte , tout conſentement renfermant né

ceſſairement des promeſſes , à l'execution deſquel

les on n'eſt pointaſſujetti ſi elles ne ſont point par

faites , & qui ne peuvent être regardées comme

parfaites, ſielles n'ont pas été faites librement.(a).

CD X X X V I I I.

L’alienation de ce qu'on appelle ſouvent le do

maine de la Couronne , & qui par une denomination

plus generale devroit s'appeller le domaine du Sou

verain conſideré comme tel , ne peut être faite vali

dement , que comme il vient d'être expliqué que

peut l'être l'alienation de la Souveraineté même;

parce que ce domaine dans toutes ſes parties eft

choſe inhérente à la Souveraineté , & dont la con

ceſſion ne peut être préſumée avoir été faite au

Souverainque pour fournir , autant qu'elle le pour

roit, aux dépenſes qu'il ſeroit obligé de faire an

nuellement.

C D X X X I X.

C'eft parce qu'on ne peut pas engager valable

ment ce qui ne dépend pas de ſoi ( ) , qu’un Sou

verain qui n'eſt pas majeur , ou qui eſt en démence

( a) Voyez Nombre XCVII.de la premiere Partie.

(6) Voyez Nombre CDXXV. de cette ſeconde Partie.
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déclarée , ou qui eſt priſonnier , ne peut faire des

Traités de paix obligatoires. Ce principe a été dé

veloppé d'avance à l'occaſion des trêves ( a ). Des

Traités de paix faits par un Souverain en de telles

conjonctures auroient beſoin pourêtre validés d’ê

tre appuyés de la ratification de celui , ou de ceux

à qui par interim l'exercice des droits de la Souve

raineté auroit été dévolu .

C D X L.

Il n'en eſtpas de même en general d'un Souve

rain chaſſé de ſes Etats. S'il eſt entré en guerre , il

peut
la terminer parun Traité de paix. Mais il eſt

à propos d'expliquerici quels ſontles engagemens ,,

qui peuvent naître d'un tel Traité.

CD X L I.

Ou ce Souverain aura été chaſſé injuſtement

ou il l'aura été juſtement. S'il l'a été juſtement, il

a perdu dès ce moment tous ſes droits. Il peut re

noncer à les faire valoir à l'avenir , & cette renon

ciation l'engageravalablement , mais il ne peut en

gager à rien les Peuples , qui ne doivent plus de

meurer ſoumis à la domination. Si au contraire il

a été chaffé injuſtement, il n'a perdu par-là aucun

( a ) Voyez Nombre CCCXXXIX . de cette feconde Partie.

Gggi
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de fes droits , & peut par conſéquent engager par

un Traité de paix toutce qu'il eut pûengager , s'il

n'avoit point été chaſſé. En tant qu'il n'excedera

point ce pouvoir ,les conventions qu'il fera, ſeront

obligatoires, pourvû qu'elles ayent

toutes les
qua

litésrequiſes pourrendre les promeſſes parfaites

( a ). Mais de ce qu'il faut que
leſdites conventions

ayenttoutes ces qualités , il s'enſuit qu'elles nepeu

vent être obligatoires , ſi elles ne ſont pas
faites

librement. Oron ne pourroit pas ſoutenir avec rai

ſon qu'elles euſſent été faites librement, fi elles

l'avoient été pendant que ce Souverain chaffé de

ſes Etats auroit été dans quelque dependance di

recte , ou indirecte de l'Uſurpateur , ou quand la

force ſuperieure des armes dudit Uſurpateur auroit

été le ſeul motif quieut pû vraiſemblablement por

ter le Souverain chaſſé à traiter de la paix.

CD X LI I.

La force ſuperieure des armes peutbien , ſelon

le droit des gens, appuyer , & faire valoir immua

blement de juſtes droits , mais elle ne peut , ſelon

ce même droit des gens , donner aucun droit( b).

Cette propoſition eſt une conſéquence néceſſaire

( a ) Voyez Nombres XCVII. & ſuivans de la premiere Partie.

( 6) Voyez Nombre CCLXVIII. de cette ſeconde Partie.
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de tout ce qui a été établi ci-devant ( a ). Donc les

conventions , qui n'ont pû avoir d'autremotifvrai

ſemblable , que celui de la ſuperiorité des armes ,

ne forment & ne peuvent former aucun engage

ment immuable , ſelon le droit des gens , ſi cequ'el

les renferment eſt originairement injuſte.Mais fi

ce qu'elles contiennent eſt juſte en ſoi , pour avoir

été accordées en faveur de celui , qui a eu les for

ces ſuperieures, elles n'en ſont pas moins obliga

toires , en ce que la veritable ſource des engage

mens , qui en ſortent , eſt dans les regles néceſſai

res pour la conſervation & le bonheur du genre

humain , & non pas dans la ſuperiorité des forces,

d'où il ne peut naître aucun engagement valable.

C D X LI I I.

C'eſt de ce dernier principe , qu'on doit tirer im

mediatement ceux qui regardentlamaniere de bien

traiter & conclure la paix ſelon le droit des gens.

C D X L I V.

Toute paix raiſonnable ,& telle que le droit des

gens demande qu’on la faſſe , doit avoir pour ob;

jet de terminer les differens, qui ontdonné lieu á

( a ) Voyez ſurtout Nombres V. LXXIX. CXLII. CXLIII.

CXLIV. CCXXXIV. & CCXXXVI. de cette ſeconde Partie.
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la guerre , de façon qu'il ne puiſſe plus y avoir au

cun motif raiſonnable , ni juſte de les faire renai

tre. Que l'on appellepaix ce qui n'aura pas rem

pli cet objet , ce ne ſera point au vrai une paix ,

mais ſeulement une ſuſpenſion d'a &tes d'hoſtilité

juſqu'à ce que celui à qui il ſera reſté de juſtes ſujets

de guerre , ſe trouve en état & en volonté de la

recommencer.

C D X L V.

Ce qu'on aura ainſi mal-à-propos & fans fonde

ment nommé paix , ne devra vraiſemblablement

produire d'autre effet , que de faire prendre par

celui , à qui l'on aura laiſſé de juſtes ſujets de guer

toutes les précautions & meſures néceſſaires

pour ſe mettre en état de rentrer en guerre , & de

faire prendre réciproquement par ſon adverſaire ,

avec lequelil ſera mal reconcilié, ou plutôt avec

qui il ne le ſera point veritablement, toutes ſortes

deprécautions pour ſe tenir en état de défenſe

puiſqu'il ſera toujours bien fondé à craindre que

l'autre ne l'attaque. De- là viendra l'agitation tou

jours vive des eſprits dans les Cours reſpectives ,

& de part & d'autre auffi le ſurchargement des

Peuples , la plus grande ſource de malheur pour

les Etats.

re ,
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CD X L V I.

C'eſt-là ce que les Souverains voulant entrer en

négociation pour la paix , & les particuliers char

gés de négocier ſous leur autorité & par leurs or

dres doivent toujours enviſager. S'ils ne perdent

pas cela de vûë ils ſentiront la neceſſité dene négo

cier la paix , & de ne conclure leurs Traités , qu'en

faiſant enſorte qu'on ne puiffe'pas regarder leurs

conventions comme accordées uniquementpar rap

port à la ſuperiorité des forces ; puiſque , fi au con

traire on pouvoit regarder leſdites conventions

commeuniquement accordées à la ſuperiorité des

forces , les engagemens ſeroient nuls , & il y auroit

toujours juſte ſujet de guerre , ou pour ſe diſpenſer

de les remplir , ou pour reclamer contre leur exé

cution.

C D X LV I I.

Pour conclure une paix ſolide ,& telle que
les

Souverains contra &tans & leurs Sujets puiſſent en

recuëillir tout le fruit , qui devroit conſiſter dans

une veritable tranquillité & dans le ſoulagement

des peuples , il n'y a qu'un moyen , ſelon le droit

desgens( tout au moins il eſt le plus ſûr en general)

c'eſt de donner au Traité la juſtice pour baze. Or

pour poſer cette baze , ce qu'il y aura de plus rai

fonnable à faire ſera de commencer par ſe rappel
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ler ce qui a été le ſujet de la guerre , & l'état dans

lequel les parties belligerantes étoient , lorſque la

guerre a comme
ncé

.

CD X L VI I I.

Les actes de déclaration de guerre , & les ma

nifeſtes , qui auront dû les ſuivre,(a) conſtateront

aiſément quel aura été le ſujet de la guerre . Il fau

dra après cela , ſelon le droit des gens, examiner

& conſtater de quel côté la guerre aura été entre

priſe , ou ſoutenuë avec juſtice (6).

C D X L I X.

Cet examen ayant été fait avec ſuccès , il

s'agira plus que de convenir , en faiſant une juſte

application du principe établi ci-devant ( c) ſur ce

qui doit être regardécomme le juſte reſultat de la

guerre , de ce que l'unedes parties belligerantes de

vra à l'autre , pour regler comment la dette totale

ſera acquittée ,
ſoit

par
la ceſſion

de tout ou partie de la Souveraineté de l'Etat débi

teur ( d ).

ne

ſoit en argent ,

( a ) Voyez Nombres CLXX. & ſuivans de cette ſeconde Partie.

(6 ) Voyez Nombres LXXXIV. LXXXV. & LXXXVI. Ibid.

(c ) Voyez Nombre CXXXVII. Ibid .

(d) Voyez Nombres CXVIII. CXIX. CXX. & CDXXXIII,

Ibid ,

CDL.
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C D L.

Mais , dira-ton , il n'y a pas lieu d’eſperer que

les Souverains veuillent jamais convenir d'avoir

fait la guerre injuſtement , tant par vanité , que

par la crainte des conſequences , qu'on en tireroit

aſſurement pour en affoiblir d'autant plus leur puiſ

ſance.

C D L I.

Pour répondre à cela , comme il faut , il eſt né

ceſſaire de conſiderer , qu'il peut également arri

ver que , quand on voudra négocier la paix , le

Souverain , qui aura la juſtice de ſon côté , ſoit le

plus fort , ou prêt à ledevenir , ou qu'il ſoitle plus

foible , qu'il ait gagné plus de terrainque

nemi, ou qu'il en ait gagné moins. Si le Souve

rain , qui aura pour lui la juſtice, eſt ou eſt prêt

d'être le plus fort, ou ſi avec des forces à peu près

égales en apparence à celles de ſon ennemi , il a plus

gagné de terrain que lui , ce qui démontre une ſu

periorité effe &tivede force , il ne faudra que
d'ha

biles Négociateurs pour faire avouer par cet enne

mice que la juſtice demandera qu'il avouë. Alors

la force & le ſuccès des armes appuyant la juſtice,

cette paix ſolide, dont le plan vient d'être propoſé

en general, pourra ſe conclure. Il eſt vrai, que ,

fi celui qui aura entrepris, ou ſoutenu la guerre in

Hhh

ſon en



426 ESSAI SUR LES PRINCIPES

nom

ſur ce

juſtement, paroît, lorſqu'il s'agira de négocier la

paix, le plusfort,ou prêt à le devenir par
le

bre & la qualité de ſes troupes , ou s'il s'eſt montré

tel en gagnant plus de terrain que ſon ennemi , il

n'y aura gueres lieu d'eſperer qu'il conviennede

ſon injuſtice, ni par conſequent qu'on puiſſe don

ner au Traité de paix la juftice pour baze de la fa

çon qui vient d'être expliquée. Mais fuppofons

que
le Traité ſe faſſe , & que ce ne ſoit pas

fondement. Où eſt celui qui en raiſonnant conſe

quemment pourra conclure de ce qu'on n'aura pas

pû parvenir à faire convenir les parties contractan

tes de ce qui auroit été juſte , que ce Traité ſoit

obligatoire, & qu'on ne puiſſe pas revenir contre

les conventions , qui s'ytrouveront ftipulées ? Ce

ne ſera pas ſans doute l'hommequi voudra intro

duire la loidu plus fort dans le droit des gens , car

de ce qu'il l'y introduiroit , il s'enſuivroit au con

traire par une conſequence néceſſaire , que non-ſeu

lement on pourroit revenir contre les conventions

d'un pareil Traité , mais qu'on pourroit revenir

même contre les conventions de tout Traité fi rai

ſonnable , ſi ſage , fi conforme qu'il fut aux regles

les plus importantes à la conſervation & au bon

heur du genre humain. Ce ne ſera pas non plus

l'homme qui croira , comme nous , que le droit des

gens exclud en tout & par tout la loi du plus fort
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comme monſtrueuſe , & deſtructive par les conſe

quences de toute ſocieté telle qu'elle ſoit. Il dira au

contraire que ce Traité ſera obligatoire s'il a toutes

les qualités requiſes pour rendre les promeſſes par

faites, (a) mais que s'ilne les a pas il n'aura point

formé d'engagemens, & qu'on pourra revenir ſur

tout contre les conventions , qui s'y trouveront ſti

pulées, dans les mêmescàs déduits ci-devant( 6) au

lujet de la reſtitution des conquêtes . Ces cas ſont

ceux, qui font préſumer une crainte , qui a con

traint la liberté du promettant , lorſqu'ila promis.

C D L II.

Si l'on revient contre un Traité fait fans qu’on y

ait établi la juſtice pour baze , les malheurs , qui

en réſulteront,ne pourront être imputésqu'à ceux,

qui auront refuſé de lui donner un auſſi légitime

fondement. Mais ſans doute on n'aura ſur cela au

cun reproche à faire à celui , qui ayant eu la juſti

ce de ſon côté en aura pendant la négociation raf

ſemblé toutes lespreuves ,& au contraire il pourra

retirer d'une telle precautionde grands avantages.

En effet , il fe fera mis par-là en état de faire con

noître la bonne foi avec laquelle il aura procedé ,

& de prouver qu'il n'aura rien demande que
de

(a) Voyez Nombre CXXIX. de cetteſeconde Partie.

( 6) Voyez NombresCXXX. & ſuivans. Ibid.

Hhh ij
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jufte , qu'il n'aura rejetté que ce quiétoit injuſte ,

& la guerre ſe ralumant il pourra faire pourla ter

miner une nouvelle paix plus avantageuſe qu'il ne

pourroit le faire ſans cela. Si un Souverain muni

de telles preuves gouverne ſes Etats avec juſtice ,

& s'attache en même tems à regler toute ſa con

duite à l'égard des autres Souverains ſelon la juſti

ce & la bonne foi, tôt outard il regagnera vrai

ſemblablement ce que l'injuſtice & la force auront

pu lui enlever. Il pourratoujours y rencontrer de

l'oppoſition de lapart de l'Uſurpateur , mais le

nombre de ſes Alliés augmenteratous les jours, ce

lui des Alliésdel'Uſurpateur diminuera, & enfin

la politique du Souverain conſtamment juſte étant

bien dirigée ,pourra parvenir à reduire fedit Uſur

pateur au point de n'avoir plus du tout d’Alliés ,

& de n'être plus en état de ſe défendre.

CD LIII.

Cependant il eſt néceſſaire de conſiderer parti

culierement & de rappeller ici , qu'il peut arriver

queles parties belligerantes n'ayent fait voir de part

ni d’autre aucune ſuperioritéde force ,nipréſente

ni prochaine , qui ſoit conſiderable. En ce cas-là ,

il n'y a pas lieu de préſumer , ſi elles ont fait un

Traité depaix tel qu'il ſoit , que la crainte ait con

traint la liberté d'aucune d'elles. Il s'enſuivra que
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و

ſans qu'elles ayent fuivi le plan , que nousavons

propoſé ( toutau moins comme leplus ſûr en ge

neral ) les conventions , qu'elles auront faites

étant revêtuës de ce qui au reſte peut rendre les pro

meſſes parfaites auront formé des engagemens

contre leſquelles elles ne pourront , ſelon le droit

des gens,revenir.

CDLIV.

PM

L'enchaînement
des propoſitions

ci-devant dé

duites', nous a écarté d'un objet', auquel il eſt bon

de revenir ici . Nous avons établi que la ceſſion

d'une Souveraineté
faite ſeulement par le Souve

rain qui en avoit la proprieté , & celle quien étant

faite
par le Souverain , quin'en étoit pas proprie

taire , eſt appuyée du conſentement exprès ou ta

cite des peuples , ſont valables: (a ). Mais cela ne

feroit pas aſſez generalement vrai , fi la Souverai

here cedée ayant étéanciennement ſubſtituée , ce

lui, qui auroit été appellé à la ſubſtitution, conſer

voit quelque droit de revendiquer ladite Souverai

nété au prejudice de la ceflion, qui en aurait été

faite. - Il faut donc diſcuter , fi un Prince'appelle à

la ſubſtitution d'une Souveraineté,peut, féloti le

droit des gens , revendiquer cette Souveraineté

quand elle a étécedée commenous avonsdit qu'elle

( a ) VoyezNombres CDXXXII. & füiyans de cette ſecondePartie

1
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peut l'être valablement ; & pour cela il faut com

mencerpar établir ce que c'eſtqu'une ſubſtitution,

ſi une Souveraineté peut être ſubſtituée , & com

ment &parqui elle peur l'être.

.) .

CDL V :

On doit entendre par le mór de ſubſtitution tout

a &te , par lequel le Proprietaire d'un bien , ou ſe

deſfaiſiſſant de la proprieté , où promettantde la

tranſmettre en tel ou tel cas , déſigne qui doit en

jouir ſucceſſivement juſques à ce qu'il tombe aux

mains decelui , qui doit en être aprèslui le vérita

ble Proprietaire.

C D L V.1. !!

. 1

La ſubſtitution n'a rien de contraire au droitdes

gens, danstous lescas où ne privantpoint les crean

ciers anterieurs du Proprietaire des droits qu'ils

ont ſurle bien ſubſtitué , (a)elle ne repugnepoint

au but principalde l'établiſſement de la propriété ;

mais elle ſeroit contraireau droit des gens dans les

cas où elle repugneroit à ce butprincipal de l'éta

bliſſement de laproprieté.

(a) Cela eſt relatifà ce qui eftdit NombresCCCX. & fuivans dela

premiéfe Partie. Voyez-ault Nombres CCCXXII. & fuiyans. Ibid .

1.2) ; Tue

c . 21: 50073 572 ;
.
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C D L V I I.

Ou bien la ſubſtitution d'une Souveraineté ne

peuten general être valable, ſelon le droit des gens,

ou elle ne l'eſt dumoins que relativement au pré

cedent principe. Mais comme , ſuivant la défini

tion donnée de la ſubſtitution en general, elle ne

peut être faite que par le Proprietaire ,

l’être valablement par le Souverain , qui ne tient

pas la Souveraineté en proprieté , qu'avec le con

ſentement des peuples exprès ,ou du moinstacite,,

& tel qu'il ſeroit néceſſaire pour la ceſſion de cette

même Souveraineté : Au lieu que le Souverain

ayantla Souveraineté en proprieté , peut la ſubſti:

tuer ſans qu'il ſoit beſoin d'aucun conſentement.

Il faut ajouter que la Souveraineté pourroit auſſi

être ſubſtituée par l'aſſemblée de la Nation, en mê,

me tems qu'elle eſtdeferée au Souverain choiſi.

CD L VI I I.

Ces principes étant établis , il ne s'agit plus que

de rappeller la queſtion dont il s'agit , & d'y ré

pondre. Une Souveraineté ſubſtituée a été cedée

de la façon la plus reguliere. Celui qui avoit été

appelléà la ſubſtitution ſe trouve en tel état , qu'il

n'y a d'obſtacle à ce qu'il en jouiſſe , que par rap

port à la ceſſion faite. Peut- il , ſelon le droit des
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gens , revendiquer cette Souveraineté cedée ? Non,

il ne le peutpas , & voici pourquoi.

L'établiſſement de la Souveraineté en general ,

& par conſequent de la proprieté de touteSouve

raineté,a toujours eu pour but l'avantage general

des peuples, (a) qui ne peuvent être preſumes avoir

perdu cet objet de vuë ,mêmeen tranſmettant cette

proprieté à leur Souverain ( 6). Donc , ſuivant ce

qui vient d'être établi , la ſubſtitution de la Souve

raineté n'a pû être faite valablement , ſelon le droit

des gens , qu'en tant qu'elle ne repugnoit point à

l'avantage general des peuples. Or il répugneroit

manifeſtement à l'avantage generaldes peuples que

la ſubſtitution d'une Souvera
ineté empêchất que la

ceſſion n'en fut immuable , puiſque de pareilles ceſ

fions ne ſe font le plus ordinairem
ent

que pour par

venir à l'acquittem
ent

de dettes de l'Etatqu’on ne

peut payerautrement. Par conſequent la ceſſion de

Îa Souverain
eté faite , comme il a été dit ci -devant

(c) qu'elle doit l'être pour être valable, doitſubfifter

malgré la ſubſtitution , & celui , qui y étoit appel

lé , ne peut , ſelon le droit des gens , revendiqu
er

cette Souveraine
té ainſi cedée.

( a ) Voyez NombresXXIII.& XXIV. de la premiere Partie.

(6) Voyez Nombre CDXXXI.de cette ſeconde Partie.

(c) Voyez Nombre ÇDXXXIII. & ſuivans de cette ſeconde Par

tie .

CDLIX .
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CDL I X.

La Souveraineté cedée ſeulement par le Souve

rain , qui en étoit proprietaire ,ou cedée par le Sou

verain , qui n'en avoit pas la proprieté, avecle con

fentement exprès, ou tacite des peuples paſſe à ce

lui,en faveur de qui la ceſſion ſe trouvefaite , re-,

lativement aux engagemens des peuples envers leur

ancien Souverain contra &tés avant la ceſſion . Pour

former des engagemens plusgrands , ouplus éten

dus , il faudroit des conventions nouvelles , car le

Souverain proprietaire ne peut pas donner à un

autre plus de droits qu'il n'en a , &le conſentement

des peuples joint à la ceſſion du Souverain , qui

n'étoit pas proprietaire, ne peut être preſumé don

né , que pour valider la ceſſion que le Souverain

n'auroit pû faire ſeul, & par conſequent ne peut

s'étendre ſans convention nouvelle au de-là de ce

qu'auroit pû contenir la ceſſion du Souverain ſeul,

s'il eût eula Souveraineté en proprieté.

CD L X.

Plus les matieres , ſur leſquelles on fait des con

ventions, ſont importantes ,pluson doit s'attacher

à rédiger clairement leſdites conventions. Il s'en

ſuit que, comme les Traités de paix roulent tou

joursſur des matieres de la plus grande importan

lii
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ce , ceux , qui les font, ne peuvent apporter trop

d'application à les rédiger de façon qu'il ne reſte

plus aucun équivoque, quelque chofe qui puiſſe ar

river . Mais pour y parvenir , il eft effentiel, que

les Négociateurs embraffent chaque matiere en ſon

integrité, qu'ilsen voyent toutesles branches ainfi

que tout ce qui y a rapport , & qu'ils prévoyent

tout ce qui peut arriver.

CDL X I.

Cependant les Négociateurs ayant eu ſur cela

toute l'attention ,qu'on peut & doit exiger d'eux ,

il ne ſera pas impoſſibleencore qu'il y ait quelque

choſe à ſuppléer, ou quelque explication à donner.

Soit qu'il s'agiſſe de ſuppléer, ou d'expliquer, c'eſt

l'intention qu'ont euë les contra &tans qui doit ſer

vir deréglerelativement à ce qui a été dit ci-de

vant ( a ).

C D L X I I.

Dans le doute il y a une maxime generale à ſui

vre , c'eſt quetout ce qui eſt favorable
par

foi- mê

me doit être étendu plutôt que reſtraint , &
que

ce qui eſt odieyx ,ou n'eft pas favorable en ſoidoit

être reftraint plutôt qu'étendu.

Voyez Nombre CXXXVI, de la premiere Partie ..
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CD L XI I I.

Rien n'eſt par ſoi-même plus favorable que ce

qui tend à ce que chacun ait ce qui lui appartient,

ou lui eſt dû. De-là il s'enſuit que toute explica

tion d'un Traité de paix doit le plus ordinairement

tourner à l'avantage de celui , qui avoit fait la guer

re avec juſtice ; parce que rarement aura- t'il obte

nu par ce Traité toutce qui lui étoit dû. Cela fait

voirencore combien , ſelon le droit des gens , il ſe

roit important qu'en traitantde la paix on pût con.

venir qui auroit eu raiſon d'entreprendre , ou de

ſoutenir la guerre. Outre la certitude, qui devroit

en réſulter , de l'état des parties contra &tantes par

rapport aux choſes prévûës & diſertement expli

quées, ( a) combien en ſeroient plus aiſés à lever

les doutes ſur ce qui pourroit être mis par
la ſuite

en conteſtation , commen'ayant pas été prévû ,ou

n'ayant pas été bien expliqué.

CDL X I V.

UnTraité de paix paroiffant demander des ex

plications, il eſt aſſez ordinaire que pour les don

ner on faſſe un Traité nouveau. Si ce Traité nou

veau ſe fait en tems de paix , & ſans qu'ily ait au

cune apparence de contrainte , les Négociateurs &

(a) Voyez Nombre CDLI. de cette ſeconde Partie .

Iii ij
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leurs Maîtres auront grand interêt de nepas per

dre de vûë les conſéquences , qui en réſulteront.

Car s'il ne renferme pas des réſerves , pro

teftations contre la teneur du Traité, qu'il s'agira

d'expliquer , il devra être regardé comme unac

quieſcement libre à l'execution dudit Traité , con

tre lequel , fi d'ailleurs le Traité nouveau eſt revê

tu de toutes les conditions requiſes pour rendre les

promeſſes parfaites , il n'y aura plus , ſelon le droit

des gens , lieu de revenir , (a)quand mêmeil n'au

été originairement obligatoire; que

le défaut d'engagement ſera toujours le mêmerela.

tivement aux termes dans leſquels les réſerves , ou

proteſtations, s'il en eſt fait ,ſe trouverontconçûës.

Celui , dont l'acquieſcement libre ſera préſumé

dans le cas qu'on vient d'expliquer ,ne pourra s'en

plaindre , puifqu'il n'aura temu qu'à lui qu'on ne

pût pas préſumer cet acquieſcementau moyen des

réſervesou proteſtations qu'ileût pû faire , ou du

refus qu'il auroit pû faire auſſi d'entrer en explica

tion ,& puiſqu'en tout cas , s'il ſe trouve obligé

d'entrer en explication, il ne devra s'en prendre

qu'à lui-même,& à ſes Négociateurs , quiauroient

pû faire enſorte que le Traité de paix n'eût pas eu

beſoin d'être expliqué.

( a ) Voyez Nombre CXXXIX . de cette ſeconde Partie .
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CDL X V.

Cependant s'agira-t'il d'expliquer un Traité de

paix fait en telles circonſtances qu'il ſoit évident

que l'une desparties belligerantes écoit plus forte

ſer pour baze cet autre principe, que dans le doute

l'explication doit être favorable à la partie , qui

aura traité étant la plus foible ; parce qu'on devra

néceſſairementpréſumer qu'il aura dépendu princi

palement du plus fort de s'expliquer auſſi claire

ment qu'il l'auroit fallu .

C D L X V I.

Quelque ſincere que puiffe & doive être , en fai

fant la paix , l'intention des parties contractantes,

&leurdeſir'de ne plus rentrer en guerre , on doit

concevoir
que

tôt ou tard elles y rentreront. Cela

pourra arriver , ou parce qu'il en ſurviendra quel

que nouveau ſujet ,ou parce que la paix ſera rom-

puë de part ou d'autre. Surviendra - t’il quelque:

nouveau ſujet de guerre ? Sur cela nous n'avons

sien à ajouter ici à ce qui a été ci-devant (a ). Mais

ſur ce qu'il pourra arriverque la paix ſoit rompuë

die
partou d'autre , ily a diversprincipes àétablir .

(a ) A commencer Nombre LXXIX.de cetteſecondePartie ..
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la Paixcom

me rom que quand on fait des a &tes
d'hoſtilit

é

pourdes rai

C.DL X Y I I.

Quanddoit De la définition ci-devant donnée ( a) des Trai

onregarder tésde paix , il s'enſuit
, qu'onne rompt la paix

puë?Alors, fons relatives à celles qui avoient cauſé la guerre ,

quid ??

que la paix a terminée.

CDLXVIII.

Ces raiſons pouvant être bonnes , ou mauvai

fes ', ' il faut donc dire qu'il pourra arriver qu'on

rompe la paix juſtement ou injuſtement.

C D L X I X.

Ce qui a été dit ci-devant au ſujet de la guerre

faite avec juſtice , doit être appliqué à la paix rom

puë juſtement ,comme auſſi ce qui a été dit au ſu

jet de la guerre injuſte doit être appliqué à la paix

injuſtement rompuë.

CD L X X.

Mais comme les cauſes de la guerre peuvent

être douteufes, de même il peut être douteux que

larupture de la paix ſoit juſte, ou injuſte. Ence

cas les principes qu'on doit ſuivre , félon le droie

( a ) Voyez Nombre CDXXIV . de cette ſeconde Partie.
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des gens , font les mêmes que ceux , qui ont été

établis ci-devant ( a) ſurce qui regarde les cauſes

douteuſes de la guerre , & les ſuites que lesdoutes

ſur la juſtice , ou injuſtice de la guerre doivent

avoir.

C D L X X I.

Sans doute la rupture de la paix eſt juſte de la

part de celui , qui ne fait des a &tes d'hoſtilité
que

parce que l'autre partie contra &tanteau Traitéde

paix a manqué , ſans juſte raiſon , d'executer des

articles clairs & exprès de ce Traité , ou parce

qu'elle a agi , ſans juſte raiſon auſſi ,,contre ce que

demandoit la nature de la paix concluë.

C D L X XI I.

Au contraire celui , quifait de même ,fans juſte

raiſon , des actes d'hoſtilité pour appuyer des con

traventions commiſes de la part , ou aux articles

clairs & exprès duditTraité,ou à que
deman

doit la nature de la paix concluë , rompt cette paixo

injuſtement.

CDL X XII I.

ce

Cependant il faut obſerver que divers évene

mens peuvent produire l’impoſibilité d'effe& uer

( a ) Voyez Nombres C. & ſuivans de cette ſeconde Partie.
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les engagemenspris par un Traité de paix. Alors

il ſera néceſſaire de conſiderer ſi cette impoſſibilité

eft abſoluë & telle que ce qui eſt impoſſible ne

puiſſe pas ceſſer de l'être ; car en ce cas il ne ſera

dů,ſelon le droit desgens , à lapartie en faveur de

qui la choſe devenue impoſſible aura été ftipulée

que
la valeur du bénéfice, qui auroit pû lui reve

nir de l'execution de la promeſſe faite , & elle rom

proit la paix injuſtement ſi elle le faiſoit l'autre

partie conſentant à payer cette valeur , ou à four

nir un juſte équivalent. Au contraire , ſi la choſe

impoſſible pouvoit ceſſer de l’être , il ſeroit juſte

de donner à la partie ,en faveur de qui la ſtipula

tion auroit été faite , le choix ou d'attendreque

l’execution de la promeſſe devint poſſible , ou d'exi

ger la valeur du bénéfice qui auroit pû lui revenir

deſon execution , ou bien dele liberer de ſes enga

gemens réciproques juſques à concurrence de cette

valeur. L'autre partie refuſant de s'en remettre à

ce choix , & rompant la paix le feroit injuſtement,

& d'un autre côté celui en faveurde qui la ſtipula

tion auroit été faite romproit auſſi lapaix injuſte

ment, ſi ce choix lui étant laiſſé il recommençoit

les actes d'hoſtilité pour le défaut d’execution de

venue impoſſible de la promeſſe faitę.

CDLXXIV.
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C D L X X I V.

En general quand des Souverains font entr'eux

un Traité de paix, ils ftipulent non ſeulement pour

eux , mais auſſi pour tous leurs Sujets. Telle eſt,

ſelon le droit des gens, la nature de tout Traité de

paix . Ilpeut ſe faire quelques conventions qui tour

nent principalement à l'avantage de quelques par

ticuliers , ou qui engagent quelques perſonnes par

ticulierement, mais c'eſt toujours en vûë du bien

de la ſocieté entre les Etats reſpe&tifs que ſe font

ces conventions particulieres , dont tout l'Etat du

côté duquel chaque convention vient eſt garand.

Tout ce qui n'eſtpoint ſtipulé expreſſement à l'a

vantage ou au déſavantage de quelque particulier,

privativement à d'autres,eſt abſolumentgeneral. La

renonciation à tous actes d'hoſtilité renfermée dans

les Traitésde paix lie donc tous les Sujets , non

exceptés , des Souverains contra &tans , & les met

auſſi en état de nedevoir pas craindre d'être atta

qués , à moins qu'il ne ſurvienne quelque nouveau

ſujet de guerre , ou quelque raiſon de rompre la

paix.

CDL X X y.

:
Mais ſoit qu'ils faſſent des actes d'hoſtilité , ſoit

qu’on en faſſe contr'eux , quand devra-t-on regar

Kkk
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der la paix comme rompue ? C'eſt ce qu'il faut pre

ſentement diſcuter.

C D L X X V I.

Și des Sujets d'un Etat en paix font , au préju

dice du Traité conclu , des a &tęs d'hoſtilité lans

ordre de leur Souverain , il n'y aura pas lieu de

regarder la paix comme rompuë , non plus quee fi

des Sujets de cet Etat exerçoient de ſimples vio

tences ,ou vexations . Alors ,felon le droit des gens,

on ne devra que repouſſer la force par la force,

comme on peut toujoursle faire pour fa juſte dé

fenfe , ou tout au plus ufer de repréfailles, fi cela

eft néceſſaire , en obfervant ce qui a été dit ci-de

vant (a ).Cependant fi l'on ne fait que repouffer la

forcepar la force , l'Etat attaqué ſera encore en

droit d'exiger juſtice de la part du Souverain des

délinquans par la réparation des dommages qu'ils

auront faits. Si l'on en vient aux repréſailles cefera

aux Souverainsrefpe & ifs à convenirentr'eux quand

la dette d'Etat à Etat ſera payée , ou de ce qu'il

faudra pour l'acquitter. Quela paix ne doivepas

être regardée comme rompuepar des actes d’hofti

lité commis par
des Sujets ſans l'ordre de leur Sou

verain , cela vient de ce que tout Traité de paix

entre Souverains eft une convention d'Etat à Etat

( a ) Voyez Nombres.LVIII. & ſuivans de cette feconde Partie .
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qui, comme toute autre convention , ne peut être

rompue quepar ceux , qui ont eu droit de la faire.

( a ).

C D L X X V I I.

Mais on aura juſte ſujet de préſumer que les ac

tes d'hoſtilité auront été faits par l'ordre du Sou

verain , s'il paroît les approuver , & ſur ce fonde

ment il y aura lieu deregarder la paix comme

rompuë.Oril paroîtra ſuffiſamment ſans douteque

le Souverain approuvera leſdits actes d'hoſtilité

ſi en ayant connoiſſance , &pouvantfaire réparer

les dommages cauſés, il négligede le faire. La con,

noiſſance des actes d'hoſtilité ſera certaine par la

notorieté du fait, & par les plaintes qu'on en aura

portées. Le pouvoir de faire réparer les domma

ges devra paſſer pour conſtant , ſi les Sujets délin

quans ne ſont point en état de révolte contre le

Souverain : enfin la négligence à faire réparer les

dommages ne pourra être révoquée en doute, ſi

le Souverain a laiſſé écouler un tems qui eut été

ſuffiſant pour parvenir à punir de pareils excès en

cas qu'ils ſe fuſſent commis dans ſon Etat.

CDL X X V II I.

Si la paix peut être regardée comme rompuë

( a) Voyez Nombre CDXXVII. de cette feconde Partie.

Kkk ij
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par des actes d'hoſtilité qu'on pourra ainſi préſu

mer que le Souverain aura approuvés , à plus forte

raiſon ſera -t -elle rompuë ſi le Souverain aordonné

leſdits actes d'hoſtilité. Mais ſoit quils ayent été

ordonnés , ou quils ſoient ſeulementapprouvés,

ou cenſés l’être, ſoit que l'infraction de la paix ait

été juſte ou injuſte , ce qui en reſultera pour être

juſte devra êtretel que ce qui ſe ſera trouvé dû de

part oud'autreſoit payé relativement à ce quia été

dit ci -devant du reſultat de la guerre (a ).Or tou

tes les fois que l'infra &tion de la paix aura été jufte,

il ſera dû à celui , qui l'aura rompuë , tous les frais

qu'il aura faits , & la réparation de tous les dom

mages qu'il aura pû fouffrir , en outre l'exécution

de ce qui aura été le fondement de l'infraction de

la paix , ou du moins un juſte équivalent. Au con

traire toutes les fois que la paix aura été rompuë

injuſtement, l'infracteur devra à ſon adverſaire la

réparation des dommages qu'il aura pû lui cauſer ,

&le payement de tous les frais que le renouvelle

ment des actes d'hoſtilité aura obligé cet adver

faire de faire , & au ſurplus le Traité devra être

executé.

CDL X X I X.

Deux Etats étant en paix en vertu d'un Traité,

fa ) Voyez Nombre CXXXVII. de cette feconde Partie.
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paix a termi

la paix eſt-elle rompuë , lorſque les membres d'un

de ces Etats ſervent, avec l'approbation de leur

Souverain , contre l'autre Etatdans l'armée d'une

troiſiéme Puiſſance , qui eſt en guerre avec cet au

tre Etat ? C'eſt une queſtion quedes Auteurs céle

bres ont agitée , & à laquelle il peut être bon de

répondre ici. Pour cela rappellons-nous la défini

tionque nous avons donnée des Traités de paix

(a) . Il s'enſuivra que la guerre faite , ou ſoutenuë ,

par cette troiſiéme Puiſſance n'ayant point pour

fondement les conteſtations
que

la

nées , la paix n'eſt pas rompuë dansle cas propoſé.

Dans ce cas il ſeulement y avoir unnou

veau ſujet de guerre (6), le Souverain , qui a per

mis à ſes Sujets de ſervir la troiſiéme Puiſſance , ne

pouvant être regardé que comme l'ayant aidée de

ſes forces ( ) ; à moins qu'il n'ait en même tems

permis auſſi debonne foi àſes Sujets de ſervir la

Puiſſance avec laquelle il eſt en paix , qui n'aura

pas en ce cas-là droit de le traiter comme ennemi.

Mais à l'occaſion de ce que nous diſons ici qu'il

pourroit y avoir un nouveau ſujet de faire laguerre

au Souverain , qui auroit permis à ſes Sujets de

ſervir contre celui avec quiil auroit fait un Traité

( a ) Voyez Nombre CDXXIV. de cette ſeconde Partie.

( 6) Voyez Nombre CCXLII. de cette ſeconde Partie .

Voyez Nombre CCXXXVII, ibid.
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de paix , il convient d'ajouter qu'un nouveauſujet

de guerre étranger à la matiere , aux conditions,

& au but d'un Traité de paix , ne peut ni détruire

ni alterer les engagemens contra &tésparce Traité,

& peut ſeulement en ſuſpendre l'exécution autant

que cela eſtnéceſſaire pour parvenir au juſte but

de la nouvelle guerre ( a ).

CDL X X X.

Il eſt des Traités de paix , qui ſont faits ſous

cette promeſſe expreffe & réciproque, que les con

tractans vivront
par

la ſuite comme bons amis.

Pour établirquelsengagemens forme une telle pro

meſſe , il faut ſçavoir ce qu'on doit entendre dans

les Traités de paix par les mots de bons amis.

L'amitié des Souverains, & celle d'Etat à Etat

nepeuvent pas être de ces amitiés délicates & vives,

quifont que chaque ami n’a de volontés que celles

de ſon ami , qui luifont préferer l'intérêt de ſon

ami à ſon intérêt propre, qui font le charme de la

ſocieté entre particuliers ,& qui ne pouvant naî

tre que d'un accord de goût & de ſentimens ſe ſou

tiennent par des complaiſances , & des ſervices

habituels&réciproques. D'Etat àEtaton ne peut

concevoir d'amitié , que celle qui conſiſte à don

(a) Voyez Nombre CXCV. de cette feconde Partie.
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on

ner des marques d'une franche & conſtante loyauté

en tout & par tout , à recevoir les membres de

l'Etat ami avec plus de cordialité que ceux des au

tres Etats , à leur donner des préferences de com

merce , qui ne foient pas nuiſibles à ſon intérêt

bien entendu , à les avertir de ce dont ils ſont me

nacés , à leur donner tous les ſecours qu'on peut

leur donner avec juſtice , & ſans ſe nuire à ſoi

même ; enfin à n'agir contre l'Etat ami que quand

у eft forcé ne pouvant concilier amiablement

les différens d'Etat à Etat . Les Traités de paix faits

ſous la promeſſe de vivre comme bons amis n’en

gagent donc qu'à cela ,
à cela , mais ils engagent

à tout

cela. Par conſéquent on ne peut avoir juſte ſujet

de rompre une telle paix que pour contravention

manifefte à ces points eſſentiels de convention ta

cite.

C D L X X X I.

Un Souverain ne fait rien de contraire à l'ami,

tie promiſe par de tels Traités, quand ilreçoit dans

les pays dela domination quelques Sujetsdel'Etat

ami , qui veulent s'y établir. Il fe conforme en cela

au contraire à cette amitié , qui eſt auſſi-bien

mife à chaque membre de l'Etat ami , qu'au Sou

verain de cet Etat.

pro
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C D L X X XI I.

Des Auteurs célebres diſent qu'il n'en eft
pas

de

même , s'il reçoit les Habitans d’une Villeentiere,

ou de grandes troupes de gens , qui faiſoient une

partieconſidérable de l'Etat ami . Mais ſelon le

droit des gens cette propoſition ne paroît pas vraye

ſans exception. Ondoit convenir qu'elle eſtvraye

pour les cas , où ces déſerteurs de leur Patrie n'au

roient pas quelque grand & juſte ſujet de ſe plain

dre duGouvernement , ou bien auroient été mali

cieuſement alliciés par le Souverain de l'Etat, où

ils auroient intention de s'établir. Mais on ne pour,

roit
pas

ſoutenir avec raiſon , que ſi les Habitans

d'une Ville entiere , ou de grandes troupes de gens

vexés ſous un Gouvernement trop rigoureux vou

loient ſe réfugier , & s'établir ſur les terres d'un

Etat ami , le Souverain de cet Etat , ne les ayant

pas malicieuſement alliciés , manquât à l'amitié

promiſe par un Traité de paix en leur donnant

azile.

C D L X X XI I I,

Il ne manquera pas non plus à cette amitié en

donnant retraite aux gens bannis de l'Etat ami ;

car celui- ci ne peut pas avoir droit d'exiger que ce

dont il ſe dépouille volontairement ne tournepoint

à l'avantage d'un autre,

CDLXXXIV .
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CD L X X X I V.

Il ne manquera pas encore à l'amitié promiſe en

donnant retraite à des gens obligés de s'enfuir pour

des affaires malheureuſes , qui mettroientleur vie

en danger , s'ils ne s'enfuyoient point. Mais il y

manquera s'il donne azile à des gens coupables de

vol , de viol , d'aſſaſſinat , de banqueroute frau

duleuſe , ou d'autres crimes , dont la punition im

porte beaucoup à l'Etat où ils ont été commis ; &

cet Etat ſera en droit d'exiger en vertu des loix de

l'amitié promiſe que les coupables de tels crimes lui

ſoient remis ſur les ordres du Souverain du pays

où ils ſe ſeront refugiés.

Ceque nous diſons ici , que le droit des gens

preſcrit entre Souverains , & Etats amis , qu'on en

conſidere bien les conſéquenc
es

, on trouveraque

ce même droit des gens l'exige entre Souverains ,

& Etats quineſe ſont point promis amitié , &

mêmeentreSouverai
ns
& Etats , qui ſont en guerre

les uns contre les autres. Car pourquoi pourroit-on

s’imaginer avec quelque apparence de raiſon pou

voir donnerazile àdes ſcélérats , ilfaudroit

fut ou par humanité, ou en vûë de ſonintérêt pro

pre.
Mais d'un côté eſt-ce une humanité bien en

tenduë , que celle qui favorable à des membres

odieux d'un Etat ne tendroit qu'à produire de plus

que ce

LIL
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en plus le déſordre dans cet Etat , à l'abri de l’im

punité? D'un autrecôté, que peut gagner un Etat

en s'aſſociant des ſcélérats ? Tout au plus les biens

mobiliers qu'ils apporteront ,& ce qui reſultera de

leur induſtrie. En même tems ils apporteront leur

eſprit de ſcélérateſſe , & une propenſion au crime

fortifiée par l'impunité. Les nouveaux crimes qu'ils

commettront vraiſemblablement , les maximes

qu'ils auront ſuivies & qu'ils ſuivront , les exem

ples qu'ils auront donnés & qu'ils donneront , ſe

ront des ſources de pertes pour l'Etat , qui ſera

tenté de les recevoir. Qu'on calcule bien , il en re

ſultera qu'en general, quand il s'agira de s'aſſocier

des ſcélérats ,il y aura plus de perte que de profit

à enviſager.

CD L X X X V.

C'eſt pour rendre la paix plus ſolide, ou pour

prévenir les guerres quipourroient s'allumer, ou

bien pour procurer un meilleur ſuccès de celles qui

ſe font allumées , qu'on fait des alliances . Les unes

ſont offenſives , d'autres ſont défenſives , d'autres

enfin ſont en même tems offenſives & défenſives,

c'eſt-à-dire ,que dans les Traités d'alliance les par

ties , contra&antes promettent d'agir concurrem

ment , ou pour attaquer un ennemi commun , ou

pour repouſſer des attaques , ou également pour

attaquer & ſe défendre.

Des Al

liances,
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CD L X X X V I.

Rappellons-nousce qui a été dit ci- devant ( a)

ſur les promeſſes.Ellesne ſont point obligatoires fi

elles ne ſontpas parfaites , &elles ne ſont point

parfaites ſi elles ont pour objet des choſes illicites.

Or c'eſt choſe illicite ( 6), ſelon le droit des gens ,

que d'appuyer de ſes forces celui qui attaque , ou

ſe défend injuſtement.Donc on ne doitpas
ſe tenir

obligé d'entrer pour luien guerre , quelque Traité

d'alliance qu'onpuiſſe avoir contracté avec lui.

CDL X X X V I I.

Mais , dira -t -on , cela étant quel fondspourra- t-on

faire ſur les Traités d'alliance , dont chaque partie

contra&tantepourra éluder l'exécution importante

à la tranquillité & ſûreté des Etats , ſous prétexte

qu'elle trouvera la guerre injuſtede la partde l'al

lié , qui requierera ſon aſſiſtance & les ſecours pro

mis ? La réponſe à cette objection eſt bien aiſée à

trouver. Ou celui qui refuſera les ſecours , qu'il

aura promis , ſera bien fondé à croire la guerre in

juſte de la part de ſon allié , ou il aura tort de la

croire ou de la dire telle . Au premier cas,que l'on

conſidere quel doit être le juſte reſultat d'uneguerre

(a) Voyez Nombre XCVII.de la premiere Partie.

(6) Voyez Nombre LXXXVI. de cette feconde Partic.
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à ce

injuſte (a ), on trouvera qu'il doit , ſelon le droit

des gens , entraîner toutes ſortes de pertes pour

ceux, qui y auront contribué . On ne pourra pas

ſoutenir avec raiſon que celui , qui refuſant ſon ſe

cours , même par lui promis ,ne contribuera point

ſon allié doive faire de ſi juſtes pertes, lui
que

porte aucun préjudice. Le devoir reſultant pour lui

de l'alliance , qu'il a contra&tée , ne peut s'étendre

qu'à employer le plus efficacement qu'il lui ſera

poſlible ſon entremiſe pour procurer à ſon allié une

promptepaix, & à le fecourir au moment ,où il

ſera évident qu'onvoudra exiger trop de lui. Au

ſecond cas, c'eſt -à-dire ,ſi celui qui refuſe à ſon allié

les ſecours, qu'il lui a promis , n'eſt pas bien fondé

à ſoutenir que cet allié fait la guerre injuſtement,

ou il le croit de bonne foi , ou bien ce n'eſt qu'un

vain prétexte dont il ſe ſert. Le croit-il de bonne

foi, c'eſt à ſon allié à le déſabuſer, & s'il ne ſe rend

pas à des preuves évidentes , cet allié eſt alors en

droit de le traiter comme ſon ennemi , parce qu'il

refuſe de s'acquitter de ce qu'il lui doit.A plusforte

raiſon pourra-t-il traiter comme ennemi celui , qui

ne refuſera les ſecours promis que ſur un vain pré

texte; mais qui pourroits'aſſurer ſuffiſamment que

l’allegation de l'injuſtice de la guerre n'eſt qu'un

prétexte , s'il n'a pas pris la précaution de bien

( a) Voyez Nombre CXXXVII. de cette ſeconde Partie .
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prouver à ſon allié , qui lui refuſe les ſecours pro

mis, la juſtice de ſes prétentions ?

De tout cela bien établi ,comme étant du droit

des gens , qu'en arrivera-t-il. On ne cherchera point

à ſe prévaloir des alliances , qu'on ſe fera ména

gées, pour faire la guerre injuſtement. En la faiſant

avec juſtice on ſe tiendra toujours en état de le

prouver, & d'un autre côté celui qui ſera tenté de

refuſer les ſecours , qu'il aura promis , les refuſera

d'autant moins legerement qu'il aura à craindre de

voir ſon allié lui faire à lui-même la guerre avec

juſtice, ſi ſon refus n'eſt pas bien fondé. C'eſt-là

tout le mieux qui puiſſe arriver , & qu'on puiſſe dé

firer pour le plus grand bien de toutes les Nations.

CD L X X X V II I.

Un Traité d'alliance offenſive n'eſt donc obliga

toire en ſoi , que pour faire concourir les parties

contra &tantes å une juſte attaque. De même un

Traité d'alliance défenſive n'eſt obligatoire qu'en

tant qu'il a pour objet une juſte défenſe. De même

auſſi les Traités d'alliance offenſive & défenſive en

même tems , ne ſont obligatoiresque par rapport à

des objets d'une juſte attaque & d'unejuſtedéfenſe.

Mais indépendemment dela juſtice requife des ob

jets de ces diverſeseſpeces deTraités d'alliance , il

faut encore pour rendre valables les engagemens ,
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qui y ſontftipulés ,que leſdits Traitésayent en ge

neral tout ce qui a été établi ci-devant(a) ,comme

étant néceſſaire pour rendre les promeſſesparfaites.

Ces engagemens ne peuvent être regardés.comme

nuls , nile réſilier ,que comme ceux que les plus fim ;

ples promeſſes renferment,

CDL X X X I X.

Tant que ces engagemens fubſiſtent, ils forment

des dettes d'Etat à Etat, qui ſont exigibles par la

voye des armes. Mais quand les Souverains enten

dront bien leurs vrais , leurs plus eſſentiels intérêts ,

ils s'attacheront invariablement à acquitter ces for

tes de dectes avec la plus exacte fidelité. En effet

que celui , qui a fait un Traité d'alliance , ſe
rap

pelle pourquoi il l'a fait. Il trouvera que c'eſt parce

qu'il acrû que cette alliancelui étoit néceſſaire ,ou

devoit du moins lui être utile. Qu'il ſonge enſuite

à l'avenir , il devra ſe convaincre , ſi grand , fi puiſ

ſant qu'il ſoit, que d'autres alliances luiſeront né

ceffaires , ou utiles . Il devra en conclure qu'il lui

fera donc très - important de ne pas perdre par
fa

faute l'eſperance d'en pouvoir faire.Orcelui, qui

a manqué aux engagemens d’un Traité d'alliance,

doit -il raiſonnablement ſe flatter d'en pouvoir faire

(a ). Voyez Nombres XCVII. & fuiyans de la premiere Partie.
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d'autres ? Non ſans doute , & ilne pourraimpu

ter ce malheur qu'à lui-même. Cependant il n'eſt

pas ſans exemple , que des Souverains après avoir

manqué à ce qu'ils devoient à leurs alliés en ayent

retrouvé d'autres , ni même qu'ils ayentcontracté

d'autres alliances avec ces mêmes alliés , qu'ils

avoient trahis . Mais il ſuffit pour rendre conſtant

le principe , qu'il s'agit de conſtater , qu'ils n'ayent

pas dû s'y attendre. D'ailleurs qu’on examine com

ment ces nouvelles alliances , qu'il n'étoit pas
rai

ſonnable de prévoir , ſe ſont faites , & ce qui s'eſt

enſuivi. On reconnoîtra qu'elles ont beaucoup

plus coûté à ceuxqui avoient donnédesexemples

d'infidelité , qu'elles n'auroient fait ſans ces exem

ples. Ou bien les négociations , pour parvenir à

contracter ces nouvelles alliances , plusdifficiles à

manier ont fait perdre des tems , pendant leſquels

on auroit pû faire d'importantes operations; ou

bien l'on a exigé de ces alliés , qui s'étoient mon

trés infideles des ſûretés onereuſes pour eux ; ou

bien encore on a ftipulé que proportions gardées

ils feroient plus de dépenſe , ou retireroient moins

de profit que leurs nouveaux alliés ; ſouvent même

tout cela eſt arrivé . On peut perdre plus , ou moins

à ſe montrer infidele , mais ſûrement on perdra

beaucoup, &de plus en plus à meſure que les mar

ques d’infidelité le réitereront. En general l’allié ,
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qui s'eſt fait voir infidele , a aliené de lui toute con

fiance, & de -là vient qu'on ne s'allie avec lui qu'en

tremblant , & que de nouveaux Alliés ,s'il en trou

ve , en ſont d'autant plus diſpoſés à ſe détacher de

lui pour leur profit particulier , qu'ils ont lieu de

craindre qu'il ne les prévienne en ſedétachantd'eux

lui-mêmepour ſon avantage. Dans une telle diſpo

ſition d'eſprits, tous les hazards ſont pour
l'enne

mi commun , & tout eſt à craindre pour les Alliés.

Au contraire enviſageons unSouverain conſ

tamment fidele à ſes Alliés, il n'en manquera ja

mais , & de-là s'enſuivra une eſpece de multiplica

tion de les forces ſans aggravation, ni oppreſſion

de ſes Sujets . Sa fidelité, qui lui procurerades Al

liés ſans nombre , parce qu'ils trouveront leur inte

rêt à l'être , tiendra en reſpect quiconque pourroit

être tenté de devenir ſon ennemi. S'ilfait la guer

re , ſes forces combinées avec celles de ſes Alliés

opereront avec tout le ſuccès poſſible , parce qu'el

les opereront avec une confiance réciproque ; car

( il ne faut pas s'y tromper ) comme une défiance

méritée entraîne néceſſairement une défiance réci

proque , de même celui, qui a donné à un autre

de juſtes ſujets de confiance , eſt en état de ſe con

fier à cet autre , ou du moins il ne tient qu'à lui de

ſe mettre en cet état. Il n'a pas de précaution à

prendre pour cela avec le Souverain connu pour

homme
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homme debien , dont la probité & l'interêt bien

entendu , ſont des garands ſuffiſans. Il ſera maître

d'exiger des ſûretés quile mettront à l'abri de toute

crainte , du Souverain dont la probité ne ſera pas

ſi connuë , & qui ne ſera pas en droit d'en exiger

de lui de pareilles. Il n'ya pas plusà craindre pour

les armées de Confederés réunis ſous de tels auf

pices ,; que
ſi elles étoient compoſées de troupes

d'un ſeul Souverain .

C D X C.

Entre Alliés les engagemens ne ſe bornentpas à

ce qui eſt écrit (a ). Il en eſt de tacites , qu'il n'eſt

pas beſoin de ſtipuler expreſſément , &qui ſont

toujours préſumés. Tel eſt celui de ne finir que
de

concert une guerre commencée concurremment ;

car c'eſt une ſuite néceſſaire de tout Traité d’Al

liance . L'objet de tous ces Traités eſt de rendre

communs àtous les Alliés les interêts particuliers

de chacun d'eux , ou de quelqu'un d'entr'eux. C'eſt

pour remplir cet objet , & pour parvenir au but ,

qu'ils ſe ſont propoſé , que les Alliés entrent en

guerre concurremment. Ils abandonneroient leur

objet , & s'écarteroient de leur but s'ils finiſſoient

la guerre autrement que de concert. Les ſecours

(c) Voyez Nombre CIỊ. de la premiere Partie.

Mmm
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promis font dettes exigibles tant qu'on n'eſt point

arrivé au juſte but de la guerre entrepriſe , & faute

de les acquitter, on peut être traité commeenne

mi par celui , qui a droit d'en exiger l'acquittement,

&

par
celui

qui en eſt garand , ſi l'on lui demandé

l'effet de fa garantie(a). Comme le réſultat de la

guerre n'eſt juſte , (b) que quand tout ce qui eſt dû

de part ou d'autreeft payė , & qu'il pourroit être

dû aux Alliés de celui , qui voudroit , ou feroit

tenté de faire la paix particuliere, il ne pourroit

ceſſant de concourir avec eux la faire ſans manquer

à ce qu'ils auroient droit d'exiger de lui . Il ne doit

doncfinir la guerre que de concert avec eux.

C D X CI.

Mais cette obligation a des bornes, & il ne ſeroit

pas juſte que le repos de tous les Etats confederés

dépendît abſolument d'un ſeulAllié, qui s'obſtine

roit à rejetter des propoſitions de paix raiſonna

bles. Tâchons de fixer ces bornes comme le droit

des gens le demande.

C D X CI I.

i

Celui , qui peut entrer en négociation pour la

( a) Voyez Nombre CCVII.de la premiere Partie.

( 6) Voyez Nombre CXXXVII. decette feconde Partie,
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paix , ne doit rien conclureavec l'ennemi commun

Tans en avoir fait part à ſes Alliés , & ſans leur

avoir en même tems déclaré qu'il ne ſe détachera.

pas d'eux , à moins qu'ilsne rejettent des propoſi

tions juſtes en totalité.

CDXCIII.

Il doit de bonne foi n'agir que conſéquemment

à cette déclaration , enſorte que tant que ſes Alliés

ne s'obſtinent point à rejetter des propoſitions tel

les ,qu'on en doive regarder l'execution comme un

juſte réſultat de la guerre, il ne faſſe point la paix

particuliere.

C D X CI V.

Mais s'ils s'obſtinent à ne vouloir pas accepter

de telles propoſitions, celui , qui a amené la né

gociation à ce point-là en faveur de ſes Alliés ,

peut faire lapaix en ſon particulier après avoir

averti ſes Alliés de la diſpoſition à la faire. Cela

eft conforme au droit des gens , ſuivant lequel ,

comme il vient d'être dit , les Traités d'Alliance

n'engagent , qu'autant que leur execution tend à

procurer la juſtice.

C D X CV.

Cependant il eſt un cas , où l'on n'eſtpas obligé

Mmm ij
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de concerter avec ſes Alliés pour faire la paix.

C'eſt celui , où l'on a une connoiffance certaine ,

qu'eux-mêmes ſont en négociation pour faire leur

paix particuliere. Alors ils montrent ſuffiſamment

qu'ils neveulent pas ſatisfaire auxengagemens du

Traité d’Alliance , auſquels on n'eſt plus obligé de

ſon côté de ſe tenir aſſujetti (a ).

C D X C V I.

Mais en ce cas comme l'infidelité d'un Allié ne

peut pas autoriſerà manquer de fidelité à un autre ,

le Traité , qu'on concluëra , devra ſe faire de con

cert avec les Alliés , qui n'auront rien fait pour fe

détacher de l'alliance , dans laquelle ils ſeront en

trés.

CD X CV I I.

Les Traités d’Alliance ſubſiſtant , & les engage

mens , qui en naiſſent , étant valables , les Alliés

doiventſe reconnoître pour tellement unis par rap

port à tous les objets de ces Traités , que tout ce

qui interreſſe l'un interreſſe pareillement l'autre ,

comme ſi cela le regardoit perſonnellement. Mais

le droit des gens n'exige point , que ce qui inter

reſſe un Alliě interreſſe l'autre plus , que cela ne de

( a) Voyez Nombre XCIX . de la premiere Partie.
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vroit interreſſer cet autre , fi cela le regardoit per

ſonnellement. De-là vient encore ( ce qui a déja

été dit ) qu’un Souverain ne doit pas ſecroire obli

gé de fournir des ſecours , mêmepromis , à un Al

lié qui fait une guerre injuſte , parce que le droit

des gens non-ſeulement n'exigeroit pas qu'il fit une

pareille guerre pour ſon propre interêt , mais exi

geroit au contraire qu'il ne la fit pas,

CD X C VI I I.

Il n'en faudroit pas conclure de même , qu'un

Allié ne fût pas obligé de faire la guerre enfaveur

d'un autre ſur le fondement de ce qu'il ne ſe trou

veroit pas diſpoſé à la faire en pareil cas pour ſon

interêt propre. On n'eſt pas maître de diſpoſer , ni

de ſe relâcher ſur ce qui regarde les perſonnes dont

les interêts ſont devenus communs avec les liens.

On a un Allié qui entre , ou veut entrer en guerre :

S'agit-il de déliberer ſi on y entrera auſſi ? Il ne

faut pas ſedemander , ſi en pareil cas onſe trouve

roit diſpoſé à y entrer , ounon , pour

fon

propre

interêt , mais ſi on le devroit , ou ne le devroit pas.

Il a été établi ci-devant ( a) des principes généraux

ſur les cas , dans leſquels on doit , ou ne doit pas

(a ) Voyez Nombres LXXXVII. & fuiyans , juſques à CXIII. de

cette ſeconde Partie .
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pour ſoi-même faire une guerre jufte , ou une guer

re douteuſe. Il faut faire de bonne foi l'applica

tion de ces principes , lorſqu'il s'agit d'une guerreà

faire en faveur de ſes Alliés. En conſéquence de

ces principes la devroit-on faire pour ſon interêt

propre en pareil cas ? Il faut la faire en faveur de

ſes Alliés . Devroit-on ne la pas faire pour ſoi-mê

me ? Il ne faut pas non plus lafaire pour ſes Alliés.

C D X CI X.

Si un Traité d'Alliance eſt fait en vûë de rer

dre une paix plus ſolide , & que la paix ait été rom

puë au préjudice d'un des Alliés , elle doit être re

gardée par tous les autres comme rompue auſſi à

leur égard , & ils doivent faire la guerre fi l'Allié ,

qui a Touffert le dommage, requiert qu'ils la fal

& cela dans tous les cas où ils devroient la

faire , ſi le dommage avoit été fait à eux-mêmes.

Ce dommage alors ſera une injuſtice dont ils de

vront venger leur Allié lézé .

fent ;

D.

Mais ſi la rupture de la paix vient de la part d'un

des Alliés , le Souverain, contre qui les a &tes d’hof

tilité auront été faits , pourra-t’il,ſelon le droit des

gens , agir contre les autres Alliés comme ſi la paix
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avoit été rompue par eux-mêmes ? Le droit des

gens exige qu'il ne le faſſe pas ſans avoir ſommé

ces autres de déclarer s'ils veulent , ou non , ap

puyer l'infra & ion du Traité de paix. Cette infrac

tion, comme il a été dit ci-devant, (a) peut être

juſte , ou injuſte , & ſi elle eſt injuſte , ces Alliés

peuvent ne pas donner ſecours à l'infracteur (6 ).

Î1 faut donc attendre qu'ils ayent eu le tems de dé .

clarer , étant ſommés de le faire , quelle eſt leur in

tention à cet égard . Il ſeroit injuſte de les atta

quer plutôt. Cependant ſelon les circonſtances

qui pourront être plus , ou moins preſſantes, on

pourra leur donner plus , ou moins, de tems pour

deliberer. Si dans un tems competent, & ſuffiſant,

ils déclarent qu'ils ne donneront point ſecours à

l'infracteur , ſans doute on devra les laiſſer tranqui

les. Si au contraire ils déclarent, qu'ils ont inten

tion de fecourir leur Allié , alors on pourra avec

juſtice leur faire la guerre , en cas que l'infraction

étant injufte , on puiſſe la faire à l'infracteur.

En pareil cas pourra -t'on leur faire auſſi la guer

re , fi ayant eu un tems füffiſant pour déliberer , ils

font quelque déclaration équivoque , & qui faffe

préfumer de la mauvaiſe foi de leur part , ou s'ils

(a) Voyez Nombres CDLXVIII. & fuivans de cette ſeconde

Partie.

(a) Voyez Nombre-CDLXXXVI. Ibid .
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refuſent de ſe déclarer. Cela deinande d'être dif

cuté .

Ils n'auront eu à déliberer que ſur deux points :

10. Si la rupture de la paix aura été juſte , ou in

juſte : 2 °. S'ils l'appuyeront , ou ne l'appuyeront

pas. C'eſt donc ſurces deux points qu'ils auront

dû s'expliquer.

Il eſt ailé à celui , qui demande aux Alliés de

l'infracteur de ſe déclarer , de les mettre en état de

connoître ſi l'infra & ion eſt juſte , ou injuſte. Il doit

lui être aiſé par conſéquent de diſcerner s'il y a de

la mauvaiſe foi , ou s'il n'y en a pas , dans une dé

claration équivoque à cet égard. En cas qu'il y ait

de la mauvaiſe foi, il y a lieu de préſumer une in

tention marquée d'appuyer , ſousprétexte de l'al

liance contractée , l'infracteur
par

dès
que les circonſtances ſeront favorables.

Le droit des gens ne s'oppoſe point, à ce qu'on pré

vienne un pareil deſſein formé en faiſant la guerre

à ceux , qui ont fait une déclaration équivoque , fi

l'on doit avec raiſon la faireà l'infra &teur ; on doit

même la leur faire , ſi l'on voit un danger évident

à ne la faire pas . Il en eſt de même à l'égard de

ceux , à qui on a donné un tems & des éclairciſſe

mens ſuffiſans pourleur faire connoître ſi l'infrac

tion eſt juſte ou injuſte , & qui refuſent de ſe dé

clarer ſur cela ; car leur filencene peut être imputé

la voye
des ar

mes , des

qu'à
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1

qu'à une mauvaiſe foi , d'où l'on doit tirer les mê

mes conſéquences. Mais n'y ayantpas demauvai

ſe foi de la part de ceux dont les déclarations ſont

équivoques, il faut ſe contenter d'inſiſter pour les

faire expliquer plus clairement , & cependant les

laiſſer tranquiles , juſques à ce qu'on voye de la

mauvaiſe foi dans l'obſtination à ne ſe pas expli

quer nettement & poſitivement.

Si la déclaration n'étant pas équivoque ſur la

juſtice , ou injuſtice , de la rupture de la paix , elle

l'eſt ſur la détermination à appuyer , ou ne pas ap

puyer l'infracteur par
la force des armes , il faudra

diſtinguer; car , ou ces Alliés auront reconnu que

la
rupture de la paix eft injuſte , ou ils auront dé

claré qu'ils la croyent juſte. Au premier cas ,
héa

fiter, c'eſt choiſir. L'Allié qui reconnoît une en

trepriſe de ſon Allié pour injufte , & ne renonce

pas , quand il en eſt ſommé, à l'appuyer
, eſt lui

même injuſtedès ce moment-là . Non-ſeulement
il

n'y a qu’injuſtice
à attendre de la part , mais en

core il devient évident qu'il ne luimanque pour le

ver l'étendart
que des forces ſuffiſantes

, ou des

conjonetures
favorables

. On peut& doit prévenir

ſes mauvais deſſeins en l'attaquant,
comme il vient

d'être dit qu'on peut prévenir celui , qui a donné

de mauvaiſe foi une déclaration
équivoque ſur la

juſtice , ou injuſtice , de l'infra& ion dela paix. Les

Nnn



466 ESSAI SUR LES PRINCIPES

Alliés fommés de ſe déclarer , ont-ils au contraire

déclaré qu'ils trouvent l'infraction jufte , & ne laiſ

fent-ils d'équivoque que ſurleur détermination à

ſecourir, ou ne pas fecourir l'infracteur ? En ce cas,

ou l'infraction eſt effe &tivement jufte , ou elle ne

l'eſt pas. Si elle eſt juſte, comme on ne doit pas

faire la guerre à l'infra &teur lui-même, on ne doit

pasà plus forte raiſon la faire à fes Alliés. Si elle

eft injufte , c'eſt encore ſur la bonne , ou mauvaiſe

foide l'Allié, qu'il faudra régler la conduite. Eft

il demauvaiſe foi? Le droit des gens permet qu'on

l'attaque . Mais s'il eſt dans la bonne foi , le droit

des gens veut qu'on faſſe de nouvelles tentatives

pour lui faire connoître la vérité , & que cepen

dant on le laiſſe tranquile , tantque croyant l'in

fraction juſte , quoiqu'elle ne le ſoit pas, ilne fait

rien pour fecourir l'infracteur. La bonne ou la

mauvaiſe foi de ceux , qu'on aura ſommes de fe

déclarer ', ſe découvrira le plus ordinairement

par leursdéclarationsmême , ou par leur conduite.

Si leurs déclarations ſont appuyées de raiſons évi

demment mauvaiſes , certainement ils ne feront

pas dans la bonne foi ; ils n'y ſeront pas non plus,

la leur conduite tend évidemment à prouver lecon

traire de ce que leurs déclarations renferment.

1
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CONCLUSION.

I le lecteur ne trouve pas traité dans cet Ou

vrage tout ce qu'il auroit pû deſirer d'y voir

éclairci& approfondi, je le fupplie de ſe reffouve

nir dece que j'aidit dansma Préface.Ce n'eſt qu'un

Effai , que j'ai prétendu donner. Cela étant ,ne

ſuffic-il pas que les premiers principes , qui ont été

établis , & le nombre conſiderable de conſéquen

ces ,qui en ont été tirées , faffent ſentir , commeje

le croi , que ſur quelque matiere du droit des gens

que ce puiſſe être , il n'y a plusque des conſéquen

ces à tirer pour trouver la vérité.

Quand je parle ainſi il eſt aiſé de concevoir que

je ſuppoſe que tout ce que j'ai dit eſt vrai. J'avouë

que je le croi, mais ſi je concluois , que j'euſſe rai

ſon de le croire , de ce quej'ai apporté toute l'at

tention , dont j'ai été capable , àmettre à l'écart

tout préjugé pourne faire que tirer desconſéquen

ces juſtés de premiers principes , ſur leſquels je n'ai

pû admettre aucun doute raiſonnable, j'avoue auſſi

que j'aurois tort.

Tout l'Univers eſt juge competent de mon El

ſai. C'eſt donc à moi àattendre le jugement du

Nnn ij
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Public avec une ſincere diſpoſition à m'y ſoumet

tre , Dieu m'eſt témoin que je l'ai . Je ne ſollicite

ce Juge éclairé , auquel je me reconnois & me dé

clare parfaitement ſoumis , qu'en lui repreſentant

que cecieſt un Ouvrage de raiſonnement, & qu'il

ne s'agit donc que de Içavoir ſi les premiers prin

cipes , quim'ont ſervi de baze , ſont bien appuyés

& ſuffiſamment mis en évidence , & ſi tout ce que

j'ai dit enſuite eſt conſéquent de ces principes-là ;

car toutcequi eſt conſéquent de principes vrais eſt

vrai. Voilà l'état de la queſtion ( je croi que per

ſonne n'en diſconviendra ) j'eſpere que ceux , qui

voudront bien prendre la peine de me juger , ne le

perdront pas de vûë.

En attendant , ne puis-je pas me flatter auſſi ,

que mes Juges les plus rigoureux me ſçauront du

moins quelque gré de ce dont il a fallu que j'aye

toujours été occupé en écrivant ; puiſqu'il eſt évi

dentque je n'ai dû que chercher par tout les four

ces du bonheur du genre humain , autant que le

pouvoit faire quelqu'un , qui ne devoit pas
écrire

en Theologien.

J'ai fait dans ma Préface (a ) le parallele des con

féquences , qui m'ont paru en général devoir ſe ti

rer , tant des premiers principes que je croi cer

tains , que de ceux qui y ſont oppoſés. Si dans le

( a) Voyez pageXXXIV.
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corps de l'Ouvrage ce parallele ne ſe trouve pas

prouvédans toutes ſesparties , ( ce qui n'étoit pas

néceſſaire ) du moins il eſtprouvé, ce me ſemble ,

dans les parties principales dontles autres dépen

dent.

Je ne puis finir ſans dire une choſe importante

dont l'évidence me frappe. Je ſuppoſe un Souve

rain , qui adopte tout ce que j'ai donné pour vrai ,

& qui s'y conforme en tout ce qui le regarde direc

tement , ou indirectement. Ses Sujets ſeront plus

heureux de jouren jour. Leur nombre ne fera que

fe multiplier de plus en plus , quand même il ne

s'accroîtroit pas par un concours d'Etrangers defi

reux de jouir du mêmebonheur qu'eux . Leur in

duſtrie s'exercera davantage & plus utilement.

L'Etat en deviendrapar conſéquent plus floriſſant

& plus riche , & le Souverain plus puiſſant , tant

par rapport à ce que lapuiſſance du Souverain a

derelatif à la force de l'Etat , que parce que per

ſonne n'a interêt de s'oppoſer à l'exercice d'une au

torité dont on n'abuſe point , & qui loin de pou

voir s'ébranler ,ou s'affoiblir , ne peut au contraire

par un progrès naturel , pour peu qu'il ſoit bien

ménagé, que ſe fortifier & s'étendre.

Tous ces avantagesſe feront ſentir quel que ſoit

l'Etat ce Souverain ait à gouverner. Mais il

eſt yrai qu'ils ſeront plus , ou moins ſenſibles , &

1

que ce
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que le progrès en ſera plus ou moins prompt , &

plus oumoins grand , à proportion que l'Etat ſera

plus , ou moinsétendu, que le terrain en ſeraplus,

ou moins capable de fertilité, que la ſituation en

ſera plus , ou moins avantageuſe ,quele génie des

peuples pourra être plus , oumoinsfacilement tour

né vers le plus grand bien poſſible de l'Etat , &

que
le Souverain ſera

par

lui-même , ou par

ſes

Miniſtres, plus , ou moins capable & ſoigneux de

mettre à profit tout ce qui ſera bon par ſoi-même,

outel qu'il puiſſe devenir bon.

Il ſeroit aiſé de démontrer au contraire , que les

Sujets de tout Souverain , qui ſuivra en même

tems des principes , ou contraires, ou moins bien

liés les uns avec les autres , ſeront moins heureux.

Il en réſultera encoredeux grands avantages pour

ce Souverain que je ſuppoſe : Ses Sujets ne ſonge

ront point à quitter les paysde la domination ,

pour s'habituer ailleurs, & les Etrangers viendront

en foule ſe ſoumettre à ſes loix. Or la véritable

force de toutEtat dépend moins de l'étenduë , &

même de la fertilité , & de la ſituation du terrain

qu'il renferme,que du nombre ,de l'induſtrie, &

en général du génie de ſes habitans.

Je parts delà pour dire , quepour dire , que fi ce Souverain ,

que je ſuppoſe , eft maître d'un Etat très-grand ,

très-fertile , & très -bien ſitué , ou bien fans tirer
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1

l'épée il dépeuplera avec le tems tous les Etats voi

fins au profit du ſien , ou bien les Souverains des

Etats voiſins feront obligés de devenir auſſi ſages

& auſſi juſtes que lui. Les conquêtes les plus gran

des n'ontrien , qui préſente à l'eſprit l'idée d'une

gloire pareille à celle, qui reſulteroit pour le Sou

verain ,dont je parle, de l'un , ou de l'autre de ces

évenémens.

Je n'ai pas parlé , comme je viens de faire , ſans

m'appercevoir desobje&tions, qu'on pourroit m'op

poſer. Mais je les crois toutes aiſées à réſoudre ;

cependant je ne rappellerai ici , pour y répondre ,

que celles , qui me paroiſſent mériter le plus d'at

e ntion .

PREMIERE OBJECTION. On ne doit
pas

s'attendre,qu'aucun Souverain , ſongeantnon feu

lement à ſon intérêt particulier, mais auſſi au bien

de ſon Etat , prenne le parti de ſe conformer en

tout à ce que cet Eſſai contient. En effet , pour en

retirer tout le fruit , qu'il auroit lieu d'en eſperer,

il faudroit qu'auparavant il euteù le tems de con:

vaincre tous les Peuples voiſins, & leurs Souve

rains , ou du moins ces derniers , de ſa conſtante &

invariable détermination à né faire & à ne ſouffrir

rien quede jufte ; ànerefuſer riendece que la juſtice

exigeroit de lui. Peut -être ne vivroit - il pas aſſez
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long temspour les en convaincre , du moins lui

faudroit -il bien des années pour y parvenir , pen

dant leſquelles il perdroit tout ce qu'il ſeroit juſte

qu'il perdit, tandis qu'il ne gagneroit pas , ſelon

toutes les apparences , toutce qu'il ſeroit juſte qu'il

gagnât , les Souverains ſes voiſins n'agiſſantpas

avec tant de juſtice & de bonne foi que lui. Toutes

choſes de cette façon n'étantpaségalesd'Etat àEtat,

l'inégalité tourneroit au déſavantagedu Souverain

& de l'Etat du côté deſquels ſeroient la juſtice &

la bonne foi. Cela eſt contraire au droit des gens.

Réponse. Il ne faut pas croire que le Souve

rain , bien ſincerement & invariablement détermi

né à ſe montrer juſte en tout& par tout , fut long

tems à prouver qu'il le feroit , & à en convaincre

ſes voiſins. Je crois au contraire comme indubita .

ble qu'il y parviendroit bien promptement ,
s'il

commençoit paradopter autentiquement, je ne dis

pas monffai, qui peut bien ne le pas mériter, mais

quelqu'autre Ouvrage qui ayantpour objet lesmê

mes vûës ſeroit mieux fait & meilleur; ſi en même

tems il faiſoit coute juſtice dans l'intérieur de ſon

Etat , & fi à l'égard des autres Souverains , avec

qui il pourroit avoirdes démêlés, il ſe faiſoit juſtice

à lui - même dans les occaſions , qui ſe préſente

roient , & s'attachoit à ſoutenir hautement & ce.

pen
dan

t
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pendant à propos , c'eſt-à-dire , lorſqu'il ne ſeroit

pas trop dangereux pour lui de les ſecourir , le parti

des Souverains, contre leſquels d'autresvoudroient

faire prévaloir la force ſans juſte fondement. Ilper

droit ce qu'il devroit perdre , à la bonne heure ,

mais il gagneroit aiſément auſſi tout ce qu'il de

vroit gagner , ſecouru pour
cela en toutes occa,

ſions pardes alliés , qu'il n'auroit pas de peineà ſe

procurer,&qui auroient le plus grand intérêt ima.

ginable à le ſecourir fortement , & de bonne foi,

& à ne ſe détacher jamaisde lui . Il n'y auroit donc

point à ce ſujet d'Etat à Etat de cette inégalité re

prouvée parle droit des gens. Au contraire il y

auroit une égalité auſſi parfaite qu'elle puiſſe l'être.

Qu'on ſuive ces idées - là dans tout ce qui peut y

avoir rapport, on n'enviſagera aucun veritable in

convenient . Qu'on veuille au contraire s'en écar

ter , de quelque côté qu'on ſe tourne en réfléchiſſant

mûrement ,on ne pourra enviſager qu'une foule

d'inconveniens les plus dangereux qu'il ſoit poſſi

ble d’imaginer.

SECONDE OBJECTION. On peut jugerdes

intérêts , des prétenſions , & des droits de tous les

Souverains du monde par ceux des Souverains , qui

regnent en Europe. Cela étant , on aura raiſon de

dire , que , ſi l'on vouloitſe conformer en tout à ce

Ooo

!
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que contient cet eſſai, ouà ce que contiendroit tout

autre Ouvrage ſi bien fait , qu'il pût l'être , ſelon

le ſiſtême
que cet eſſai développe , il en reſulteroit

une confuſion de demandes reſpe& ives ,qui pour

roient entraîner des guerres ſans fin , à moins qu'on

n'en vint volontairement à changer les limites de

tous les Etats , ce qui ne pourroit arriver fans de

grands inconveniens. On ne voit point de Puiſſan

ce en Europe , à qui quelques autres n'euſſent pas

demand
er

beauco
up

,mêmeavec raiſon , files droits

étoient bien diſcuté
s
. Les conteſt

ations
d'Etat à

Etat , ſujets de guerre , naîtroi
ent

donc de toutes

parts. Quand pourro
it-on eſperer de parveni

r
à les

termin
er toutes ,ſoit enfaiſantdes guerres ruineu

ſes pour tous les Etats , ſoit en établiſſant la juſtice

en tous pays par des changemens de limites , fort

dommageables aux divers Peuples & Etats, à qui

il importeextrêmement , que lecours uſité du com

merce ne ſoit point détourné.

RÉPONS E. Qu'il n'y ait point de Puiſſanceen

Europe , à qui quelques autres n'euſſent pas à de

mander beaucoup , même avec raiſon , fi les droits

étoient bien diſcutés, ce n'eſt qu'un préjugé pris

ſur des idées trop peu nettes , & ſans avoir rien ap

profondi. Il eſt vrai qu'en general entre toutes les

Puiſſances de l'Europe, il y a un nombre conſide
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rable de grandes prétenſions refpe &tives. Mais y

auroit-il juſte ſujet de tenter de les faire valoir tou

tes ? Il s'en faut bien . Si l'on convient ſeulement de

ce qui a été établi dans cet eſſai (a) , on en devra

conclure que la plûpart de ces vaſtes prétenſions,

devront , ſelon le droit des gens, s'évanouir. Il ſe

roit aiſé de démontrer , qu'il eſt telles Puiſſances

( des plus grandes ) qui ſelon notre ſiſtême exacte

ment ſuivi ne devroient pas perdre un pouce de

terre. Que peut-il donc y avoir qui ſoit capable de

les empêcherd'adopter, & de ſuivre un ſiſtême

general de juſtice, tel que l'idée en a été donnée

ci-devant, ou de la maniere dont il pourroit être

perfe &tionné, & quine pourroit être qu’utile pour

le bonheur de leurs Sujets, pour affermir leur au

torité , & pour rehauſſer leur gloire . Des autres

Puiſſanceson en trouvercit encore qui ne devroient

rien perdre , ou qui devroient perdrepeu ,

ſi dans un Congrès , où la juſtice , la bonne foi, en

un mot le veritable eſprit du droit des gens regne

roit , on s'attachoit à vouloir regler les compenſa

tions qu'il ſeroit raiſonnable de faire entre les dif

férens Etats. Les changemens de limites ſeroient

bien moindres , & bien moins importans qu'on ne

ſur tout

( a ) Voyez Nombres CXXVII. CXXIX. CXXXIV .& ſuivans

de cette ſeconde Partie. Voyez aufl Nombres CXXXIX . ibid. &

Nombres CDLVIII. & fuiyans,

ij
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penfe. Tout cequ'il y en auroit d'indiſpenſables ,

ſelon le droit des gens pris à la rigueur, ne ſe fe

roit point encore.Un eſprit dominant de pacifica

tión devroit s'inſinuer aiſément pour porter les uns

à relâcher volontairement , & librement une par

tie de leurs droits en vûë de faire valoir l'autre , &

pour déterminer les autresà abandonnerunepartie

de ce qu'ils poſſedent injuſtement en vûë de ſe déli

vrer de la crainte bien fondée de perdre un jour le

tout , & pours'épargnerla dépenſe quecette crainte

leur cauſe. Un Prince poſſede injuſtement un ter

ritoire , qui lui rapporteun million derevenu. Il

auroit tort s'il ne craignoit pas de le perdre un jour.

Il ſe croit donc obligé de prendre des précautions

pour le conſerver. Qu'il calcule bien ce qu'année

commune ces précautions lui coûtent , il trouvera

qu'elles ne lui coûtent gueres moins que ce million

qu'il ne voudroitpas laiſſer échapper , peut-être

même trouvera-t-il qu'elles lui coûtent d'avantage.

Mais il ne s'apperçoit pas de ce qu'ilperd d'ailleurs,

eû égard à ceque la crainte bien fondée l'empêche

de faire pour augmenter la richeſſe de ſon Etat ,

d'où pourroit provenir une augmentation de reve

nu pour-lui peut-être auſſi forte ,ou plus forte, que

ce million qui lui coûte tant à conſerver, & qu'en

fin de compte il pourra perdre . Cette eſpece pro

poſée , ſi elle ne peut pas s'appliquer ſans exception
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à tout Souverain injuſte poſſeſſeur , s'appliquera

du moins à la plûpart. Quoi qu'il en ſoit, cette ré

ponſe me paroît réduire l'obje&tion à ne valoir tout

au plus , que pour faire concevoir que les Souve

rains , quitrouveroient qu'il y auroit à perdre pour

eux s'ils adoptoient un ſiſtême du droit des gens

bien ſuivi , ou ne s'y conformeroient pas , ou ré

pugneroient à s'y conformer. Cela n'eſt que trop

aitě à croire , & moi-même je ne m'éloigne pas de

le penſer. Mais j'ai expoſé ce qui en arriveroit fi

les grandes Puiſſances , qui n'auroient rien à per

dre en l'adoptant, vouloient l'adopter , & s'y con

former. Je ne l'ai dit que parce que cela m'a paru

conſéquent de ce qui précedoit , & ſi je n'en ai pas

donnédes preuves par détail , c'eſt parce que j'ai

cru que ce détail n'étoit que trop aiſé à ſuppléer.

FIN .
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peinture miſe ſur la toile d'un autre ? n . cclvj . Ibid.
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res .
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pou
r
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PpP
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Les peuples , qui habitent les Pays conquis, font obligés

de ſubir les loix du Conquer
ant

, qui, fi la guerre eft
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juſte de la part , eſt légitime poffeſſeur , & à qui, ſi au

contraire la guerre eſt injuſte de ſa part , l'obéillance eſt

dúë au moins comme à un Uſurpateur tenant les rênes

du Gouvernement, n . cclxvij. Ibid.

Le Conquerant ne peut pas , ſelon le droit des gens ,
éren

dre ſes droits , ni ſur les perſonnes, ni ſur les choſes ,au

de- là de ceux, qu'avoit le Souverain , ſur lequel la con

quête a été faite. n . cclxviij. Ibid.

Tant qu'une conquêteeſt au pouvoir du Conquerant, les
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CONTRATS.
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.

n . ccxj. Ibid.

Mais les Souverain
s
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les promeſſes, & les Contrats, qu'ils ont faits. n . ccxij.

Ibid .
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doit s'en ſuivre. n. ccxiij. Ibid.

Quand les ſucceſſeurs des Souverains doivent-ils remplir

Pppij
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les engagemens contractés par leurs prédeceſſeurs ?
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E mes ?
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DÉCLARATIONS ( de Guerre ).
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Diverſes eſpeces de dépôt , & leurs définitions particu

lieres .
n . clxix. &ſuiv. Ibid .
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Quand les choſes données en gage peuvent-elles devenir

un dépôt ? Voyez Gage.

DOMAINE.

L'alienation du Domaine du Souverain conſiderécomme

tel ne peut être validement faite , que comme peut

l'être , l'alienation de la Souveraineté même.

cdxxxviij.II. P.

n.
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DOMMAGE.

Il ne faut faire du mal à perſonne, & ſi l'on a cauſé du

dommage on doit le réparer.
n . lxiv. I. P.

Exceptions générales de cette régle. n . Ixv . Ibid .Voyez

juſte défenſe , & néceſſité.

Différentes manieres, dont on peut cauſer du dommage,&

étenduë qu'en doit avoir la réparation. n. lxxij. &fuiv.

Ibid .

Le dommage cauſé involontairement
doit être réparé.

n. Ixxxij . Ibid.

On ne peut être affranchi du dédommagement, que fi

l'on a été en droit de cauſer le dommage. Casgénéraux,

où l'on eſt en droit de le cauſer . n . Ixxxiij. Ibid.

La guerre s'étant faite d'Etat à Erat , tous les membres de

celui, du côté duquel elle a été injuſte, ſont reſponſa

bles des dommages cauſés à l'autre. n . clxv. II.P.

L'Etat , qui a ſouffert le dommage, eft en droit d'en exi

ger la réparation , & de faire la guerre juſques à ce

qu'il l'ait obtenuë , ou qu'il aitce qu'il ſera convenu

pouvoir & devoir lui en tenir lieu . n . clxvj. Ibid .

Outre l'obligation générale de l'Etatà cet égard , quelles

ſont les obligations particulieres de ceux,qui par leur

autorité , par leurs conſeils, ou par leurs actions per

ſonnelles ont cauſé ces donimages ? n .clxvij . Ibid .

Tout ce qui a été pris dans une guerre injuſte doit être

reſtitué.
n . clxviij . Ibid .

DONATION.

Il n'y a que la donation entre-vifs , qui ſoit un Contrat .

n . cxcvij. I. P.

Définition de la donation entre- vifs. n.cxcviij. Ibid .

Ucilité , & obligations réciproques du Donateur & du
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.

Donataire.
n . cc.deſuiv .Ibid.

Les donations à cauſe de mort ſont- elles , ſelon le droit

des gens , des moyens d'acquerir de la proprieté , &

comment ſe fait la traditiơn des choſes ainſidonnées ?

n . cccxv. & ſuiv .Ibid.

DROIT NATUREL.

Définitions de ce droit ſelon Carneade , ſelon Hobbes , &

ſelon d'autres Philoſophes modernes. Préf.pages xviij .

& fuivantes.

Réfutation de ces définitions. page xxj . & ſuiv .Ibid.

Véritable définition du droit naturel. page xxviij. Ibid .

Diverſes obſervat
ions

, qui appuyen
t

cette définitio
n
.

pape xxiv. & ſuiv. Ibid .

Déduction des principes du droit naturel. I. P.à commen

cer, n . 1 .

DROIT DES GENS.

Origine du droit des gens , & but de ſes régles.
n. xvij.

xviij . xx . I. Ⓡ.

Définition du droit des gens propreme
nt dit. n . lviij. Ibid.

Pourquoi l'on appelle juſte , ou injuſte, ce qui eſt con

forme , ou contraire aux conventions faites entre les

Nations. n . lx. Ibid .

Si cela peut ceſſer d'être juſte , ou injuſte.
n . Ixij . Ibid.

Conſéqu
ence

qu'en doivent tirer les Souvera
ins

. n . Ixij .

Ibid .

DROIT CIVIL.

Origine du droit civil , & but de ſes régles. n . xvij . xviij.

e xix . I. P.

Pourquoi l'on appelle juſte, ou injuſte , ce qui eſt confor

me , ou contraire aux loix civiles. n . Ixj. Ibid.
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Si cela
peut ceſſer d'être juſte , ou injuſte. n . Ixij . Ibid.

Conſéque
nce que les Souverains en doivent tirer. Ibid.

DROITS SUR LES PERSONNES.

Droits des Souverains ſur leurs Sujets. n . cccxlij.

cccxliij. I. P.

Droits des peres ſur leurs enfans. cccxliv . & fuiv . Ibid .

Droits des maris ſur leurs femmes. n . ccclj. & ſuiv. Ibid.

Droits des maîtres ſur leurs eſclaves. n . ccclvij. d ſuiv.

Hbid .

Droits ſur les mercenaires , & ce qu'on entend par merce

naires.
n . ccclxxv. & ſuiv . Ibid .

Droits réſultans de la proprieté. n. ccclxxix. diſuiv. Ibid .

E

ECHANGE.

D

EFINITION du Contrat d'échange. n . clxvj. I. P.

· Utilité , & obligations réciproques des Echangeurs.

n. clxvij.Ibid.

EQUILIBRE ( entre les Puiſſances ).

Onne peut concevoir de véritable équilibre entre les Puif

ſances, que celui , que la juſtice, fondée ſur le droit des

gens , doit établir pour la conſervation des droits de cha

cun. L'équilibre des forces n'eſt qu'une chimere. n .

cxlv . II.P.

ESCLAVES.

Définition de l'eſclavage, d'où s'enſuit l'idée générale du

pouvoir des maîtres ſur leurs eſclaves. n . ccclvij . &

ccclviij . Í. P.
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droit des gens.

On peut réduire à l'eſclavagetous ceux qui conſententà y

être réduits, & tous ceux qu'on peut tuer. n . ccclix . Ibid.

Preuves , n.ccclx. & ccclxj.Ibid .

Selon que l'eſclavage vient de l'une ou de l'autre de ces

ſources le pouvoir des maîtres ſur les eſclaves doit être

différent. n . ccclxij. Ibid .

Il n'y a point de fondement raiſonnable à toute autre eſpece

d'eſclavage , que cesdeux-là. n . ccclxiij . Ibid.

Preuve de ce qu'il n'y a point de fondement raiſonnable à

l'eſclavage d'un enfant vendu par
ſon pere. n. ccclxiv.

& ſuiv. Ibid .

Preuve de ce qu'il n'y a point auſſi defondement raiſon

nable à l'eſclavage des enfans lorſqu'il n'eſt qu'une ſuite

de l'eſclavage de leurs peres ,& meres. n . ccclxxj.&

ſuiv. Ce qu'on devroit faire de ces enfans, ſelon le

Ibid .

Preuvede ce qu'il n'y a pas non plus de juſte fondement

à l'eſclavage des débiteurs, qui ne peuvent payer leurs

dettes. Ce à quoi, ſelon le droit des gens ,
ils

peuvent

être aſſujettis. n. ccclxxiv. Ibid.

Ceux , qui ſont faits eſclaves en guerre , doivent , ſelon

le droit des gens , appartenir à ceux , par la volonté

deſquels la vie leur a été ſauvée . Ce ne peut être qu'en

vertu desloix civiles qu'ils paſſent au pouvoir direct

& immediat de l'Etat. n . ccxvj . II. P.

On doit toujours ſuppoſer une convention de la

eſclaves, qui les allujettit à ne rien faire pour
ſe ſouſ

traire au pouvoir de leurs maîtres. n. ccxvij. Ibid .

Seuls cas,dans leſquels les eſclaves peuvent ſe tenir affran

chis de leur eſclavage. n.ccxviij. & cçxix . Ibid .

L'eſclavage eſt un état permanent. Conſéquences qui doi

vent ſe cirer de là . n . ccxix. ccxx . Ibid .

Allujestiſſement des eſclaves aux loix du Souverain , dans

l'Etat

part des
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de
guerre.

l'Etat duquel ils ſont.
n . ccxxiv. Ibid .

Les eſclaves doivent obéir aux particuliers , auſquels ils

ſont aſſujettis, en tout ce qui n'eſt point , ou origi

nairement injuſte , ou contraire aux loix du pays, où

ils ſe trouvent. n . ccxxv. Ibid .

De leur côté ceux , à qui les eſclaves ſont aſſujettis, doi

vent les traiter avec humanité. Ce n'elt que par les

loix civiles , qu'on peut donner des régles plus détail

lées.
n . ccxxvj.,Ibid .

Raiſon pourlaquelle l'eſclave affranchi doit payer le prix

de ſon affranchiſſement ,quoiqu'il ait pû être regarde

commecontraint, quand il en eſt convenu.
n . cclix .

ibid . C'eſt la même
que pour

la
rançon du priſonnier

Les conventions pour l'affranchiſſement des eſclaves ren

ferment une permiſſion de ſe retirer dans leur pays.

n . ccclx . ibid .

Si l'eſclave affranchi meurt ſans avoir payé le prix de ſon

affranchiſlement , ce prix n'en eſt pas moins dû au mai

tre. Mais ſur quoi celui-ci peut-il demander que le

payement lui en ſoit fait ? n . ccclxij . & ſuiv . ibid.

A quoi s'étend ce que l'eſclave peut employer à faire ce

payement ? n . ccclxix . ibid .

Comment les droits , qu’on acquiert ſur les eſclaves , peu

vent-ils être transferés d'une perſonne à une autre ? n .

ccclxxj. ibid.

F

FORT.

D

ISCUSSION des principales conſéquences de ce

qu'on appelle la loi du plus fort. n . cxlij . II. P.

La loi du plus fort ne doit pas plus être admiſe en tems de

Q99
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ne peut ,

guerre , qu'en tems de paix .
n . ccxxxiv . ibid.

La force qui peut donner des facilités pour tout faire ,

ſelon le droit des gens, donner aucun droit.

n . cclxviij. ibid .

La force ſuperieure des armespeut bien , ſelon le droit des

gens , appuyer & faire valoir immuablement de juſtes

droits , mais elle ne peut donner aucun droit. n . cdxlij.

ibid .

Fora

Foi qu'on doit garder entre ennemis , en quoi conſiſto

t'elle
n. ccxvj. & ſuiv. ibid .

G

GAGES.

L

E
gage eſt moins un Contrat , qu’un acceſſoire qui

aflure l'exécution d'un Contrat. n . cxxxix . I. P.

Les gages donnés pour ſûreté de l'exécution d'un Traité

enſont les acceſſoires , & comment. n . cdxiv . ex cdxv.

II. P.

Quand les ga
ges ſont- ils

ſont-ils en la proprieté de celui , qui les

a donnés, & quand deviennent-ils propresà celui , qui

les a reçûs ? Quand deviennent - ils un dépôt, & le

laps du tems peut- il à leur égard donner lieu à la preſ

cription ? n . cdxv . & ſuiv . ibid.

Les gages peuvent être retenus, même après que lescon

ventions, à l'occaſion deſquelles ils ont été donnés ,

ont été exécutées. Différence ſur cela entre les
gages

& les ôtages. n . cdxxj. ibid .

Mais les ôtages & les gages répondentégalement del'exé

cution des conventions, même tacites. n . cdxxij. ibida
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GUERRE.

.

1

La guerre , malgré tous les malheurs , qu'elle entraîne ,

eſt ſouvent juſte & même indiſpenſable. 1. lxxix. II. P.

Définition de la guerre. n . lxxx . ibid .

Qui ſont en général ceux , qui ne doivent jamais faire

la guerr
e

? n. lxxxj. & fuiv .Ibid.

Qui font en général ceux, qui la peuvent faire ? n. lxxxiv .

ibid .

Cas généraux , où la guerre eſt juſte, n. lxxxiv. ex lxxxv.

ibid .

Quand la guerre eſt juſte on peut la faire ; mais le doit

on toujours ? ‘n . Ixxxvij. & fuiv. Où ce que le droit des

gens cxige à cet égard eſt expliqué.

Cas où la guerre eſt indiſpenſable. n . xcviij . ibid.

On ne doit jamais faire la guerre , du moins en attaquant,

lorſque les cauſes en font douteuſes. n . xcix . ibid .

Raiſon pour laquelle on peut la faire en ſe défendant ,

lorſque les cauſes en font douteuſes.
n . c . ibid.

Mais celui , qui feroit la guerre en ſe défendant ſous pré

texte d'un tel doute , & qui n'auroit pas fait tout ce

qui lui eût été poſſible pour le lever , ne ſeroit pas ex

cuſable.

Diſcuſlion des différentes voyes de terminer la guerre ,

dont les cauſes ſont doutcuſes. n . cij . & ſuiv.ibid.

Tant
que les cauſes de la guerre ſont douteuſes , la poſ

ſeſſion ſert de titre . Mais il ſuffit au poſſeſſeur d'être

convaincu de bonne foi , après un examen ſuffifant ,

que
ſon adverſaire n'a pas de titres aſſez clairs, & dé

ciſifs. Il ſuffit d'un autre côté à celui , qui veut attaquer

le poſſeſſeur , que d'un ſuffiſant examen il réſulte en

lui une conviction que ſes titres font clairs , & déci

fifs.
n . cviij . ibid.

Un Souverain ne doit pas croire avoir acquis cette con

n. cj. ibid.

299 ij
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viction après un examen fuffiſant, s'il ne s'en eſt rap

porté qu'à ſes lumieres. Ce qu'il doit faire. n. cix .

ſuiv. ibid .

Laguerre juſte dans les cas ci-devant déduits ne peut pas

l'être dans tous les autres cas , ſi ce n'eft dans des cas

de néceſſité, n.cxiij. ibid .

Déduction des cas de néceſſité dans leſquels la guerre eſt

juſte. n. cxiv. dam ſuiv .ibid .

Ces ſortes deguerre ne peuvent donner lieu à aucune con

quête légitime. n . cxvij . ibid . Voyez conquête.

En général le réſultat de laguerre pour être juſte doit

être tel, que tout ce qui eſt dû de part ou d'autre ſoit

payé. n . cxxxvij. ibid .

Preuves , de ce que ſi les Souverains entendoient bien

leurs interêts , ils auroient toujours ce que renferme

ce dernier principe préſent à l'eſprit , pour régler fur

cela leur conduite. n . cxxxviij. da ſuiv. ibido

Diverſes eſpeces de guerre injufte. n . cxlvii . & ſuiv.ibid .

La guerre eſt injuſte de la part de celui , qui n'apas d'au

tre raiſon de la faire que la crainte d'un voiſin déja crop

puiſlant , ou prêt à le devenir. n . cxlviij. &fuiv: ibid.

Autre diſcullion du droit des gens fur ce qui regarde la

guerre d'un Erat, ou de fes membres contre l'Uſurpa

teur de la Souveraineté.
n.cliij. & fuiv.ibid .

Tous les actes d'hoſtilicé , qui ſe commettent de la part
de

ceux , qui font , ou ſoutiennent uneguerre injuſte

font injuſtes auſſi. Tout dommage , qui en réſulte, doit

être réparé.
n . clxiv . ibid . Voyez dommage .

H eſt important à tout Souverain , que voulant fairela

guerre , ſoit en attaquant , ou en ſe défendant , il s'at

tache à conſtater autentiquement les motifs, qui l’y, por

tent , & à les rendre publics, quand il la fait.
n . clxx .

ibid . fuiv. Voyez manifelt
es

.
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mes ?

1

1

1

i

Eſt- il néceſſaire que la guerre foit déclarée dans les for

n. clxxvij. & ſuiv. Voyez déclarations de guerre .

Les déclarations de guerre érant faites , on peut lans dé

lai commencer les actes d'hoſtilité.
n . clxxxiij . ibid .

Ce
que les Sujets font obligés de faire , quand leur Sou

verain veut faire la guerre , ou l'a entrepriſe , ou la ſou

tient. n . clxxxiv . da ſuiv .ibid.

Quid , à l'égard de ceux , à qui le Souverain voulant

faire la guerre demande conſeil ? n. clxxxv. & clxxxvj .

ibid .

Quid , à l'égard de ceux , à qui leur Souverain faiſſe la

liberté de ſervir,ou de demeurer chez eux ? n . clxxxvij .

ibido

Quid , à l'égard des augmentations de Subſides aufquelles

la guerre donne lieu ? n. clxxxviij. & ſuiv .ibid .

Quiconque porte les armes , quand la guerre eſt ouverte ,

doit obéir à ceux , quiſont prépoſés pour le comman

der, en tout ce que laguerre autoriſe. n . cxciij. ibido

Diſcuſſion de ce que la guerre autoriſe ,autoriſe , & n'autoriſe pas.

n. cxciv. et ſuiv. Ibid . En general la guerre autoriſe

tout ce qui eſt néceſſairement relatif à ſon juſte but ,

& elle n'autoriſe pas l'inobſervation des regles de la

fociere en ce qui n'eſt pas néceſſairement relatif à ce

Différence à cet égard entre le droit des gens & le droit

civil,
n . cxcvij . & cxcviij. ibid .

Il y a deux objets de l'emploi des forces pendant la guerre,

l'attaque, & la défenſe. n . cc . ibid .

En ſe défenda
nt

, on ne doit diriger fes forces , que con

tre ceux , par qui l'on eſt attraqué. n . ccj. ibid .

En attaquant , on ne doit diriger fes forces , que contre

ceux , qu'on a juſte titre pour attaquer. ccij. ibid .

On n'a juſte titre pour attaquer , que ceux , qui s'oppo

juſte but.
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qu’on tuë .

ſent en perſonne au juſte but de la guerre , ou qui ſe

ſont armés pour s'y oppoſer ? n . cciij . ibid.

Qui ſont ceux que la guerre autoriſe , ou n'autoriſe pas

n.cciv. & ſuiv .ibid.

On ne peut faire priſonniers de guerre , que ceux, qui ſe

trouvent dans le cas de pouvoir être tués ,maison peut

auſſi les réduire à l'eſclavage. n . ccxv. ibid . Voyez priſon

niers de guerre , & eſclaves.

La guerreautoriſe à enlever , ou endommager , le bien

d'autrui , mais ſeulement quand cela eſt néceſſairement

relatif au juſte but de la guerre. n . ccxxvij . ibid.

Applications de ce principe. n . ccxxviij. & ſuiv . ibid .

La loi du plus fort ne doit pas plus être admiſe en tems

de guerre qu'en tems de paix. n. ccxxxiv. ibid .

Dédommagemens, dont l'Etat eſt garand. n . ccxxxv. ibid .

Tout ce qu'un Erat , ou ſes membres s'approprient de

l'Etat ennemi , doit entrer en compenſation de ce que

la guerre peut avec juſtice le mettre en droit d'exiger.

n . ccxxxvj. ibid.

Tout ce qu'on peut faire contre l'Etat ennemi , on le

peut fairecontre les autres Etats , qui l'aident de leurs

forces. n. ccxxxvij. ibid.

Ce qu'on peut & doit faire à l'égard des Etats neutres ? n.

ccxxxviij. & fuiv .ibid.

Ce qu'on peut & doit faire, fi le Souverain a permis , ou

ordonne à tous ſes Sujets de courir ſur tous ceux de la

Puiſlance ennemie ? n. ccxlvij. & ccxlviij. ibid .

Foi , qu'on doit garder entre ennemis , en quoi conſiſte

t - elle ? n. ccxlix. & ſuiv, ibid .
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On

co

H

HERITIER. Voyez Succeſſion .

N contracter des dettes envers ſon heritier na

turel , ou comme on en contracteroit avec tout

autre , ou d'unemaniere particuliere attachée néceſſai

rement à la naiſſance de cet heritier. n . cccxxj. I. P.

Que doit - on entendre par cette eſpece particuliere de

dettes ?
n . cccxxij. & ſuiv .ibid .

I.

INGRATITUDE.

D

EFINITION de l'ingratitude.
n. XC. I. P.

Conſéquen
ces

, qu'on doit tirer de cettedéfinition .

n . xciij . & xciv. ibid .

Quelles ſont les promeſſes qui peuvent, ou ne peuvent

pas le révoquer pour cauſe d'ingratitude ? n. xcix . &

ſuiv. ibid . Idem pour les contrats. n.cxxix . ibid .

INTEREST.

į

Etat , où ſe trouveroient les hommes , s'ils avoient tous

bien entendu leurs veritables intérêts. n . 1.II. P.

Ce qui leur eſt arrivé pour les avoir mal entendus. n . ij.

ibid .

Etat , où ils ſe trouveroient , s'ils vouloient encore écou

ter la raiſon. n . iij . ibid . leur ſituation preſente. n. iv.

&ſuiv. ibid .

JURISPRUDENCE.

D'où naiſſent les Juriſprudences, & quand les doit - 00
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regarder comme établies ? n . xlviij . & il . I. P.

Attention importante qu'il ſeroit à ſouhaiter , que
les

Souverains fiflent, lorſqu'il s'établir des Juriſprudences

n. l , ibid .

L.

LIBERTE'.

XPOSITION de la liberté de l'homme , de l'abus

qu'il en fait, & des ſecours qu'il a en lui ,& hors de

lui , pour ne le pas faire. Pref.page xxix ,

Loix,

A quoi donne-t-on le nom générique de Loix , & à qui

le droit de faire des Loix appartient- il ? n . xxxij. &

xxxiij. Í. P.

Afſujettiſ
ſement

à l'exécutio
n
des Loix . n . xxxiv. ibid .

Cas , où cependant en ne les exécutant pas on ne les

bleſſe point, & l'on ne doit pas y être aſſujetti. n,xxxj.

ibid .

On ne peut être aſſujetti , qu'à des Loix , qu'on a dû

connoître. n. xxxiv. ibid .

Ce qu'il faut pour faire regarder une Loi comme ayant

dû être connuë,
n . xxxv. & xxxvj . ibid.

Quel doit être le but des Loix , & pourquoi ? n, xl.esſuiv,

ibid .

Diverſes attentions principales ,que doivent faire les Lé

giſlateurs en faiſant leurs Loix,n. xlv. &ſuiv. & aulli

n. lj.& ſuiv. ibid.

Comment on ſupplée aux Loix , qui ne ſont pas aſſez

érenduës. n . xlviij. ibid.

Ce qui en peut reſulcer d'équivalent à des Loix. n . il .

ibid . Voyez Juriſprudence.

-

S'il



DES MATI E R E S. 497

S'il eſt à propos de permettre d'interpréter les Loix. n.lvj .

ibid .

Les Loix ne doivent point contrarier le droit des gens.

n . lvij . ibid. Voyez droit des gens.

Les hommes dépendant d'un Etat , ne peuvent dans l'en

ceinte de cet Etat , ni dans celle d'aucun autre rien

exiger que relativement aux loix, n . cdvij. ibid .

LOU AGE.

Définition du contrat de louage. n . clj . I. P.

Utilité , & obligations réciproques réſultant de cette ef

pece de contrat. n . clij.& fuiv . ibid.

M.

MANIFEST E S.

IL

L eſtimportant qu'un Souverain voulant faire la
guerre,

ſoit en attaquant , ſoit en ſe défendant, s'attacheà con

ſtacer autentiquement les motifs qui l'y portent, & à

les rendre publics, s'il la fait.
n . clxx. II. P.

Preuves de cette propoſition. n . clxxj . & ſuiv.ibid .

Les Manifeſtes , dont l'objet doit toujours être de prou

ver , que le Souverain de la part de qui ils paroiſſent,

fait la guerre avec juſtice doivent ſuivre de près les dé

clarations de guerre.
n. clxxvj. ibid .

1
MEDIATEURS.

Fonctions & devoirs des Médiateurs. n. liv. &fuiv. II. P.

MONOPOLE.

En quels cas le Monopole eſt - il défendu ſelon le droit des

gens ?
n.clxv.I.P.

Rrr
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N
.

NECESSITE.

Diverſes eſpeces de néceſſité , qui autoriſent à cauſer du

dommage àautrui. Elles n'affranchiſſentpointdu dédom

magement.
n . Ixxxiv. & lxxxx . I. P.

Applicationde ces principes aux cas, où l'on fait la guerre

par néceſſité. n. cxiij. &fuiv. II. P. & aulli n . ccxxvij.

& ſuiv.ccxl.& ccxlj. ibid .

NEGOCIATEURS.

Q

UAND , fans s'expoſer à de trop grands inconve

niens , les Souverains tentent avant toutdelier des

négociations pourterminer leurs différens, ils prennent

les partis les plus ſages, & les plus juſtes. n . viij. II. P.

En ce cas ce qu'ils doivent uniquement ſe propoſer, c'eſt

de conſtater de bonne foi les faits, & d'y appliquer les

juſtes principes du droit des gens.

n . ix. ibid .

Ce qui doit arriver à ceux , qui en uſeront ainſi. n . x. ibid.

Ce qui doit arriver au contrai
re à ceux , qui en uleront

n . xj. & fuiv .ibid ,

Combien il eſt important aux Soliverains de bien choiſir

leurs Négociateurs.
n . xv. ibid.

Principale
s
qualités requiſes dans un Négociate

ur
. n . xvj.

& ſuiv . ibid.

Ce qu'il y auroit encore à déſirer dans un Négociateur.

n. xx.&xxj. ibid .

Juftes bornes de la probité requife dans un Négociateur.

n. xxij. & - ſuiv .ibid .

En quoi conſiſtent la fidelité & l'obéiſſance, que le Né

gociateur doit à ſon maître. n.xxvij . fuiv. ibid .

Autres devoirs du Négociateur. n.xxx. & xxxj. ibid .

autrement.
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1 : "!

.

Fonctions des Négociate:1rs.
n . xxxij. ibid .

Privileges des Négociateurs. Ils ſont les ſuites néceſſaires

des fonctions, qu'ils ont à exercer. n . xxxiij. & fuiv.

ibid.

Ce qui eſt juſte en cas qu'ils abuſent de ces privileges.

n . xxxix . fuiv. ibid .

- Honneurs qu'on leur rend .
n . xlij . Ibid.

Plus les matieres , que les Négociate
urs traitent , ſont

importantes , plus ils doivent s'attacher à en rédiger

clairement les conventions. n . cdlx . ibid .

Pour y parvenir il eſt eſſentiel, que les Négociateurs em

braflent chaque matiere en Ton intégrité , qu'ils en

voyent toutes les branches , ainſi que tout ce qui y a

rapport , & qu'ils prévoyent tout ce qui en peut arri

ibid .

Cependant quelqu'attention , qu'ils y apportent , il ne

ſera pas impollible, qu'il y ait encore quelque choſe à

ſuppléer, ou quelque explication à donner. Alors quid ?

n.cdlxj. & ſuiv .ibid .

O

ver.

OCCUPANT.

01

i

Riginedu droit du premier occupant. n . ccxxj.I.P .

Etenduë de ce droit pris dans ſon origine. 11.ccxxij.

ibid .

Quand la proprieté s'eſt établie, il eſt reſté beaucoup de

choſes au pouvoir du premier occupant.n.ccxxiij. ibid.

Exemples de choſes demeurées au pouvoir du premier

occupant. n .ccxliij . da ſuiv. ibid .

Il y a des choſes, quiayant été poſledéesproprietairement

par quelqu'un , redeviennent au pouvoir du premier

occupant. Quelles elles ſont. n . ccxlviij. ibid .

1

1

Rrr ij
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L'abandonnement juſtement préſumé de la proprieté don

ne ouverture au droit de premier occupant. n.ccxcviij.

ibid .

Quand& comment? n. ccxcix. ibid .

Le droit de premier occupant n'a lieu , quand la proprieté

finit, que ſur ce qui ne dépend point d'un Erat ſub

fiftant.
n. cccxxxvij. ibido

ORDRE.

Néceſſité de l'ordre entre les hommes. n. xxix . AP

Quelles ſonten general les regles , par leſquelles l'ordre

peut être établi. n. xxx. xxxj. & xxxij . ibido.

A qui il appartient d'établir l'ordre entre les hommes des

mêmesſocietés.
n . xxxij. ibid .. Voyez Loix.

La ſubordination eſt néceſſaire pour le maintien de l'ordre ..

Voyez ſubordination .

OTAGES.

Définition des ôrages. n . cccxcvj. II. P.

Comment & parqui un homme peut- il être donné en

ôrage, & quels ſont ſes engagemens: n . cccxcvij. Ob ſuiv .

ibid.

Juſqu'où peuvent s'étendre leſdits engagemens ? n , cdv.

ibid .

Rien n'empêche, ſelon le droit des gens , qu'on ne falle

ſubir aux ôtages , s'ils ontcontrevenu auxloix du pays ,

où ils ſe trouvent, les peines portées par leſdites Loix

pour tous autres cas que l'exécution des conventions

relatives à leurqualité d’ôtages.. n . cdvj . ibid.

Casdans leſquelslesôtages valableme
nt engagés peuvent

ſe fauver.
n. cdvij. ibid .



DE S MATI E R E S. SOI

Dans tous autres cas ils ne peuvent ſe ſauver , & pour

quoi ? n . cdviij . ibid .

Casdans leſquels les ôrages doivent être mis en liberté.

Cas dans leſquels on peut les retenir. n . cdix. & ſuiv .

ibid .

Les ôtages en s'engageant valablement font un veritable

contrat de cautionnement. n . cdxiv . ibid .

Les orages répondent de l'exécution des conventions

même tacires.
n.cdxxij. ibido

P.

Paix.

D

EFINITION du Traité de paix. n . cdxxiv . II.P.

C'eſt à ceux qui font la guerre, à qui il appartient

de traiter de la paix. Mais par les conditions , dont ils

conviennent , ils ne peuvent engager valablement ce

qui ne dépend pas
d'eux. n. cdxxv. ibid .

Exemples. n . cdxxvj. &fuiv. ibid.

S'agit -il de céder la Souveraineté de quelque pays ? Il faut

examiner ſurtout , fi la Souveraineté appartient en pro

prieré au Souverain
n . cdxxx. ibid.

Rien n'empêche, que la Souveraineté n'ait pû être don

née au Souverain en proprieté , mais il faut que cette

condition ait été autentiquement exprimée. n . cdxxxj.

ibid . Preuve de cette propoſition . ibid .

Objection , & réponfe.
n . cdxxxij . ibid .

La Souveraineté ayant été donnée en proprieté au Sou

verain par une convention expreſſe ,ilpeuten diſpoſer:

comme il lui plaît , ſans qu'il ſoit beſoin du conſente

ment de ſes Sujets. Mais s'il n'y a pas eû de telle con

vention , le conſentement des Sujets eſt néceſſaire pour

valider la ceſſion de la Souveraineté. n. cdxxxiij. ibid.
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Application de la derniere partie de la precedente propo

ſicion ...
n . cdxxxiv. & ſuiv .Ibid.

L'alienation du domaine du Souverain conſideré comme

tel ne peut être validement faire , que comme peut l'être

l'alienation de la Souverainetémême. n .cdxxxviij. Ibid .

Raiſon pourquoides Traités de Paix faits par un Souve

rain , qui n'eſt pas majeur , ou qui eſt en démence

déclarée , ou qui eſt priſonnier , neſont point obliga

toires , & ce qu'il faut pour les valider. n . cdxxxix. ibid.

Quid, fi un Souverain challé de ſes Etats fait un Traité de

Paix ?
n . cdxl. « ſuiv. ibid.

Quel doit être l'objet de tout Traité de Paix , ſans quoice

n'eſt point véritablement une paix ? n . cdxliv. ibid .

Ce qui doit néceſſairement s'enſuivre de tout Traité , qui

n'a point eu cet objet.
n . cdxlv. ibid.

Maniere de bien traiter ,& conclure la paix , ſelon le droit

n . cdxlvj. &ſuiv. ibid .

Objection ,& réponſe. n . cdl. & fuiv. ibid.

Cas , ou l'uſage exact de cette maniere

ceſſaire pour rendre la paix ſolide. n . cdliij. ibid.

Une Souveraineté cédée ayant été anciennement ſubſti

tuée , celui , qui avoit été appellé à la ſubſtitution con

ſerve-t'il quelque droit de revendiquer cette Souverai

neté au préjudice de la ceſſion ? n . cdliv. & . fuiv .ibid .

Voyez fubftitution.

Une Souveraineté cédée ne palle à celui , en faveur de qui

la ceſſion eſt faite , que relativement aux engagemens

des peuples envers leur ancien Souverain contractés

avant la ceſſion , n , cdlix . ibid .

Ceux qui font des Traités de Paix ne peuvent apporter

trop d'application à les rédiger de façon , qu'il ne reſte

plus aucun équivoque , quelque choſe quipuiſſe arriver .

n .cdlx. ibid . Voyez Négociateurs.

des gens.

peut n'êt
re
pas né
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n.Quand doit - on regarder la paix comme rompuë ?

cdlxvij . ibid .

Elle peut être rompuë juſtement, ou injuſteme
nt

,ou cela

peutdemeurer douceux. Explication , & quels doivent

être les principes en ces différens cas. n . cdlxviij . et ſuiv.

ibid .

Cas , où il eſt impoſſible d'effectuer les engagemens pris par

un Traité de Paix. En ces cas- là , quid . n . cdlxxiij.

ibid .

Quid , ſi les Sujets d'un Etat en paix font , au préjudice du

Traité conclu , des actes d'hoſtilité ? n .cdlxxvj. & ſuiv .

ibid.

Quid , ſi ces Sujets ſervent,avec l'approbation de leur Sou

verain , contre l'Etat , avec lequel la paix eſt concluë ,

dans l'armée d'une troiſiéme Puiſſance ? n.cdlxxix, ibid .

Quand les Traités de Paix ſont faits ſous la promeſſe ex

preſſe, & réciproque de vivre par la ſuite comme bons

amis, quels engagemens naiſſent de cette promeffe. n .

cdlxxx. & ſuiv. ibid.

PASSEPORT.

1

Les Paſſeports ſont des actes favorables , qui ne doivent

point être entendus à la rigueur des termes ,mais ſui

vant l'intention , qu'on doit avec raiſon préſumer que

ceux , qui les ont faits , ont euë. n . cccliv . II. P.

Application de ce principe. n . ccclv . & ſuiv .ibid.

PEINES.

Les peines font du droit civil , & non du droit des gens.

n . lxxxj. I. P. n . liv . & cxvij . II. P.

On ne doit point être aſſujetti aux peines pour des cri ..

mes involontaires, & pourquoi . n . lxxxij . I. P.
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PostLIMINIE .

Erar , y

res .

Définition du droit de Poftliminie , & d'où ce mot vient.

n . cclxxj . & cclxxij. II. P.

Quid , ſi des perſonnes après s'être trouvées hors de l'en

ceinte d'un Etat , ſe retrouvent dans quelque pays , qui

en dépend ? n. cclxxvj. & ſuiv.ibid.

Quid , fi des choſes s'étant trouvées hors de l'enceinte d'un

ſont rentrées ? Diſtinctions du droit des
gens

à cet égard entre les immeubles , & les choſes mobiliai

n. cclxxxij. & ſuiv . juſques n. cccxvij. ibid.

Les principes précédens ſur le droit de Poſtliminie ne

peuvent, ſelon le droit desgens , ſouffrir d'atteinte ,

qu'en vertu de conventions faites d'Etat à Etat.

n , cccxxviij . & cccxxix. ibid.

PRESCRIPTION
,

Quel eſt le véritable fondement des preſcriptions. n . ccc.

I. P.

Les preſcriptions ſont dudroit des gens, ſelon lequel elles

ne ſont complectes qu'à l'expiration du tems d'une por

ſellion immemoriale. n . cccj. ibid.

Elles doivent avoir lieu , même entre deux peuples libres ,

entre deux Rois, entre un Roi & un peuple libre , ou

un particulier dépendant d'un autre Souverain , & en

tre deux particuliers dépendans du même Souverain .

n. cccij . ibid.

Quid , s'il y a réclamation , ou proteſtation autentique

contre la poſſeſſion ?
n . ccciij. ibid.

La preſcription doit-elle courir en faveur du poſſeſſeur

de mauvaiſe foi ? n . ccciv. ibid ,

Doit - elle courir contre les Mineurs , & comment ? n ,

cccv . ibid .

Doit-elle courir contre les inſenſés ? n . cccvj. ibid.

Doit
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Doit - elle courir contre les abſens ?
n. cccvij . ibid .

Peut - elle être oppoſée à celui , qui n'étoit pas né , ou

n'avoit pas atteint l'âge de raiſon quand le terme fatal

eft arrivé ? n . cccviij . ibid .

Y a-t'il lieu d'alleguer la preſcription pour ce qui regar

de les choſes données en gages ? n. cdviij. & ſuiv .11.P.
1

PREST.

Définition du prêt. n . cxxxix . I. P.

Utilités réciproques du Prêreur, & de l’Emprunteur. n .

cxl. & cxlj.ibid.

Eft-il permis , ſelon le droit des gens de faire des prêts

qui ne ſoient pas gratuits? n . cxlij . & ſuiv .ibid.

Obligations réſultant du prêt.
n. cl . ibid .

Voyez louage,

2

Prêtà uſage,

PRISONNIERS ( de Guerre 1 .

On ne peut faire priſonniers de guerre , que ceux , qui

ſe trouvent dans le cas de pouvoir être tués. n . ccxv.

II. P.

Les priſonniers
de guerre doivent, ſelon le droit des gens ,

appartenir à ceux , par la volonté deſquels la vie leur

a été ſauvée. Ce ne peut être qu'en yertu des loix ci

viles, qu'ils paſſent au pouvoir direct, & immediar de

l'Etat. n. ccxvj. ibid,

On doit toujoursſuppoſer une convention tacite dela

part de ces priſonniers , qui les oblige àne rien faire

pour ſe ſouſtraire au pouvoir de ceux auſquels ils ſont

aſſujettis. n . ccxvij.ibid .

Seuls cas dans leſquels les priſonnier
s
de guerre peuvent

le çeşir affranchis de leur priſon, n.ccxviij. ccxix,

ibid ,
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tent.

L'état du priſonnier de guerre
n'cit pas comme l'eſclava

ge un état permanent. Conféquen
ces , qui en réſul

n.ccxxij.cccxxiij.ibid .

Allujecciſſement des priſonniers de guerre aux loix du

Souverain dans l'Etar duquel ils ſont. n. ccxxiv. ibid .

Les priſonniers de guerre doivent obéir aux particuliers ,

auſquels ils font aſſujettis en tout ce qui n'eſt point , Olt

originairement injuſte , ou contraire aux loix du pays

dans lequel ils ſe trouvent.
n . ccxxv. ibid .

De leur côté ceux , à qui ces priſonniers ſont aſſujettis ,

doivent les traiter avec humanité. Ce n'eſt que par les

loix civiles , qu'on peut donner des régles plus détail

lées, n . ccxxvj. ibid.

Raiſon pour laquelle le priſonnier de guerre
doit

payer

fa rançon , quoiqu'il ait été contraint de le promettre.

n . cclix . ibid .

Les conventions pour le rachat , ou l'échange des priſon

ſonniers de guerre , reņferme une permillion de ſe re

tirer dans leurs
pays.

n . ccclix . ibid .

Les conventions pour la délivrance d'un priſonnier de

guerre peuvent-elles être réfiliées fous prétexte que
le

priſonnier ſe trouve avoir un état , & des facultés plus

conſiderables , qu'on n'avoit crû ? n . ccclxvij . ibid .

Sur quoi peut-on exiger , que le payement convenu pour

la
rançon d'un priſonnier de guerre foit fait ?

ecclxviij . ibid .

A quoi s'étend ce que le priſonnier de guerre peut em

ployer à faire ce payement.
n . ccclxix. ibid ..

Les conditions , ſous leſquelles la délivrance du priſon

nier de guerre a été accordée, n'étant
pas exécutées ,

le priſonnier doit-il venir ſe remettre en priſon ?

ccclxx. ibid .

Comment les droits , qu'on acquiert fur les priſonnier

n ..

n .
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une autre.

1

n .

1

de
guerre , peuvent être transferés d'une perſonne à

n. ccclxxj. ibid .

Un priſonnier de guerre peut-il devoir en même tems ſa

rançon à pluſieurs perſonnes différentes ? n . ccclxxij .

ibid .

La promeſſe faite parun priſonnier de guerre de venir fe

remettre en priſon l'engage-t'elle , quand le Souverain ,

dans l'Etat duquel il eſt revenu , le lui défend ?

cccxciij. ibid .

Un priſonnier , qui a obtenu ſa liberté ſous promeſſe de

ne pas retourner en certain lieu , ou de ne point ſervir

contre celui, de qui il étoit priſonnier , eſt - il tenu de

remplir ces ſortes d'engagemens ? cccxciv . ibid .

PROMESSES
.

On doit avoirune fidelité inviolable à tenir ce qu'ona

promis.
n . lxiv. I. P.

Comment ſe font les promeſſes. Ce qui peut les rendre

parfaites. Obligation de les exécuter quand elles ſont

parfaites. n . xcvij . ibid.

Les promeſſes font , ou réciproque
s

, ou gratuites.

xcviij. ibid.

Caractere des promeſſes réciproque
s

, & ce qui s'enfuit.

11. xcix . & cj . ibid .

Caractere des promeſſes gratuites. Conſéquence qui s'en

tire. n . c. ibid .

Promeſſ
es tacites.

n . cij . ibid.

Promelles faites par erreur.
n . ciij . & fuiv .ibid.

Promeſſes faites
par

crainte. n. cix . ibid .

Comment ſe doit faire la déclaratio
n
de la volonté de

celui , qui promet.
n. cx . ibid .

Commen
t

ſe doit faire l'accepta
tion

des promeſſe
s
.

cxj. & cxij. ibid .

SSS ij

n.

n .

1



508 T A B L E

n.

Rétractation des promeſſes faute d'acccptation, n . cxiij.

ibid .

Promeſſes , dont l'exécution eſt impoſſible. n . cxiv .

ſuiv. ibid.

Promeſſe
s

faites par autrui. n . cxxj. &ſuiv, ibid .

Différen
ce

entre les promeſſe
s
, & les Contrats, n. cxxviij.

ibid .

Les promeſſes accompagnées d'un ſerment ſont- elles plus

fortes , que les autres ?
n . cxxx. ibid .

Comment on doit expliquer le ſens des promeſſes.

cxxxij. & ſuiv .ibid.

Foi , qu'on doit garder entre ennemis , en quoi conſiſte

t'elle ?
n.ccxlix . & ſuiv . II. P.

PROPRIETÉ.

Définition de la proprieté. 11.ccxvij . I. P.

Quand la proprieté a - t - elle commencé d'avoir lieu ? n.

ccxviij. & fuiv .ibid .

Avant l'établiſſement de la proprieté tout étoit dansune

communauté négative. n . ccxxj. ibid . Voyez

occupant

Quand la proprieté s'eſt établie , il a reſté beaucoup de

choſes au pouvoir du premier occupant. n . ccxxiij. iðid.

Etenduë qu'elle a dû avoir alors.
n . ccxxiv. ibid .

Comment elle a pû s'étendre davantage par la ſuite. n .

ccxxv. & ccxxvj . ibid .

Droit naturel conſervé ſur les choſes poſſedéesen proprie

té .
n.ccxxvij. ibid .

Exemple.
n . ccxxviij. ibid .

Principaux objets de la propriere. n. ccxxxij. & ccxxxiij.

ibid .

Proprieté de la Mer. n. ccxxxiv. d ſuiv. ibid.

Toute proprieté eſt, ou primitive , ou derivée . Droits atta
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chés à chacune de ces eſpeces de proprieté . n . ccxlij.

ibid .

Pour acquerirunc proprieté primitive il fautune priſe de

poſſeflion. Quel doit être l'acte de priſe de polleſfion .

n . ccil. ibid .

Quant aux proprietés dérivées, pour les acquerir il n'eſt

pas toujours beſoin de priſe de poſſeſſion . n. ccl . ibid.

: La propriété s'étend aux acceſſoires. n . cclj . ibid. Voyez ,

acceſſoires.

La proprieté ne peut s'acquerir qu'aux charges de droit.

n . cccix. ibid .

Ce que c'eſt que les charges de droit. n. cccx .& fuiv.ibid.

Proprietaires de choſes , ou de droits allis en différens

Etats , doivent , ſelon le droit des gens, en jouir & en

diſpoſer, pendant qu'ils habitent chacun deſdits Etats ,

comme le font tousles autres Habitans qui n'ont leurs

biens que dans un ſeul Erat. n . cccxx . II. P.

Comment on doivent-ils jouir , & diſpoſer dans le tems

qu'il n'y habitent point ? n. cccxxj . ex ſuiv . ibid .

R.

RECONNOISSANCE,

,& conféquences qui s'en doivent tirer. n xc. &

Selon le droit des gens l'eſperance de la reconnoiſſance

d'autrui n'eſt pas un objet de nulle valeur. Elle a au

contraire toute la valeur , que veut lui donner celui ,

n.c. & cxl. ibid .qui s'y fie.

REPRESAILLES.

;
Définition des Repréſailles, n. lviij . II. P.
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Le droit des gens les autoriſe, mais l'avantage commun

de la ſocieté demande qu'on n'en uſe pas toujours. n.

lix . ibid .

Cas, où en general on n'en doit pas uſer. n. Ix . ibid .

Cas , où avec des reſtrictions convenables on peut en

uſer. n.lxj . ibid .

Comment il eſt le plus juſte de proceder , lorſqu'il y a

ouverture au droit de repréſailles. n. lxij. & fuiv , ibid,

Différentes manieres de l'exercer. n . lxvj . ibid .

Ce qui doit en réſulter ; & juſqu'où il peut s'étendre. n.

Ixvij. fuiv, ibid ;

S.

SERMENT.

L

E ſerment ajoute-t-il quelque force aux promeſſes? n ,

cxxx. I. P.

' T

: SOCIETE .

Societé naturelle entre tous les hommes, & preuves que

certe Societé exifte.

Pref. page xxiv . & ſuiv,

Autres preuves de cette verité. Pref. page xxxiij . & juſqu'à

la fin .

Unique maniere raiſonnable de parvenir à décider de ce

que cette ſocieté exige ou autoriſe. n . ix. & ſuiv. I. P ,

Premiere reglé generale de cette ſocieté. n , xiv. ibid,

Autre regles generales, qui dérivent de cette premiere

regle. n:lxiv.ibid.Voyez ,dommage & promeſſes,

Définition des contrats de ſocieté. n . clxxx. ibid.

Utilité & obligations réciproques des aſſociés. n . clxxxj. .

á ſuiv, ibid,
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SOUVERAINETÉ .

5

.
Origine de la Soliveraincte , & d'où elle eſt émanée. n.

xxj. & fuiv. I. P.

Droits generaux de la Souveraineté. n . xxv.ibid.

Premieres conſéquen
ces des droits attachés à la Souverai

neté . n . xxyj & fuiv . ibid .

Succeffion à la Sotiveraineté. Voyez Succeſſion.

Quid , quand la Souveraineté finit par la mort du Souve

rain , dont aucun parent n'a droit de lui ſucceder. n .

i

h. cccxxxviij. ibid .

Autres moyens , par leſquels la Souveraineté finit. n .

cccxxxix. ibid.

3

SUBORDINÁTİON
.

Ceque c'eſt quela fubordination. Elle eſt néceſſaire pour le

maintien de l'ordre.
n . xxxvij . I. P.

Comment & par qui elle peut être établie. n. xxxviij. &

xxxix. ibid.

SUBST
ITUTI

ON

.

Définiti
on

de la ſubſtitut
ion . n . cdly , II.P.

Enquels cas la ſubſtitution peut-ellcêtre regardée comme

n'étantpas contraire au droit des gens? n. cdlvj.ibid .

Conféquences pour ce qui regarde la ſubſtitution d'une

Souveraineté. n . cdlvij. & cdlviij.ibid.

SUCCESS10 N.Voyez. Heritier.

:: Comment les biens paſſent d'une perſonne à une autre

- par fuccellion .
500in.cccxxvj. & fuiv.I.P.

La ſucceſſion eſt un moyen d'acquerir dela proprieté. n .

n . cccxxxj. ibid .

i
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Succeſſion à la Couronne , comment doit-elle être reglée ?

n . cccxxxij. & ſuiv . ibid .

Succeſſion du Souverain aux biensde ſes Sujets , d'où vient

elle?
n. cccxxxvj . ibid.

T

TRAITE's. Voyez, Paix , Trêve , Alliance. Voyez auſſi Con .

traţs.

IIL

L peutêtre fait des Traités , ou conventions par
des

Puiſſances ſubalternes , auſli -bien que par les Souve

rains & par leurs Miniſtres. n . ccclxxiij. II. P.

Diſcuſſion du pouvoir des Puiſſances ſubalternes à cec

égard. Engagemens quien réſultent, n . ccclxxiv & Suiv.

juſqu'à cccxcij . ibid.

TRESOR,

Un tréſor trouvé dans un fonds appartenant à quelqu'un

en proprieté eſt- il un acceſſoire à ce fonds, & quid à cet

égard ? n.ccxciij, db ſuiv , I. P,

TREVE.

>

Définition de la trêve, n.cccxxxiij. II. P.

Différentes eſpeces de trêves, ſoit pour le tems , ou pour

les pays où elles s'étendent. n. cccxxxiv . ibid.

Elles doivent toutes être exécutées dans toute l'étenduë

de la ſignification des termes ', dans leſquels elles ſong

conçuës, & qu'il faut toujours entendre dans les ſens

les plus favorables qu'ils puiſſent avoir. n . cccxxxv . ibid.

Les trêves lient également les Souverains , & tous ceux

de leurs Sujets qu'elles regardent, &qui ont dû en avoir

connoiſſance, n.cccxxxvj. ibid,

Ay
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par con

reur.

Au commencement de la publication de la trêve , les actes

d'hoſtilité doivent ceffer.Obligation de celui, qui ayant

reçû ordre de la faire publier, y apporte du retarde

ment ſans nécellité. n.cccxxxvij. ibid .

On ne peut regarder les trêves comme faites

trainte, ni les réſilier ſur ce fondement. n.cccxxxviij.

ibid .

Explication ſur le cas, où la trêve auroit été accordée par

un Souverain étant en priſon. n , cccxxxix. ibid.

Les trêves ne peuvent être réſiliées comme faites par er

n. cccxl. ibid .

Ce qu'on peut , ou ne peut pas faire pendant la etêve.

Quel en eſt l'infracteur, & à quoi eſt-il obligé ?

cccxlj. e ſuiv. ibid.

Dès que le terme de la trêve eſt expiré , on peutrecom

mencer les actes d'hoſtilité ſans nouvelle déclaration

de
guerre , n . cccxlix. ibid.

Exceptions de quelques circonſtances , dans leſquelles on

pas faire des actes d'hoſtilité , quoique le tems

de la trêve ſoit expire. n. cccl. & ſuiv.ibid.

V ..

n.

ne doit

VENTE.

D

EFINITION du contrat de vente & ce qui s'enſuit.

n.clviij . & clix . I. P.

Utilité & obligations réciproques du vendeur & de l'a

chereur,
n . clx. & fuiv. ibid .

USURPATEUR
.

Diſcuſſion du droit des gens , ſur ce qui regarde la

guerre d'un Etat , ou de ſesMembres contre l'Ųlur

Tto
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pateur de la Souveraineté. n . cliij. eu fuiv . II. P. où

l'on voit auſſi quel eſt celui qu'on doitconſiderer com

me ufurpateur, & quelle eſt l'obéiffance proviſoire qui

lui.cft dûë.

-1! :)

1 - FIN DE LA TABLE DES MATIERES.

7

CS

E RR AT A.

S.I.

AGE 6. Nombre X.figne derniere aſſurés , liſez aſſurées.

P: 60.N, CXLIV.64.vraiſemblablemet liſez vraiſemblablement.

P.98. N. CCXXXVI.1. 5. le mélioriſſement,liſez l'amelioriffement.

P. 102. N. CCXLIV.1.4 . méliorer , liſez améliorer.

P. 108. N. CCLIV.1. 12. mélioré , liſez amélioré.

P. 292. N. CXCVII . I. 4. particuliers, lifez particulieres.

P. 361. N. CCCXLV.1.4 . en cenfé , liſez eft cenſé.

7.408. N.CDXXVI. 1. 6. faffent, liſez faſſent.

APPROBATIO N.

Jiale

' A1 ld par ordre de Monſeigneur le Chancelier un Manuſcrit inti

tulé : Eſaiſur les Principes duDroit & de la Morale, & je n'ai rien

trouvé qui puiſſe en empêcher l'impreſſion. Fait à Paris le 20 Avril

1743.

C : SAUR I N.

U PRIVILEGE DU ROY.

L 05Amez pourles entre confeilles,lesGenskenansdescoursde

par la grace

de Dieu de France & de Navarre : A

tement, Maîtres des Requêtes ordinaires de notre Hôtel, Grand-Con

fei PrevôtdeParis, Baillifs , Sénéchauxleurs Lieutenans Civils , &
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autres nos Juſticiers qu'il appartiendra : SALUT. Notre amé & féal le

Sieur RICHER D'AUBE Notre Conſeiller en nos Conſeils , Maître des

Requêtes ordinaire de notre Hôtel , ci - devant_Conſeiller en notre

Conſeil de Commerce , & depuis ſucceſſivement Intendant des Gene

ralités de Caën & de Soiſſons , Nous a fait repreſenter qu'il a compoſé

un Ouvrage intitulé: Eſaiſur les Principes die Droit ecde la Morale ,

& qu'il ſouhaiteroit le faire imprimer , mais que pour cet effet il a beſoin

de nos Lettres de Privilege qu'il nous a fait ſupplier de lui accorder. A

ces cauſes , voulant procurer au Public l'avantage & l'utilité qu'il trou

vera dans un Ouvrage qui eſt le fruit de l'expérience, du travail & des

réfléxions dudit Sieur d'Aube , & qui renferme les Principes Generaux

auſquelsfe rapportent tout ce qui regarde le Droit 8claMorale , & les

connoiſſances qu'on peut y acquerir avec leplus de fuccès, Nous avons

permis & permettonspar ces Préſentes audit Sieur Richer d'Aubede

faire imprimer ledit Ouvrage intitulé : Eſſaiſurles Principes du Droit

ở de la Morale , autant de fois quebon lui ſemblera , fur papier & ca

racteres conformes à la feuille imprimée & attachée fous notre contre

ſcel, & de le vendre , faire vendre & débiter par toutnotre Royaume,

pendant le temsde vingt années confécutives, à compter du jour &

datte des Préſentes. Faiſons défenſes à toutes perfonnes , de quelque

qualité & condition qu'elles foient , d'en introduire d'imprefſion étran

gere dans aucun lieu de notre obéiffance ; comme auſſi à tous Impri

meurs- Libraires & autres , d'imprimer , faire imprimer , vendre , faire

vendre , débiter ni contrefaire ledit Ouvrage en tout ni en partie , ni

d'en faire aucun extrait , fous quelque prétexte que ce foit , d'augmen

tion , correction , changement de titre ou autrement ,
fans la permiſſion

expreffe& par écrit dudit Sieur Expoſant , ou de ceux qui auront droit

de lui; à peine de confifcation des Exemplaires contrefaits, & de trois

mille livres d'amende contre chacun des contrevenans , dont un tiers &

Nous , up tiers à l'Hôtel- Dieu de Paris , l'autre tiers audit Sieur Expo

fant, & de tous dépens, dommages & interêts; à la charge que ces Pré

fentes feront regiſtrées tout au long ſur le Regiſtre de la Communauté

des Libraires & Imprimeursde Paris, dans trois mois de la date d'icel

les ; que l'impreſſion de l'Ouvrage ſera faite dans notre Royaume, &

non ailleurs , & que ledit Sieur Expoſant ſe conformera en tout aux Ré

glemens de la Librairie, & notamment à celui du 10 Avril 1725 ; &

qu'avant que de l'expofer en vente , le Manuſcrit ou Imprimé qui aura

fervi de copie à l'impreſſion , ſera remis dans le même état od l'Ap
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probation y aura été donnée , ès mains de notre très - cher & féal le

Sieur Dagueſſeau , Chevalier , Chancelier deFrance , Commandeur

de nos Ordres , & qu'il en ſera enſuite remis deux Exemplaires dans

notre Bibliotheque publique , un dans celle de notre Château du Lou

yre, & un dans celle de notre très - cher & féal le Sieur Dagueſſeau ,

Chevalier , Chancelier de France , Commandeur de nos Ordres , le

tout àpeine de nullité des Préſentes ; du contenu deſquelles vous man

dons & enjoignonsde faire jouir ledit Sieur Expoſant , &ſes ayans cauſe ,

pleinement&paiſiblement, ſans ſouffrir qu'illeur ſoit fait aucun trou

ble ou empêchement. Voulons qu’à la Copie deſdites Préſentes qui ſera

imprimée toutau long au commencement ou à la fin dudit Ouvrage

foi ſoit ajoutée comme à l'original. Commandons au premier notre

Huiffierou Sergent, de faire pour l'exécution d'icelles, tous Actesrequis

& néceſſaires , fansdemander autre permiſſion , & nonobftant clameur

de Haro, Charte Normande , & Lettres à ce contraires. CAR tel eſt

notre plaiſir. Donne' à Verſailles le 18 jour de May , l'an de grace

1743.& de notre Regne le vingt-huitiéme. Par le Roi en ſon Conſeil,

SAINSON,

Regiſtré enſemble la preſente ceſſionſur le Regiſtre XI. de la Chambre

Royale des Libraires Imprimeurs de Paris , N °. 187. Fol. 157. con

formément auxanciens Réglemens confirméspar celui du 28 Février 1723 .

A Paris le 23 Mai 1743.

SAUGRAIN , Syndic.

Je cede & tranſporte le preſent Privilege au ſieur Bernard Brunet

Libraire à Paris , pour en jouir en mon lieu & place , ainſi que ſes en

fans , heritiers , & ayans cauſe. Fait à Paris le 23
Mai 1743

RICHER D'AUBE.

1

De l’Imprimerie de CLAUDE-FRANÇOIS SIMON , Fils, 1743.
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